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Le programme de numérisation et de valorisation des collections anciennes, présenté par la 
Bibliothèque Universitaire de Droit de Nancy, la Bibliothèque Municipale de Nancy et le Centre 
Lorrain d’Histoire du Droit de l’Institut François Gény, et porté par l’Université de Lorraine, a été 
retenu par le Conseil Scientifique et Technique du programme de numérisation concertée en 
sciences juridiques réuni autour des instances de la BnF. 
 
Ce projet, piloté par la BnF et Cujas, met la Direction de la Documentation et de l’Edition de 
l’Université de Lorraine au rang des partenaires du réseau documentaire de la Bibliothèque 
Nationale de France dans le domaine des sciences juridiques. Il trouve son origine en 2010, 
avec la convention signée entre le Centre Lorrain d’Histoire du Droit et le Service Valorisation, 
Innovation et Transfert du PRES de l’Université de Lorraine. 
 
L’enjeu était de pouvoir présenter un ensemble cohérent de sources historiques du Droit lorrain. 
Les responsables scientifiques ont retenu une collection de documents des XVIIème et XVIIIème 
siècles relatifs au Droit coutumier et écrit du Duché de Lorraine, indépendant et souverain 
jusqu’en 1766, date du rattachement à la France. Ces documents proviennent des collections 
anciennes du Centre Lorrain d’Histoire du Droit et de la BU Droit, et ils ont été complétés par un 
apport significatif des fonds anciens de la Bibliothèque d’études de la ville de Nancy. 
 
L’Université de Lorraine prend pleinement sa part dans le vaste projet national de constitution 
d’une bibliothèque numérique patrimoniale et encyclopédique dans le cadre du réseau mis en 
place par la Bibliothèque Nationale de France. 
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A R R E S T

DU CONSEIL ROYAL

" . DÉS FINANCES- ET COMMERCE,

Au fujet du Tiers-Denier des Ufages Communaux»

Du 7 Août 174t. Reriftré à,4la, Chambre îe Q Février I7'fz9 V'

IUR la requête prëfëntce au Roi, en fon Confeil
des Finances & Commerce, par Sébaftien Henry, 1745
Fermier des Domaines de Sa Majefté, à Othe,
Office de Longiiyoe, contenant que ia,Commu
nauté d'Othe polïede quantité de Terres, lefquelles
font partagées entre les Habitans, & pour raiion

de quoi ils paient un cens annuel au Domaine, de huit deniers,
par chacun Jour, & toutes les fois que l'on vend de ces -mêmes .
Terres, il en eft dû Ponzieme denier auffi au Domaine ; que
par le Titre, qui a confirmé à ces Habitans la propriété & jouit»
fance des Terres dont il s'agît, du ao Octobre 1628, il eft dit'
que lefdits Habitans pourront vendre lefdites Terres & en difpofér
en faveur d'un ou de plufieurs.de leurs Cohabitans, à charge d'en,
payer .au Domaine l'onzieme denier, & qu'au cas que ceux qui
les auront achetés viendraient à fortir du Heu d'Othe , ils feront "
tenus de' les revendre, dans Tannée de leur fortie , à un autre
Habitant du lieu, finon, & à faute de ce faire , que la pro
priété en retournera à la Communauté ; que : depuis le com-»
mencement du bail du Suppliant, & fon exploitation de. la. . '
Ferme du Domaine du lieu, différens Particuliers ayant vendu
des Terres dont il s'agît, il a répété îe tiers denier du prix de
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- 4 Ordonnances & Réglemens de Lorraine ?

ces ventes, mais la Communauté prétend qu'au moyen du cens
3745» jÎUjt ^enjers ismpoféfur chaque Jour defdites Terres , & du droit

réfervé de l'onzieme partie du prix , toutes les fois que Ton en vendy
elle doit être exempte de payer le tiers denier ; en forte que le
Suppliant fe trouve par-là privé d'un droit qui fait l'objet pnn~-
eipal de fa Ferme , & qui lui eft réellement abandonné par^ fon
bail. A ces caufes , il auroit conclu à ce qu'il plût à Sa Majeflré
condamner les Syndic, Habitans & Communauté' d'Othe, de
lui payer le tiers denier des ventes qui ont été faites depuis le
commencement de fon bail, des Terres & autres héritages com

munaux , foit qu'ils,en paient cens au Domaine, ou autrement,
& à continuer a l'avenir. Vu ladite requête, la pièce y jointe,
le Décret du 22 Avril 1744, portant renvoi d'icelle au Sieur
de Vrainville , Prévôt de Villers-la-Montagne, pour , après avoir

. entendu le,Syndic de la Communauté d'Othe ,. y donner avis;
Lavis donné en conféquence ; Autre -avis donné- en:conféqnence •
par le Sieur le Febvre, Confeiller d'Etat, Procureur-Général des
Chambres des Comptes de Lorraine .& de Bar r. auquel le tout
a été communiqué : Oui le rapport du Sieur Renault- d'"-Obexyv
Confeiller d'Etat ordinaire , & audit, Confeil des Finances,
Commiffaire à ce député : Et tout confédéré:

_ LE - ROI, en fon Confeil , faifant droit fur ladite requête,
a ordonné & ordonne: que les Syndic, Habitans & .Commu
nauté d'Othe repréfenteront , dans le. mois , pardevant le

' Lieutenant-Général au Bailliage d'Etain , fauf. l'information du
recélé , 6c. aux peines d'icelui, des expéditions e'11. forme, .des.
aâes contenans toutes les ventes faites depuis le. premier Oc
tobre 1737, des Terres communales dont il s'agit, jufqu'au
jour du préfent Arrêt, pour être procédé par ledit Cornmil-
faire , à la participation du Procureur de 'Sa Majeifé audit

. Siege, &. en préfence du Suppliant, au calcul & a la liquidation
du montant des prix principaux , vins, franc-vins , ^ coëffes,
chapeaux & livrées defdites ventes , de tout quoi ledit Com-
mifîàire dreffera Procès-verbal, qui fera par lui envoye au Greffe
dudit Confeil, avec lefdites expéditions en forme, pour etre fait
diflraélion du tiers dudit montant, & ledit tiers renais au Rece
veur des Finances de Sa Majefté en ladite Ville, avec 1 interet
annuel d'icelui au denier vingt , à compter du jour defdites

- ventes, par lefdits Syndic, Habitans & Communauté -d'Othey



du Regne du Sa MajeJre Louis XV» . §

que Sa Majefté condamne à ce faire dans le mois qui fuivra ~
îa date de l'Artêt à intervenir,', fur le Règlement de la quotité
de ladite diftraclion , & être enfuite ledit tiers, denier délivré
par ledit Receveur d'Etain, avec lefdits intérêts, aux Receveurs-
Généraux des Finances de Sa Majefté, chacun à leur égard ,
Se pour le temps de leur exercice , îefquels feront tenus de \
compter dudit tiers denier au profit de Sa Majellé, &c d'en déli
vrer les intérêts au Suppliant, jufqu'à concurrence de fept années
de foii bail, à commencer audit jour premier Oétobre 1737,
jufqu'à pareil jour de l'année 1744'; en ce qui concerne le furplus
defdits intérêts, Sa Majefté ordonne que la délivrance en fera faite
par lefdits Receveurs-Généraux au Sous-fermier actuel dudit Do
maine d'Othe , pour les ventes faites defdites Terres, depuis ledit
jour premier Odobre 1744, avec ceux du tiers denier des
autres ventes qui pourront être faites des mêmes Terres dans
Je cours de fon bail ; à l'effet de quoi Sa Majefté condamne
encore lefdits Syndic, Habitans & Communauté d'Othe, de
continuer, à l'avenir & à perpétuité , le paiement dudit tiers
denier, entre les mains du Receveur, incontinent lefdites ventes

"futures; & en cas de retard, d'en payer l'intérêt depuis le jour
d'icelles, jufqu'à celui du paiement effeélif dudit tiers denier; les -
condamne en outre aux dépens taxés à vingt*'livres-, en ce non
compris les coût & expédition du préfent Arrêt, que Sa Majefté
veut & ordonne être fuivi & exécuté, par forme de Règlement,
pour toutes les ventes des Biens &-Ufages communaux des Villes
êc Paroiffes ' de fes Etats, fur Iefqueîs Elle a les droits de la'

'Haiite-Juftice, foit qu'ils proviennentou' non, .du Domaine de
Sa Majellé , & encore bien que, pour raifon d'iceux, 'lefdites
Villes & Pareilles feroienc chargées de cens ou 'autres rede-
vances envers fondit Domaine ;. à leffet de quoi feront toutes
Lettres néceffaires expédiées pour l'exécution dudit préfent Arrêt,
Fait audit Confeil, teuu à Lunéville- le feptieme Août mil fept . ''
cent quarante-cinq. Collaiiomér ROUOT- r Secretmre d'&iat. '

STANISLAS, par la grâce de Dieu, Roi de Pologne, Grand-Duc de Lithuanie , Ruffie, Prulfe , Mazovie , Samogitie ,
Kiovie , Voîhinie , Podolie, Podlachie , Livonie , Smolensko , .
Sévérie, Czerni'kovie, Duc de Lorraine & de Bar, Marquis de
JPont-à-Moufïhfl & de Nommeny, Comte de Vaudémont, de
Blâmont, de Sarwerden & de Salin j A nos aînés & féaux 1



S Ordonnances & Kégkmens de Lorraine t
- les Préfidens, Coufeillers , Maîtres ^ Auditeurs s - & Gens tenans

J 7*5 ' notre Chambre des Comptes de Lorraine , SALUT. Ayant été
rendu Arrêt en notre Confeil Royal des Finances & Commerce,
Nous y étant, le' 7 Août 1745, portant, entr'autres diipofi-
tions, Règlement au fujet du paiement du tiers denier, pour'

• toutes les ventes des Biens & Ufages communaux des Villes &
ParoifTes de nos Etats , fur lefquels Mous avons les droits de
Haute-Juftice. Et voulant que ledit Arrêt, dont l'expédition
amplement détaillée., eft ci-jointe & attachée fous le contre-fcel
de notre Chancellerie, ait fon plein & entier effet, -Nous vous
mandons de le faire inceflamment regiftrer, enfemble les Pré-

- fentes- en vos Greffes 9 pour y avoir recours , le cas échéant,
lire, publier , regiftrer & afficher par-tout où befoin -fera., Se de
tenir la main à fa pleine & entière exécution , fans permettre ni
fouffrir qu'il y foit contrevenu, directement ni indirectement :
Car ainsi nous plaît. En foi"de quoi Nous avons aux Pré-
fentes (ignées de notre main, êc contre-fîgnées par l'un de nos

... Confeillers-Secretaires d'Etat, Commandemens & Finances , fait
, mettre & appendre notre grand Scel. Donné en notre Ville

de Lunéville, le vingt-huit Janvjer mil fept cent cinquante-deux»
. Signé9 S-TANISLÂS , B.OI.. Par; le Roi. Signé3 Rouot,

Regijîmta, Guire. ' , .

• »

ARR.ES.T
DU CO NSEÏ L R O Y Al

DES 'FINANCES EX " 'COMMERCE,

Qui fixe le nombre d'Arbres de réferve dans les Bois du Do~
maine 9 & dans_ ceux des Communautés Ecdéjîafiique$.,9 .Laï
ques 3 & Gens de Main-moite.

' - Du % Mars 17^5, Regiftré à la -Cour le " %S Mars ? & à
' : la Chambre le 18. v

LE ROI étant informé qu'il eft furvenu des difficultés entre-les Adjudicataires & les Officiers des Maitrifes des Eaux ce
Forêts, concernant les réferves, coupes & exploitations des Rois
que Sa Majefté a jugé, convenable d'ordonner ; & voulant faire
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eonnoitre fou intention à cet égard; Oui le rapport du Sieur —«
Gallois, Gonfeiller-Secretaire d'Etat, & Confeiller audit Con- 17650
feiL des Finances & Commerce , Commiffaire à ce député : Et

, tout confidéré :

LE ROI, en fon Confeil, a ordonné & ordonne, en inter
prétant les Articles IV, & V du Titre II de l'Ordonnance de
iy°y y qu'il fera continué à l'avenir, de faire une réferve
dans les Forêts du Domaine, de deux vieilles écorces, quatre
anciens & quatre modernes, le tout de chêne, autant que faire
fe pourra, & à leur défaut, de hêtre, ou autre efpece de bois
montant; lefquels , avec les douze ballivaux de l'âge, auffi de
chêne , s'il eft poflible, formeront une réferve de? vingt-deux
arbres par arpent, fans que, fous quelque prétexte que ce foit ,
on puille s'en écarter, à moins de places vuides, ou que les
arbres foient minces & élevés ; au premier cas, que les cantons
fourrés ne pourront fupporter les vagues, & au fécond, que îa
réferve fera augmentée à proportion de la groffeur des arbres &
de la médiocrité des brins de l'âge; & à l'égard des parties per-
crues en futaies, il y fera fait une réferve , autant que faire fe
pourra, de quinze arbres chênes, des plus beaux & des mieux
venans ; & où il ne fe trouveroit point de vieilles écorces, foit
chênes, foit hêtres, il y fera fuppléé par des anciens, & à défaut
d'anciens, par des modernes, en forte qu'il y ait toujours par ar
pent de taillis, au moins dix arbres réfervés, outre les douze
ballivaux de l'âge, & les arbres fruitiers les plus beaux & dé la
meilleure efpece, & par arpent de futaie quinze arbres.

Ordonne aufîi Sa Majefté que les Officiers énonceront dans
leur Procès-verbaux de martellage, l'efTence & qualité defdites
réferves, chacun en particulier, foit en vieilles écorces, anciens,
modernes, & de l'âge ; qu'ils les marqueront à la racine, des mar
teaux de réferves & de ballivages, & que le furplus des arbres
furnuméraires aux réferves feront blanchis au corps, pour être
vendus en la forme ordinaire, & que lors du récolement les Ad»
judicataires feront tenus de repréfenter auxdits Officiers tous les
arbres marqués à la racine , en même nombre, eflence & qua
lité qu'ils auront été énoncés dans les Procès-verbaux de mar
tellage, fous peine de payer ceux en déficit, au double des peines
portées par l'Ordonnance, à laquelle Sa Majefté déroge? en
tant que befoin, pour ce .fait & regard feulement.
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Ordonne pareillement Sa Majefté, que les opérations cî-dei&s
î765- prefcrites, auront lieu & feront également exécutées dans les

Bois appartenans aux Communautés Eccléfiaftiques , Laïques t &
Gens de Main-morte. ,

Mande Sa Majefté au Sieur Mathieu , Grand-Maître, de
tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, êc enjoint aux Of
ficiers des Maîcrifes des' Eaux êc Forêts de s'y conformer ; &

, feront fur le préfent Arrêt toutes Lettres néceiïaircs expédiées.
Fait audit Confeil, tenu à Lunéville le deux Mars mil fept cent
foixante-cinq. Collationné9 figné5 GALLOIS»

STANISLAS, par la grâce de Dieu, Roi de Pologne, Grand-Duc de Lithuanie , Ruffie, Pruffe, Mazovie, Samogitie , Kio-
vie , Volhinie, Podolie , Podlachie, Livonie, Smolensko, Sévérie ?
Czernikovie, Duc de Lorraine & de Bar, Marquis de Pont-à-

' Mouflon & de Nomeny, Comte de Vaudémont, de Blamont,
, de Sarwerden & de Salm : A nos Amés & féaux les Préfidens,

Confeillers & Gens tenans notre Cour ,Souveraine de Lorraine

6 Barrois, SALUT. Ayant jugé nécellaire de rendre Arrêt en
notre Confeil, le deux du préfent mois, par lequel Nous avons
ordonné v en interprétant les Articles IV & V du Titre IX de
l'Ordonnance de 1707 , qu'il fera continué à l'avenir, de
faire une réferve dans les Forêts de notre Domaine", de deux
vieilles écorces, quatre anciens & quatre modernes, le tout de
chêne , autant que faire fe pourra, & à leur défaut, de hêtre
ou autre efpece de bois montant., lefquels avec les douze bal-
livaûx de l'âge, aufîi de chêne, s'il ell poffible, formeront une

' réferve de vingt-deux arbres par arpent, fans que, fous quelque
prétexte que ce foit, on puiffe s'en écarter, &c, fuivant que ie
tout elt prefc rit & amplement détaillé & expliqué par le même
Arrêt, dont l'expédition eft ci-jointe & attaché fous le contre-fceî
de notre Chancellerie ; & voulant qu'il forte fon plein ôc entier
effet , Mous vous mandons de le faire incelî'ament regiftrer,

. enfemhle les Préfentes, en votre Greffe, pour y avoir recours

. le cas échéant, lire , publier & afficher par-tout où befoin fera *
de tenir Ôc faire tenir la main à la pleine & entiere exécution,'
ians permettre ni fouffrir qu'il y foit contrevenu directement.ai
indiredement : Car ainsi nous pxâït. En foi de quoi Nous
•avons aux préfentes lignées.de notre main, ôc contre-dfignées-par
Fuji de nos -ConfeiUers-Sec-retaîres d'Etat 9 'Commandemens &

Finances,
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Finances, fait mettre & appendre notre grand Scel. Donne ——«
en notre Ville de Lunéville le quatre Mars mil fept cent foi- 17dô°
xante-cinq. Signé, STANISLAS, ROI. Par le Roi: Gallois»
Rëgijlrata , Guire. ,

ARREST

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

Qui ordonne qu'il fera fait emploi annuellement, dans VEtat des
Finances de Lorraine & Barrois , de huit mille trois cens trente-
trois livres fix fols huit deniers de rentes léguées parle feu Roi
de Pologne». 1 '

Du 20 Oftobre 1766. Regiftré à la Cour le premier Décembre
1767, & à la Chambre le premier Décembre 1766.

LE ROI s'étant fait repréfenter en fon Confeil le Traitépafle entre les Miniftres de Sa Majefté & de feue Sa
Majefté Polonoife, le ,8 Avril 1753 ,, ratifié par Leurs Majeftés
le 16 du même mois, & le Teftament de feue Sa Majefté Polo
noife , décédée le 23 Février dernier., en date du 30 Janvier
1761, Sa Majefté auroit reconnu.que, par l'Article premier de
ce Traité, il a été ftipulé qu'au moyen de la fomme de cent
foixante-fix mille fix cens foixante-fix livres treize fols quatre
deniers,, au cours de France,, doat Sa Majefté a confenti que le
feu Roi de Pologne difpofât de fon vivant, au delà de ce dont
Sa Majefté Polonoife avoit droit pendant fa vie, fur les impo
rtions de la Lorraine & du Barrois , il feroit fait annuellement
emploi dans l'Etat des Finances, d'une rente de huit mille trois
cens trente-trois livres fix fols huit deniers , qui feroit Se demeu
rerait perpétuellement affectée fur les impofitions de Lorraine
& Barrois, & exempte de toutes impofitions pour le préfent
& pour l'avenir, à compter du jour du décès de Sa Majefté
Polonoife ,; Que par fon Teftament du 30 Janvier 1761, feue
Sa Majefté Polonoife, en rappellant les difpofitions par Elle
faites par ledit Traité du 8 Avril 175g, auroic.dé nouveau dif-
pofé de ladite rente de huit mille trois cens trente-trois livres
lix fols huit deniers; favoir : i°. De la fomme de fix mille

B
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livres, pour être employée êc diftribuce à titre de penfien, à
raifon de cinq cens livres chacune,"à douze jeunes'Gentilshom
mes-des Duchés de Lorraine & de Bar, qui auroient fait preuve"
de quatre degrés de noblefie au moins, & qui, étant âgés de
quinze ans au moins, & au deffous de l'âge de vingt ans , fe
feroient attachés aux divers fervices militaires, foit d'Infanterie,
Cavalerie, Dragons, Artillerie ou Génie,,pour mériter d'y avoir
de l'emploi ; desquelles peniions il leur ferait expédié des Bre
vets , en coriféquence- & fur les ordres de Sa Majeftéaprès
qu'ils auroient fatisfa-it à ce qui eft preferit par les Lettres-pa
tentes de' feue :8a Majefté P'oîonoiie du 4 Septembre 175z,
pour les preuves -de leur état. z°. De la femme de douze
cens livres pour la fubfiftance & entretien de quatre Freres
de Flnftitut des Ecoles Chrétiennes, que feue Sa Majefté Po-
lonoife a établis à Bar, conformément au Contrat qui a été
paffé à cet effet le premier Décembre- 1751. 30, De1 la femme-,
de fix. cens livres., pour la fubfiftance & entretien de deux
Freres du même ïnftitut des Ecoles Chrétiennes, établis par
Sa Majefté P-olonoifé - dans la Ville -de Commercy , confor
mément au Contrat du même jour premier Décembre 175a.
40. Enfin de la fomme de. cinq cens trente-trois livres fix fols
huit deniers, au profit du College de la Ville de. Bar, pour
le mettre à portée de continuer l'inftruâion de la 3 euneiie de
cette Ville] & Sa Majefté defirant procurer au Traité du 8
Avril 1753? & aux dernieres difpofitions de feue Sa Majefté
Polonoife , leur entiere exécution, Elle a jugé à propos de faire
connaître fes intentions à cet égard; à quoi defirant pourvoir :

"Oui le rapport du Sieur ' de l'Averdy ? Confeiller ordinaire ,, &
au Confeil RoyalContrôleur-Général des Finances;

LE ROI, étant en Ton Confeil, a ..ordonné-& ordonne qu'il
-fera fait emploi annuellement ,'à-compter du premier Avril
dernierdans les Etats des Finances de Lorraine & Barrois,
de ladite fomme de huit inille trois cens trente-trois livres fix

fois huit deniers, à quoi montent les Legs- ci-defïiis rapportés ;
favoir .* i°. Six mille livres au nom des douze jeunes Gentils
hommes au profit deiquels Sa Majefté aura fait expédier, les
•Brevets des douze penfîons de cinq cens livres- chacune. z°*
Douze cens livres au nom des Officiers Municipaux "de la

* Ville de Bar, pour l'établiffemeEt de quatre Freres de l'Inftitut'
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des Ecoles Chrétiennes, fondés dans la Ville de Bar par îe feu —TT
Roi de Pologne , conformément au Contrat paffé avec le Su- 17
périeur dudit Inftitut le premier Décembre 1752. 30. Six cens
livres au nom. des Officiers Municipaux de la Ville de Com-
mercy, Pour la fubfîftance & entretien 'de deux Freres de l'Inf-
titut des Ecoles Chrétiennes, fondés dans la Ville de Com-
mérey, fuivant le Contrat paffé avec le Supérieur-Général du
dit Inftitut ledit jour premier Décembre 1752, 40. Et cinq
cens. ' trente-trois livres fîx fols huit deniers au nom des Stir-

rmtendans du Collège de ' la Ville de. Bar., pour mettre lediç
Collège en état de continuer l'inftru&ion de la JeuiieiTe.de
ladite Ville, Ordonne Sa Majefté , conformément au Traité
du 8 Avril .1753, ci-deffus énoncé, que lefdites rentes feront
& demeureront alignées à perpétuité fur les 'fonds 6c reve
nus des Duchés de Lorraine & de Bar» & que les arrérages
en feront payés fans aucune retenue par les Receveurs-Géné
raux des Finances de Lorraine &. Barrois. Veut Sa Majefté que .
iefdîtes fommes ainfi payées annuellement foient paffées & al
louées dans la dépenfe des Comptes defdits Receveurs-Géné
raux des Finances de Lorraine & Barrois, fans aucune diffi
culté , en rapportant quittances valables de ceux à qui les paie-
mens auront été faits, & copie collationnée, pour la premier©
fois feulement, tant des Brevets que Sa Majefté' aura fait ex
pédier pour les douze penfions de cinq cens livres chacune»
que des nouveaux Brevets qui feront expédiés par la fuite , en
cas de mutation. ; tous lefquels Brevets Sa Majefté difpenfe
de tous enrégiftremens, & copie collationnée du préfent Arrêt,.'
fur lequel toutes Lettres néceflaires feront expédiées.- Fait au
Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles
îe vingt Oétobre mil fept cent foixante-fix. Signe, LE DUC
DE CHOISEUL. " . . ; :

En exécution de VArrêt de la Cour Souveraine de Lorraine

& Barrois , de cejourdhui, le préfent Arrêt du Confeil a été
regijlré par le Greffier à ladite Cour y foujjîgné. Nancy, le pre
mier Décembre mil fept centfoixante-fept. Signé, Balthasar.

LOUIS, par la grâce dé Dieu, Roi de France et de Navarre :à nos aimés & féaux les Gens tenans notre Cour Souveraine à

Nancy, SALUT. Nous étant fait repréfenter en notre Confeil le -
. ' .. ' " " :Bîr:



1% Ordonnances & Réglemens de Lorraine,

Traité paffé entre nos Miniftres & ceux du feu Roi de Pologne,
ï7^" notre Frère & Beau-pere, & ratifié par Nous & feue Sa Majefté

Poîonoife, le 16 du même mois, <Sc le Teftament de feue Sa
Majefté Poîonoife, décédée le Z3 Février dernier , en date du
30 Janvier 1761 , Nous aurions reconnu que, par l'Article
premier de ce Traité , il a été ftipuîé qu'au moyen de la fomme
de cent foixante-fix mille fix cens foixante-fix livres treize, fols

quatre deniers au cours de France,, dont Nous avons confenti
que le feu Roi de Pologne difpofât de feu vivant, au delà de
ce dont feue Sa Majefté Poîonoife avoit droit pendant fa vie,
fur les impofîtions de la Lorraine & du Barrois , il feroit fait
annuellement emploi dans l'Etat de nos Finances d'une rente de
huit mille trois cens trente-trois livres fix fols huit deniers, qui
feroit & demeureroit perpétuellement affe&ée fur les impolitior?s
de Lorraine & Barrois, & exempte de toutes impofitions pour
le prêtent & pour favenir 3 à compter du jour du décès de Sa
Majefté Poîonoife; que par fon Teftament du 39 Janvier 1761,
feue Sa Majefté Poîonoife, en rappellant les difpofitions par Elle
faites par ledit Traité du 8 Aril 1753 , auroit de nouveau dif-
pofé de ladite rente de huit mille trois cens trente-trois livres
îix fols huit deniers; favoir : i°. De la fomme de fix mille livres,
pour être employée & diftribuée à titre de penfion , à rai fon de
cinq cens livres chacune, à douze jeunes Gentilshommes des
Duchés de Lorraine & de Bar, qui auraient fait preuve de
quatre degrés de noblefte au moins, & qui étant âgés de quinze
ans au moins, & au defïbus de l'âge de vingt'ans, fe feroient
attachés aux divers fervices militaires, foit d'Infanterie, Cava
lerie,- Dragons, Artillerie ou Génie, pour mériter d'y avoir
de l'emploi ; desquelles penfîons il leur feroit expédié des Bre
vets en conféquence & fur nos ordres , après qu'ils auroient
fatisfait à ce qui eft prefcrit par les Lettres-patentes de feue
Sa Majefté Poîonoife, du 4 Septembre 175a, pour les preu
ves de leur état. a0. De la fomme de douze cens livres pour
la fubfiftauce & entretien de quatre Freres de î'Inftitut des Eco
les Chrétiennes, que feue Sa 'Majefté Poîonoife a établis à.
Bar, conformément au Contrat qui a été pallé à cet effet
le premierf Décembre 1752. 30. De la fomme de fix cens li
vres pour la fubfiftance & entretien de deux Freres du même
ïnftitut des Ecoles Chrétiennes, établis par feue . Sa Majefté
Poîonoife dans la Ville de Commercy, conformément au Coa-
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trat du même jour premier Décembre 175Z. 40. Enfin de
]a fomnie de cinq cens trente-trois livres fix l'ois huit de- 176ô«
lîiers au profit du Collège de la Ville de Bar, pour le met
tre à portée de continuer l'inftruftion de la Jeuneffe de cette
Ville; &c délirant procurer au Traité du 8 Avril 1753 ? &
aux dernieres difpofltions de feue Sa Majefté Polonoife, leur
entiere exécution, Nous avons jugé à propos de faire connaître
nos intentions à cet égard, ce que Nous avons fait par Arrêt
rendu en notre Confeil le no Oélobre 1766, fur lequel Nous
avons ordonné que toutes Lettres néceffaires feraient expé
diées. A ces causes j & de l'avis de notre Confeil qui a vu
ledit Arrêt ci-attaché fous le contre-feel de notre Chancelle

rie , Nous avons ordonné, & par ces Préfentes lignées de
notre main, ordonnons qu'il fera fait emploi annuellement,
à compter du premier Avril dernier , dans les Etats de nos,
Finances de Lorraine & Barrois , de ladite fomme de huit
mille trois cens trente-trois livres fix fols huit deniers, à quoi
montent les Legs ci-deffus rapportés; favoir : i°. Six mille li
vres au nom des douze jeunes Gentilshommes, au profit def-
quels Nous aurons fait expédier les Brevets des douze penfions
de cinq cens livres chacune. %°. Douze cens livres au nom
des Officiers Municipaux de la Ville de Bar , pour l'établif-
fement de quatre Frères de l'Inftitut des Ecoles Chrétiennes,
fondés dans ladite Ville de Bar par le feu Roi de Polo
gne, conformément au Contrat paffé avec le Supérieur-Géné
ral dudit Inftitut, le premier Décembre 1751. 30. Six cens
livres au nom des Officiers Municipaux de la Ville de Com-
inercy, pour la fubfiftance & entretien de deux Freres de l'Inf
titut des Ecoles Chrétiennes, fondés dans ladite Ville , fui-
vant le Contrat paffé avec le Supérieur-Général dudit Inftitut,
ledit jour premier Décembre 1752. 40. Et cinq cens trente-
trois livres fix fols huit deniers au nom des Surintendans du

Collège de la Ville de Bar, pour mettre-ledit Collège en
état de continuer l'inftruâion de la Jeuneffe de ladite Ville.

Ordonnons, conformément au Traité du 8 Avril 1753, ci-
deffus énoncé, que lefdites rentes feront & demeureront ali
gnées , à perpétuité, fur les fonds & revenus des Duchés de
Lorraine & de Bar, & que les arrérages en feront payés fans
aucune retenue par les Receveurs-Généraux de nos Finances
de Lorraine & Barrois» Voulons que lefdites femmes ainfi payées
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annuellement', foient pafFées & allouées dans la dépënfe des

' Comptes defdi es Receveurs-Généraux de nos Finances de Lor
raine & Barrais, fans aucune difficulté, en rapportant quittan
ces valables de ceux à qui les paiemens auront été faits, &
copie collationnée , pour la premiere fois feulement, tant des
Brevets que Nous aurons fait expédier pour les-douze pen-
fions de cinq cerfs livres chacune , que dés nouveaux Brevets
qui feront expédiés par la fuite, en cas de mutation ; tons
iefquels Brevets Nous difpenfons de tous êsrégiftremens, &
copie collationnée dudit Arrêt fur lequel font intervenues les
Préfentes. Si vous mandons que vous ayiez à enrégiftrer lef-
dites Préfentes, & le contenu en icelles exécuter félon-leur
forme & teneur : Car tel est notre plaisir. Donné à
Verfailles le vingtième jour d'O&dbre l'an de grâce mil fept
cent foixante-fix, & de notre Règne le cinquante-deuxieme,
Signé, LOUIS. Par le Roi : Le Duc db Choisbul.'

A R R E S T

DE LÂ CHAMBRE DES COMPTES
D E L O R R."A". I NE,''

Qui , en exécution de PEdit du-mois de Novembre tjtB f
portant établijfement du Contrôle des Actes des Notaires, con
damne /#- Charles-Bernard Baillé, Notaire- Apofiolique â
Nancy, en cinq cens francs d'amende , pour riavoir fait contrô
ler les 'aâes par lui reçus en fadite qualité de Notaire Apof-
tolique, & aux dépens

Du z Janvier 1768,

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi be -France-bt mNavarre , Duc. de Lorraine et de Bar , à tous ceux
qui ces préfentes verront, SALUT. Savoir fai ton s , qu'a
l'Audience publique de notre Chambre dés Comptes de Lorraine,
du % Janvier 1768, comparut M®.'Jean-Jacques Prévoit, -Fer-'
mier-Général de Lorraine & Barrois, Appellant d'une Sentence
rendue par les Officiers- du Bailliage Royal de Nancy, conim©
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Ju*res Domaniaux, le 8 Mai dernier, -par laquelle, ayant aucu-
nement égard à la demande de l'Appellant, _ on a condamné I7°s
l'Intimé à faire contrôler à l'avenir les Actes qu'il recevra comme
Notaire Apoftolique, dépens entre les Parties compenfés , aux
£ns ' de {on relief du 30 Septembre fuivantintimation de
l'Huiffier ilolin du même jour, contrôlée au Bureau de cette
Ville, à Imitant. Contre Me. Charles-Bernard Boillé, Notaire
Apoftolique, demeurant à Nancy, Intimé. Oilivier, Avocat de
l'Appellant, affilié de Mcffein , fon Procureur, a conclu à ce
qu'il plût à no.tredite Chambre mettre l'appellation, & ce dont
eft appel, au néant, émendant, condamner l'Intimé en cinq
cens livres, d'amende par chacun des trois Actes par lui reçus
comme Notaire Apoftolique , pour ne les avoir fait contrôler
relativement à l'Edit du mois de Novembre 1718 , & aux dé
pens ;; permettre d'imprimer & afficher l'Arrêt à intervenir aux
frais de l'Intimé, fans préjudice à tous autres droits. Oui Grap-
pain , Avocat de l'Intimé , affilié de Bana, fon Procureur., qui a
conclu à ce, qu'il plût à notredite Chambre mettre l'appellation
au néant , avec amende & dépens. Oui le Febvre de Montjoye, ,
notre 'Avocat-Général, en fes conclufions : Les qualités figni-?
fiées à Procureur adverfele 4 Janvier 1768 par exploit de
l'Huiffier Cherier :

NOTREDITE CHAMBRE a mis l'appellation , &c ce dont
eft appel, au néant, en ce que la Partie de Grappain n'auroit
pas été condamnée en l'amende & aux dépens, émendant quant
à ce, a condamné la même Partie de Grappain en cinq cens
francs d'amende , pour n'avoir pas fait contrôler les -Aétes qu'il a
reçus en qualité de N"otaire Apoftolique, & la condsmns
aux dépens, tant des caiifes principales que d'appel ; a permis '
à la Partie d'Oliivier de faire imprimer & afficher le préfent '
Arrêt à fes frais. Fait judiciairement en notredite Chambre, &
donné fous fon grand feel, à Nancy, ledit jour deux Janvier
fan de grâce mil fept cent foixante-huit, & de notre-Regne le .
cinquante-troi(iemc. Mandons & ordonnons au premier Huiffier
de notredite Chambre ? ou autre Huiffier ou Sergent, des lieux,
fur ce requis, de faire, pour 1 execution du prefent Arrêt, tous
exploits de commandement, lignifications, perquisitions, & tous
autres actes à ce requis & neceffaires , de ce raire iiii donnons

'plein & entier pouvoir. Par la Chambre y l'RIMONT.
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. A R - R ES T

' DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROL

, ET LETTRES-PATENTES SUR ICELWI,

Portant que tous les Maîtres de Pofles du Royaume, fans excep
tion^ feronttenus\ à l'effet de jouir des privilèges & exemptions
à eux accordés, de faire enrégiftrer leurs Brevets aux Greffes^
des Elections dans le rejfort defquelles leurs Pojles & leurs
biens propres & à ferme feront fitués.

s

Du 8 Août 1768. Regiftré à la Chambre le 17 Mars 1770=

SUR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en Ton, Confeil: queSa Majefté ayant, par deux Edits des mois de ;Mai 1702^
Ôc Janvier 1703, ordonné que tous ceux qui jouiffent de quel
ques privilèges & exemptions.,, feroienc tenus de faire enrégif»
trer leurs Titres aux Greffes des Ele&ions .dans l'étendue des

quelles ils feraient domiciliés, & dans les Pays d'Etat & autres
Provinces où les Sieges d'Election ne font pas établis, aux Greffes
des Bailliages, SénéchauiTées & autres Juftices Royales, & de
payer pour lefdits enrégiftremens les .droits qui -feraient réglés
par le Tarif qui doit être arrêté au Confeil; Sa Majefté.aurait
ordonné en même temps, par deux Arrêts de fon Confeil des iî
Septembre-1701, & 4 Octobre 1703-, confirmés par un.autre
Arrêt du 30 Avril 1763., que tous les Maîtres-de Polies de
fon Royaume feraient aflujettis aux mêmes formalités', & en

. conféquence tenus de faire enrégiftrer leurs Brevets aux Greffes
des Elevions, Bailliages, ..SénéchauiTées -,ou autres Juftices
Royales, dans le reffort defquelles leurs Portes feraient fituées, à
.l'effet de-jouir par eux des Privilèges & exemptions qui-leur font

„ -accordés par divers Edits & Déclarations, concernant les Portes;
mais fans que, pour raifon defdits .enrêgiilremens;, les Officiers
des Ele&ions, ceux des Bailliages., Sénéçhauffées & autres Juftices
Royales puffent exiger ni percevoir aucuns droits en vertu des
Edits de ijox ôc 1703, ni fous quelque prétexte que ce pût être }
à peine de concuffion ; Sa Majefté déchargeant exprefîenient

" lefdits
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lefdirs Maîtres de Portes du paiement de ces droits. Que malgré
les difpofitions d'une Loi auffi claire & auffi précife, les Officiers 176s-
de diverfes Elevions & autres Juftices Royales prétendoient exi
ger des droits de Maîtres de Poftes pour l'enrégiftrement de leurs
Brevets, fous prétexte que lefdits Arrêts ne font pas revêtus
de Lettres-patentes . enrégiftrées dans les Cours des Aides, &
autres Cours Supérieures, &c envoyées dans lefdites Elections &
autres Juftices Royales. Que les Greffiers de ces Sieges, en par
ticulier , foutiennent que les Maîtres de Poftes ne peuvent être
difpenfés de leur payer les falaires & rétributions qui leur ap
partiennent fur les Sentences d'enrégiftrement, parce que lefdits
Greffiers n'étant pas dénommés dans les Arrêts dont il s'agit-
Se ne faifant pas corps avec les Officiers des Sieges, le Roi
n'avoir pas entendu les priver des émolumens qui leur font dus»
Que les Fermiers-Généraux de Sa Majefté eux-mêmes vouloiept -
que les Directeurs & Commis des Domaines perçuflent des droits
de petit^ Scel, & les deux fols pour livre des émolumens du
Greffe fur les Sentences d'enrégiftrement des Brevets des Maîtres
de Poftes, comme fur ies autres Sentences de même nature,,
Que toutes ces difficultés mettent les Maîtres de Poftes dans, le
plus grand embarras , parce que, ne voulant pas payer les droits
qu'on prétend exiger d'eux mal-à-propos, ils ne peuvent jouir,
faute d'enrégiftrement de leurs Brevets, des privilèges & exemp
tions qui leur font attribues ; à quoi Sa Majefté délirant pourvoir
& voulant faire celfer toutes conteftations & interprétations
étrangères à ce- fujet : Oui le rapport du Sieur de l'Averdy „
Confeiller ordinaire & au Confeil Royal, Contrôleur-Général
des Finances.:

LEj ROI , étant en fou Confeil, a ordonné - & ordonne - que
tous les Maîtres de Poftes de fon Royaume, fans exception,
feront tenus , à l'effet de jouir des privilèges & exemptions qui
leur font accordes., défaire enregistrer leurs Brevets aux Greffes
des Elections dans le relfort defquelles leurs Poftes, " & leurs
biens propres & à ferme font fitués, Se dans les Pays d'Etat Se
autres Provinces & Territoires où il n'y a point d'Election t
aux Greffes des Bailliages, Sénéchauflées & autres Juftices Roya
les, où lefdites Poftes, biens propres & à ferme fe trouvent pa
reillement fïtués, fans qu'on puiffe leur demander, pour rai fon
dudit enrégiftrement, aucuns droits établis ou à établir, dont Sa

C
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Majefté les a déchargés & décharge par le préfent Arrêt. Défend;
* en conféquence très-expreffément a tous Officiers, Greffiers oc

Commis des Êïe&ions, Bailliages, Sénéchauffées, & autres Jui-
tices Royales, d'exiger des Maîtres de Poftcs aucunes epices ,
•ni de prendre aucun droit, de quelque nature & fous quelque*
prétexte que ce foit, pour raifon de l'enregiftrement des Brevets
dont il s'agit, lequel fera par eux fait incontinent & gratis».
Fait Sa Majefté pareillement défenfes à FAjudicataire-Général
de les Fermes de percevoir, ni de foùffrir que fes Cornmis ,&
Prépaies perçoivent le droit de trois fols pour livre des epices v
celui de deux fols pour livre des emolumens du Greffe^, ni aucun,
autre droit, quel qu'il puiife être , pour raifon de 1 enregifirt--- =

/ ; ment defdits Brevets,: le tout a peine de reftitution, défobéif-
fance & eonculEon, tant contre les Officiers &'Greffiers _ des
Elections & autres Juftices Royales, que contre-, le Fermier, -
fes Commis & Prépofés. Veut néanmoins & entend Sa Majefté:
qu'à l'égard des expéditions , des Sentences d'enrégiftrement »
les Greffiers foient tenuslorfqulis feront requis de les délivrer,,
de les faire fceller, avant de les remettre aux Parties,^ & que
dans ce cas feulement, il leur foit rembourfé par les Maîtres de
Poftes la fomme de trente fols trois deniers ; favoir r vingt fois
pour le parchemin timbré, deux fols pour le papier de la minute
de la Sentence, iîx fols trois deniers pour le droit de Sceau en-
principal, & deux fols pour les fix fols pour livre, de ce droit r
fans que ladite fomme de. trente fols,.'trois deniers puifle etre
augmentée par la fuite, pour quelque caiife, & fous quelque pré
texte que ce foit; & feront toutes Lettres nécelfaires expédiées
fur le préfent Arrêt. Fait ail Confeil d'Etat du Roi;, Sav Ma™
iefté y étant', terni à 'Compiegne le huitième jour d'Août nul .

• fept cent foixante-huit.. Signé? LE DUC - DE CHOÏSEUL.

LETTRE S-FATEN T ES»
Données à Compiegne le 8 Août ij 68

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France et deNavarre , à nos Aînés & Féaux les Gens tenant notre.
Chambre & Cour des Comptes, Aides & Monnoies de Lcr~
raine , féant à Nancy, SALUT, Sur. ce qui Nous a été repréfentd
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en notre Confeil, que par. deux Edits du mois de Mai 1701, & _
Janvier 1703, il auroit été enjoint à tous ceux qui jouiffent de J76S»
quelques privilèges & exemptions , de faire enrégiftrer leurs ti-

' très aux Greffes des Elections, dans l'étendue defquelles ils fe-
roient domiciliés , & dans les Pays d'Etat & autres Provinces
où les Sieges d'Election ne font pas établis, aux Greffes des Bail
liages, Sénéchauffées, & autres Juftices Royales, & de payer,
pour lefdirs enrégiftrernens, les droits réglés par le Tarif qui fe-
roit en conféquence arrêté au Confeil : Que par deux Arrêts de
notre Confeil des 11 Septembre 170a, & 4 Oétobre 1703,.con
firmés par un autre Arrêt du 30 Avril 1763 , Nous aurions en
même temps ordonné que tous les Maîtres de Portes de notre

~ Royaume feraient également tenus de faire enrégiftrer leurs Bre
vets aux Greffes des Eleétions, Bailliages, Sénéchaulfées, ou autres
Juftices Royales, dans le reffort defquels leurs Poftes feroient
fi tuées , à l'effet de jouir des privilèges &c exemptions à eux ac
cordés par divers Edits & Déclarations concernant les Poftes,
mais fins que, pour raifon defdits enrégiftremens, les Officiers
des Elevions, ceux des Bailliages, Sénéchauffées, ou autres Juf
tices Royales, puffent exiger ni percevoir aucuns droits en vertu
des Edits de 170Z & 1703, ni fous quelque prétexte que ce pût
être , à peine de concuffion , du paiement defquels droits Nous
aurions déchargé expreffément lefdits Maîtres de Poftes : Que
malgré cela les Officiers de diverfes Elections & autres Juftices
Royales, prétendaient exiger des droits des Maîtres de Poftes
pour l'enrégiftrement de leurs Brevets, fous prétexte que les Ar
rêts qui les en affranchiffoient n'étoient pas révêtus de Lettres-
patentes enrégiftrées dans les Cours des Aides & autres Cours Su
périeures , & envoyées dans les Eleétions & autres Juftices Royales :
Que les Greffiers de ces Sieges en particulier foutenoient que les
Maîtres de Poftes ne pouvoient être difpenfés de leur payer les fa-
laires &c rétributions à eux dus fur les Sentences d'enrégiftrement,
parce que n'étant pas dénommés dans les Arrêts dont il s'agit,
& ne faifant pas corps avec les Officiers,de leurs Sieges, Nous
n'avions pas entendus les priver de leurs émolumens : Que l'Ad
judicataire-Général de nos Fermes vouloit lui-même faire per
cevoir par fes Directeurs & Commis les droits de petit Scel, &
les deux fols pour livre des émolumens du Greffe fur les Sen
tences d'enrégiftrement -des Brevets - des Maîtres de Poftes,
comme fur les autres Sentences de même nature : Que toutes

C ij
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• ces difficultés mettoient les Maîtres de Poftes dans le plus grand

3768. embarras, parce qu'en refufant de payer les droits quon pre-
tendoit exiger d'eux mal-à-propos, ils ne pouvoient jouir, raute
d'enrégiftrement de leurs Brevets, des privilèges & exemptions
à eux attribués, à quoi voulant pourvoir, Nous aurions explique
nos intentions à ce fujet par l'Arrêt de cejourd'hui rendu en
notre Confeil d'Etat, Nous y étant, pour l'exécution duquel ,
Nous avons ordonné que toutes Lettres néceflaires feront expé
diées. A ces causes , & de l'avis de notre Confeil qui a vu
ledit Arrêt ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chancellerie,
Nous avons ordonné, & par ces Préfentes (ignées de notre main,
Nous ordonnons que tous les Maîtres de Poftes de notre
Royaume, fans exception , feront tenus a 1 effet de jouir des
privilèges & exemptions qui leur font accordes, de faire enre-
giftrer leurs Brevets aux Greffes des Elections -dans le reiiort
desquelles leurs Poftes, & leurs biens propres & à ferme feront
lttués & dans les Pays d'Etats & autres Provinces & Territoires
où il n'y a point d'Elections , aux Greffes des Bailliages, 5ene-
chauffées, & autres Juftices Royales où lefdites Poftes , biens
propres ou à ferme fe trouveront pareillement iitues , ians
qu'on puîffe leur demander, pour raifon dudit enrégiftrement,
aucuns droits établis ou à établir, dont Nous les avons déchargés
& déchargeons par ces Préfentes. Défendons en conlequence
très-expreffément à tous Officiers, Greffiers & Commis des
Elections, Bailliages, Sénéchauffées & autres Juftices Royales,
d'exiger des Maîtres de Poftes aucunes épices, m de prendre
aucuS droit, de quelque nature & fous quelque prétexte que ce
feit, pour raifon de l'enrégiftrement des Brevets dont il s agit,
lequel fera par eux fait incontinent & gratis. Faifons pareillement
défenfes à FAdjudicataire-Général de nos Fermes de percevoir
ni de fouffrir que fes Commis & Prépofés perçoivent le droit
de trois fols pour livre des épices , celui de deux fols pour livre
des émolumens du Greffe ., ni aucun autre droit, quel qu il punie
être pour raifon de l'enrégiftrement defdits Brevets, le tout a
peine de reftitution, défobéillance & concuffion tant contre les
Officiers & Greffiers des Elections & autres Juftices Royales ?
eue contre le Fermier, fes Commis & Prépofés. Voulons &
entendons néanmoins, qu'à l'égard des _ expéditions des Sen
tences d'enrégiftrement, les Greffiers foient tenus, -Jcnquus
feront requis, de les délivrer, de les faire fceiler avant de le®
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remettre aux Parties ; & que dans ce cas feulement il leur foit >
rembourfé par les Maîtres de Polies la fomme de trente fols 1768a
trois deniers ; favoir, vingt fols pour le parchemin timbré, deux
fols pour le papier de la minute de la Sentence, fix fols trois
deniers pour le droit de Sceau en principal, & deux fols pour
les fix fols pour livre de. ce droit, fans que ladite fomme de
trente fols trois deniers puiffe être augmentée par la fuite r
pour quelque caufe & fous quelque prétexte que ce foit. SI
VOUS MANDONS que ces Préfentes vous ayiez à faire •
lire, publier & enrégiftrer , même en temps de vacations, &
le contenu en icelles garder , obferver & exécuter félon leur-
forme & teneur, ceflànt ôc faifant cefler tous troubles & empê-
chemens à ce contraires. Car tel est notre plaisir» Donne
à Compiegne le huitième jour d'Août, l'an de grâce mil fept
cent foixante-huit, & de notre regne le cinquante-troifieme*
Signé, LOUIS» Par le Roi : Le .Duc de Choiseul»

i ik. l'tm ni, .i'i'i, "" , 'm 1 » ml * i nui miiilii nwinoi, iiliiM ;lÇ!

. EXTRAIT DES REGISTRES v
DU GREFFE

m LA, CHAMBRE DES COMPTES; DE LORRAINE,

Du-17 Mars. 1770» -

VU, par la Chambre, le requifitoire du Procureur-Général ditRoi en icelle, expofitif que par Arrêt du Confeil d'Etat de
Sa Majefté du 8 Août 1768 , & Lettres-patentes fur icelui du
même jour, il eft ordonné que tous les Maîtres de Polies du
Royaume, fans exception, feront tenus , à l'effet de jouir des
privilèges, exemptions à eux accordés,' de faire enrégiftrer»'
leurs Brevets aux Greffes des Elections, dans le reiîcrt desquelles
leurs Poftes, & leurs biens propres & à ferme font fi tues , & dans '
les Pays d'Etats & autres Provinces & ...Territoires où il n'y a
point d'Elections, aux Greffes des Bailliages, Sénéchauflees . &
autres Juftices Royales, où lefdites Poftes '& biens font- pareil
lement fitiiés, fans qu'il puifle être perçu aucun droit pour .ledit
enrégiftrement, ' autre -que trente fols trois.deniers. aux Greffiers ,
pour les objets mentionnés susdits Arrêt & Lettres-patentes ;
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— dont fenrégiftrement étant néccflhirc en la Chambre , pour leur
ï7éi» exécution, ainfi que celui de tous les Brevets des Maîtres de Pof-

tes, à caufe de la répartition de la fubvention & autres impo
rtions ordinaires & extraordinaires, qui lui appartient. A ces
caufes, requiert, vu lefdits Arrêt & Lettres-patentes , être or
donné par la Chambre qu'ils feront lus & publiés à fa premier©
Audience publique, & enfuite enrégiftrés dans fes Greffes, pour
être fuivis & exécutés fuivant leur forme & teneur; en confé-
quence tous les Maîtres de Portes tenus, dans fon reffort, de
faire enrégiftrer leurs Brevets aux Greffes des Bailliages & Sieges
Royaux de la Lorraine, & en outre en ceux.de la Chambre,
avant le premier Juillet de chacune année ; & que copies impri
mées deldits Arrêt & Lettres-patentes feront pareillement en»

' voyées, à la diligence du Remontrant, à tous les Bailliages
ôc Sieges Royaux de fon reffort, pouryfêtre pareillement lus 2
publiés, affichés, fuivis, exécutés félon leur forme &-teneur,
dont fes Subftituts le certifieront dans la quinzaine. Ledit requi-
fitoire, (igné Thibault: Vu pareillement les Arrêt. & Lettres-
patentes y énoncés & joints; & après avoir oui fur ce M, le
Febvre, Confeiller'., pu fon .rapport : Tout .confidété : _

LÀ-: CHAMBRE., faifant droit fur les réquisitions Procu-
* reur-Général du Roi., ordonne que les Arrêt & Lettres-patentes

dont il s'agit, feront lus & publiés à fa premiereAudience publique.,
& enfuite enrégiftrés .dans fes Greffes., pour être fuivis, exécutés
félon leur forme & teneur , en conféquence, que cous les Maîtres
de Portes de fon reffort feront tenus de faire enrégiftrer leurs
Brevets dans fes Greffes. il jà n'eft fait,, ou en ceux des Bail
liages & Sieges Royaux de fon reffort.; que copies imprimées,
des Arrêt & Lettres-patentes ci-.deiTus énoncés., feront pareil
lement envoyées, à la diligence du Procureur-Général du Roi ,
à tous les Bailliages & Sieges Royaux du reffort de la Chambre,
pour y être pareillement lus, publiés,, affichés-, fuivis & .exécutés,
dont, fes Subftituts le certifieront dans la quinzaine. -Fait à
Nancy en la Chambre du Confeil, le dix-fept' Mars mil fept cent
foixante-dix. Signé9 RÏOCOUR & LE 'F-EBVR.E; Cpllatioiié9
ftgiié_9 J. Fkimom;,, - .
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A R R E S T

DE LA COUR SOUVERAINE
DE LORRAINE ET BARROIS,

Qui fait défenfes a tous Marchands & autres, dans Vétendue du
rejfbrt, de vendre ni débiter pour huile d'olives , huiles de pa
vots, due huile douce ou d'oeillets , de tenir, vendre ni débiter
aucunes marchandées altérées ou falfifiées, & qui pourraient
être préjudiciables à la fanté & au bien public, à peine d'a
mende arbitraire & de confifcation des marchandifes , même d'être
procédé extraordinairement contre les délinquans, & de punhiofi
exemplaire, félon les circonjlances & la. qualité du délit; fait
aujji défenfes à tous Marchands & autres, de plus, à Vavenir,
tenir, vendre ni débiter aucunes huiles de pavots, dites d'ail-
lets, & a tous Comnwjionndtres 7 de s'en charger , <S' de les
expédier pour quelques lieux du rejfbrt de la Cour que ce puijfe
être, fi lefdites huiles n'ont été auparavant mélangées avec
l'ejfence de térébenthine, à peine de cinq cens livres d'amende
par chaque contravention, & de confifcatioti defdites huiles , &c.

Du 17 Décembre 1768». Regiftr-é le 19».

VU, par îa Cour, la requête à elle préfentée par les Juges-,Confuls de Lorraine & Barrois, expofitive, qu'au niois de
Mars 1768, en procédant à l'inventaire des marchandifes d'un
Particulier de cette Ville, le Commiffaire par eux nommé auroit
remarqué qu'il cherchoit à tromper le Public d'une maniéré très-
préjudiciable à la fanté, en faififiant les eaux-de-vie , par un
mélange d'eau & d'autres matières étrangères ; que par un abus
encore plus préjudiciable & contraire aux Ordonnances du
Royaume, il vendoit des huiles de pavots, dites huiles douces
ou d'oeillets, pour de l'huile d'olives, fachant que les mélanges
& l'ufage de cette huile font très-nuifibles à la fanté ; qu'ils ont
fait conftater du délit par experts ; qu'ils ont entendu les Par
ties , & ont fait faire les expériences les plus propres h décou
vrir , à certifier le fait ; qu'ils ont ordonné des vifïtes chez d'au-
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' très Marchands; qu'ils ont reconnu le même abus dans les caves
17680 d'un autre Particulier, & que l'un & l'autre ont été condamnés

à une chétive amende de cinq livres de cire, ont acquiefcé au
Jugement, & ont payé. Les Supplians, pour arrêter le progrès
de la vente de ces huiles de pavots, dont l'ufage dans les a li
mens eft très-pernicieux, ont pris le parti de faire avertir les
Marchands Epiciers de mélanger toutes les huiles de pavots qu'il s
pouvoient avoir dans leurs boutiques, magafins ou caves, d'ef-
prit de térébenthine , pour les rendre plus propres aux ali—
mens. Ils viennent d'être inftruits qu'au préjudice de ces ordres,
il venoit d'arriver en cette Ville deux pieces de pareilles hui
les, péfant environ mille à douze cens livres. Comme il n'y a
aucune Loi en Lorraine qui prononce des peines ni amendes
contre ceux qui font ces fallifications ou vendent de ces huiles
de pavots , ils ont recours à l'autorité de la Cour , fondée en
jurifdiction univerfelle. Ils ont pour premier & principal motif
le bien public ; ils ofent efpérer que M. le Procureur-Général
fe joindra à eux pour requérir ce que fan zele ou le même mo
tif lui fuggéreront. Ils font fondés fur des Lettres-patentes du
Roi , du Décembre 1754, enrégiftrées au Parlement de
Paris, qui s'énoncent de la façon la plus claire & la plus pré-
cife. Ils font également fondés fur ,1'Edit du Duc Raoul, du
mois de Janvier 1340 , ci-joint, & confirmé par autre Edit du
Duc Léopold, du 18 Novembre 1715, enrégiftré à la Cour
,îe % Avril fuivant, qui permet au Maître de prendre tous faux
poids, toutes fauffes denrées & toutes fauffes balances, pour les
juftifier. A ces caufes, ils auroient conclu à ce qu'il plue à la
Cour j vu les pieces jointes , faire défenfes à tous Marchands
& autres du reffort de la Cour., de tenir, vendre ni débiter

. au Public, & aux Commiffionnaires de fe charger ni expédier,
pour quelque lieu de la Province que ce puiffe être , aucunes
marchandifes altérées ni fafifiées, & qui pourroient être préju
diciables à la fanté & au bien public, aucune huile de pavots.,
dite huile douce ou d'œillets, fans auparavant l'avoir mélangée
avec de Teffence de térébenthine, en jettant une livre Se de
mie de ladite effence dans chaque baril pelant net deux cens
livres d'huile d'œillets, & à proportion dans les vaiffeaux de plus
grande ou de plus petite continence, fous telles peines ou
amendes il plaira à la Cour arbitrer ; maintenir & garder les
Supplians & leurs Lieutenans au droit 6c poffeffîon de vifiter

&
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& faifir ces fortes de marchandifes, & les Supplians en celui de
prononcer les amendes édictées par lefdits Edits & Arrêts de
Réglemens de la Cour, fer les Procès-verbaux qui feront dref-
fés par les Commiffaires par eux nommés ; ordonner que l'Ar
rêt à intervenir fera imprimé , lu , publié, affiché & regiftré
par-tout ou befoin fera., à la diligence de M. le Procureur-
Général ; Ladite requête fignée Drian , Procureur ; Le foit mon
tre au Procureur-Général , fes conclufions & requifitioas au
bas; Vu auffi les pieces jointes : Oui le rapport de M. Sallet,
Confeiller •: Tout confidéré ;

LA -COUR, faifant droit fur la requête, enfembîe fur les
requifitions du Procureur-Général du Roi, a fait très-expreffes
inhibitions ôc défenfes à tous Marchands, & autres, dans l'éten
due de fon reffort, de vendre ni débiter, pour huile d'olives,
l'huile de pavots, dite huile douce ou d'oeillets , de tenir, ven
dre ni débiter aucunes marchandifes altérées ou falfifiées, & qui
poufroient être préjudiciables à la fanté & au bien public, à
peine d'amende arbitraire , & de confifcation des marchandifes,
même d'être procédé extraordinairement contre les délinqans , &
de punition exemplaire,, félon les circonftances & la qualité du
délit; fait auffi défenfes à tous Marchands, & autres,, de fon
reffort, de plus à l'avenir tenir., vendre ni débiter aucunes
huiles de pavots, dites d'œillets, & à tous Commiffaires de s'en
charger, & de les expédier pour quelque lieu dudit refl'ort ce
puiffe être , fi lefdites huiles n'ont été auparavant mélangées
avec l'effence de térébenthine, en jettant une livre & demie de
ladite effence dans chaque baril péfant -net deux cens livres
d'huile d'œillets , & à proportion dans les vaifléaux de plus
grande ou de plus petite continence, à peine.de cinq cens li
vres d'amende par chaque contravention, & de confifcation def-
dites huiles.» A maintenu & gardé les Juges-Confuls -èc leurs
Lieutenans, au droit & poffeffion de vifiter & de faifir les mar
chandifes altérées ou falfifiées, & qui pourront .être préjudicia
bles :à la fanté & au bien public, & lefdits Juges-Confuls aux
droit & poffeffion de prononcer les amendes, conformément à
l'Ordonnance du Duc Raoul, du mois de Janvier 1340, con®

> fîrmée par l'Edit du Due Léopold, du 18 Novembre 1715 ,
regiftré en la Cour le 3 Avril fuivant, fur les Procès-verbaux
qui feront dreffés des vifites & faifies, les atitorifant à prononcer

D
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——• en outre la confifcation defdites marchandées ; a pareillement au-
1768. torifé les Juges-Confuls & leurs Lieutenans, à vifiter & faifîr

les huiles de pavots, dites d'oeillets, qui feront dans les Bouti
ques & magafins, celles vendues & débitées, & celles dont les
Commifïionnaires fe trouveront chargés , ou qu'ils auront expé
diées , îorfqu'elles n'auront été mélangées avec FefFenee de téré
benthine , dans la proportion prefcrite ; & lefdits Juges-Confuls à
prononcer l'amende & la confifcation voulues par le préfent Ar
rêt , fur les procès-verbaux qui feront drefies des vifites & fai
lles ; îe tout fans préjudice au droit & à la jurifdi&ion des Offi
ciers de Police de chacun lieu du reffort de la Cour, pour vifi
ter de même, & faifir les marchandifes & les huiles de pavots,
dites d'oeillets-, ci-devant mentionnées, & pour prononcer les
peines qui auront été encourues ; ordonne que , dans les cas
graves, où il écherra de procéder extraordinairement contre les
délinquans, les Procès-verbaux des vifites & faifies qui auront
été faites, foit par les Juges-Confuls, ou leurs Lieutenans,
foit par les Officiers de Police, feront dépofés,. dans trois jours,
au plus tard, aux Greffes des Bailliages , Prévôtés ou Hautes-*
Juftices d'où dépendront les lieux où Te délit aura été commis
pour lefdits Procès-verbaux communiqués aux Subftituts du Pro
cureur-Général efdits Bailliages & Prévôtés r ou au Procureur

. d'Office defdites Hau tes-Juftices, être à leur requête & dili
gence , les pourfukes faites & formalifées, fans retard,. & les dé
linquans punis ; à l'effet de tout quoi fera le préfent Arrêt lu à
la première Audience publique de la Cour, & regiftré en fes
Greffes , & de faite , à la diligence du Procureur-Général, im
primé , lui publié & regiftré , tant en la Chambre Confulaire 5
que dans les Bailliages , Prévôtés & autres Sieges reflor-tilTans-
à la Cour , & affiché par-tout où befoin fera. Fait à Nancy ,
en la Cour, Grand'Chambre, le dix-fept Décembre mil fept
cent foixante-huit. Par la Cour : Jignéy F. LACROIX.
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A R R E S T '

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,
Portant Règlement pour la reddition des comptes des amendes

aui fe prononcent dans les MaitriCes des Duchés de Lorraine
& de Bar,

Du ^ Janvier 1769,

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat.

LE ROI étant informé que les Receveurs-Particuliers desBois des Maitrifes des Eaux & Forêts du Département
des Duchés de Lorraine & de Bar, & qui font en même
temps chargés du recouvrement des amendes, restitutions &
confifcations qui fe prononcent au profit de Sa Majefté , dans
les Sieges defdites Maîtrifes, n'ont point encore compté du
produit de celles des condamnations de ce genre, qui ont été
prononcées pendant une partie de l'année .1764, & les années
fubféquentes jufqu'à préfent : Sa Majefté a jugé à propos de dé
terminer la forme en laquelle lefdits Receveurs compteront du
produit defdites amendes , reftitutions & confifcations, tant de
puis l'époque ci-deflus rappellée, que pour l'avenir ; comme
auffi de fixer fur quelle portion de ce produit lefdits Receveurs
jouiront des cinq fois pour livre qui leur font attribués par
l'article II de la Déclaration donnée le 16 Mars 1750 , par le
feu Roi de Pologne, Se que Sa Majefté s'eft fait repréfenter.
A quoi voulant pourvoir : Oui le rapport du fieur Maynon d'In-
vau, Confeiiler ordinaire, & au Confeil Royal, Contrôleur-
Général des finances : LE ROI étant en fon Confeil, a ordonné
Se ordonne ce qui fuit :

Art. I. Le Receveur-Particulier des Bois en chaque Mai»
trife fera tenu de rendre à l'avenir , pardevant les Officiers
d'icelle, & en préfence du Procureur de Sa Majefté , le compte
par recette, reprife & dépenfe , du produit des amendes, refti
tutions & confifcations qui feront prononcées pendant chaque
année au profit de Sa Majefté : Veut Sa Majefté qu'il en foit
afé ainfi relativement à celles des condamnations de ce genre
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qui ont été prononcées pendant une partie de l'année 1764' &
*769- ies fuivantes, jufqu'à préfent.

IL La recette du compte fera compofée de deux chapitres;
le premier contiendra le montant des fommes reliantes à re
couvrer , & qui auront été paflees en reprife dans le compte
qui précédera immédiatement celui qui fera rendu ;, le, fécond

'chapitre comprendra l'énumération du montant", mois par mois,1
des rôles des amendes , reftitutions & confifcations prononcées
en la Maltrife pendant l'année pour laquelle le compte fera
rendu ; le total de ces "deux chapitres -formera celui de la re
cette, . . . . ' -

III. Les reprises du compte feront compofées de trois cha
pitres ; dans le premier feront détaillées les décharges ou mo
dérations obtenues, : foit au Confeil, foit en la Cour Souve
raine & en la Chambre dés Comptes de Nancy ., tant for les-'-
fommes reftaiites à recouvrer dû précédent compte , que du

' compte dont il s'agira; le fécond chapitre comprendra les fom
mes en non-valeur, à caufe de l'infolvabilité des Parties con
damnées, juftifiées par les diligences nécedàires & Procès-ver
baux de carence pareillement , tant fur les fommes à recouvrer
du dernier compte, que fur les amendes du compte dont il:;fera

- cfueftion ; le troifîeme chapitre comprendra les fommes dont le
recouvrement, n'aura encore pu être fait, tant fur les fommes à
recouvrer du précédent compte, que for les amendes du compte
aâueî ; & il fera fait mention dans ledit chapitre des appels qui
auront été interjettés 5 foit en la Cour Souveraine, foit en la
Chambre" des Comptes de "Nancy, des Sentences de condam
nations prononcées atr Siege de la Maîtrife. .
' IF. Sera allouée .dans la dépenfe du compte la fomme à la
quelle. fe trouveront monter les taxations du Receveur-Particu
lier,-à raifon de cinq fols pour livre,..fur la recette effective du
compte, c'eft-à-dire fur la portion feulement des amendes, 'res
titutions confifcations-, dommages & intérêts, ; donc le recou
vrement aura été fait au profit de Sa Majeflé , fuis'que ledit
Receveur puiffe faire aucune retenue , ni prétendre aucune re—
mife ou taxation fur le montant des décharges ou modérations
qui auront été obtenues, foit au Confeil, foit en la Cour Sou
veraine & en la'Chambre des Comptes de Nancy, conformé-

- ment à l'article II de la Déclaration .du 16 Mars 1750, qui'
fera exécutée "félon fa:''"fornie ' Se" teneur , &' nonobftant tous-
Arrêts ou Décifions à ce contraires. -
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y géra aufli alloué audit Receveur, dans la dépenfe de fon
compte, le montant des frais, pourfuités &diligences faits cor- l7ô9-
tre les parties condamnées & infolvables , fuivant la taxe qui
en fera faite par les Officiers de la Maîtrife, & vifée par le
Sieur Mathieu, Grand-Maître des Eaux & Forêts du Départe
ment des Duchés de Lorraine & de Bar.

VI. Sera pareillement allouée, dans la dépenfe dudit compte, la
Tomme qui fera payée au Maître-Particulier de la Maîtrife , pour
la vérification du rôle ou état des amendes qui feront pronon
cées pendant chaque mois, & ce, à raifon de trois livres au
cours de France, par chaque rôle ou état.

VII. Sera auffi allouée audit Receveur, la femme qu'il aura

payée au Greffier de la Maîtrife, tant pour l'expédition du compte
qui fera délivrée- audit Receveur, à raifon de quarante fols au
cours de, France, pour chaque rôle d'expédition , que pour les
états d'amendes qui feront délivrés tous les mois audit Rece
veur , à raifon de cinq fols au cours de France , par chaque rôle
d'expédition , conformément à l'Arrêt du Confeil de Lorraine
du %o Janvier 1753. ' '

VIII'. Les Receveurs-Particuliers des Bois feront tenus dé re
mettre , immédiatement après que leurs comptes auront été ren
dus, les débets clairs , réfultans défaits comptes, ès mains des
Receveurs-Généraux des Domaines & Bois des Duchés de Lor

raine & de Bar, chacun dans l'année de fon exercice, pour en
être par eux compté au profit de Sa Majefté, ainfî que des autres
deniers de leur recette. Enjoint Sa Majefté -, à fon Procureur en
chacune 'defdites M'aîtrifes defdits Duchés, dé tenir exactement
la main à l'exécution du préfent Arrêt , qui fera enrégifixé aux
Greffes defdites Maîtrifes , pour y avoir recours , fi befoin eft.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa' Majefté y étant,, tenu à Ver-
failles le neuf Janvier mil lept cent foixante-neuf, Signé, LE
DUC DE CHOKEUL.
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A R R E S, T
DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE- ET BARROIS,

Qui défend lesJeux de hasard , & aux Cafetiers, jlubergijîes, &e«
de donner à jouer aucuns Jeux, excepté aux étrangers & voyâ—
geurs pour ceux permis, <S" ordonne Vexécution de V'Edit du i §,
Mars lyifj , cï-annexé.

Du % Mars 1769, Regîftré le même jour.

VU, par l'a; Cour , le requifitoire à Elle préfenté par leProcureur-Général de Lorraine & Barrois, contenant, que:
tous les Jeux de hazard ont été très-févérement défendus par
Edit du .Due Léopold, du 15 Mars 1719, regiftré en la
Cour le deux Mai de la même année ; malgré la vigilance du
Miniftere public, on ne ceffe pas de contrevenir à une Loi fi
fage & fi précieufe à tous les Citoyens ; la licence eft portée
à un tel excès, qu'outre les Jeux {qui font nommément prohibés
par cette Ordonnance, il s'en eft introduit d'autres, connus fous,
le nom de Trente & Quarante , & fous celui de Vingt-un ; &
quoique ces différens Jeux foient bien réellement, compris dans
la prohibition de FEdit, par la profeription générale qui s'y
trouve de tous Jeux de hazard, fous quelque nom ou forme
qu'ils puiffent être déguifés ; en forte qu'il n'eft pas permis de fe
faire illufion là-deffus ; cependant, pour éviter tous fubterfuges ,
& ne laiffer aucun doute , aucun prétexte d'éluder la Loi, il im
porte , en ordonnant de nouveau fon exécution & fa publicité,
d'ajouter dans le nombre des Jeux de hazard qui y font parti
culièrement délignés, ceux de Trente & Quarante & de Vingt-
un : cette précaution devient d'autant plus intéreffante, que
ces Jeux trop multiplies & trop fuivis, ainfl que la rumeur pu
blique Fattefte, font infiniment dangereux ; que non feulement.,
ils donnent lieu à la ruine des familles & à la perte de la Jeu-
neffe, mais qu'ils peuvent .devenir auffi l'occafion de quantité
,de -vols, de fraudes & de furprifes, dont il eft effentiel de ga-
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rantif la Société. A ces eaufes, il auroit requis qu'il plut à la Cour ——»
ordonner que l'Edit du Due Léopold, du 15 Mars 1719, qui dé- 1769»
fend les Académies de Jeu& tous Jeux de hazard , fera exé
cuté fuivant fa forme & teneur , à l'effet de quoi il fera imprimé
de nouveau ; & en conféquence du même Edit, faire très-ex-
preffes inhibitions & défenfes à toutes perfomies , de quelque
rang, qualité & condition qu'elles foient, de jouer, ni donner
a jouer dans leurs ftiaifons.de ville ou de campagne, de jour
©u de nuit, aucuns des Jeux de hazard mentionnés dans le
même Edit , ni ceux de Trente & Quarante, & de Vingt-un
Se généralement tous autres Jeux de hazard , fous quelque nom
©u forme qu'ils puiffent être déguifés, ou qu'ils pourroi'ent être
conritis parla fuite, à: peine de trois mille francs d'amende , & de
confiscation d'é la maifon où Ton aura joué. Faire défenfes
auflî à cous Cafetiers , Cabaretiers, Traiteurs Aubèrgiftes ôt
Marchands de vin, des Villes, Fauxbourgs & autres lieux du ref-
fort de la Cour,, de donner à jouer dans leurs maifons aucuns
Jeux , ^ quels qu'ils puiffent être permis,, ou non,, ni de fournir,
ou iaifier fournir dès cartes, dés & trictracs, fous peine de
privation du droit d'eiïfeigne , & de cinq, cens francs d'amende
par chaque contravention , dont le tiers applicable au dénoncia
teur ; ordonner que l'Arrêt qui interviendra , fera lu à l'Audience
de la Cour,, regiftré- en fes Greffesv affiché dans tous les car
refours & lieux; accoutumés de cette Ville, lu 8c publié, à fou
de tambour , à chacun defdits carrefoursy & qu'exemplaires im
primés d'icelui, eiifemble de l'Edit du if Mars 1719 , ferons
envoyés dans tous les Bailliages & autres Siegës refforriilàns à
la . Cour , pour y être pareillement lus, publiés, regiftrës, afS-
chés , fuivis & exécutés ; enjoindre aux Subftituts fur les lieux'
&^ux- Officiers de Police, chacun en ce qui lès-concerne, de
veiller exactement à leur exécutions en-tous points, & aux Sùbf-
tîtuts, en particulier, de certifier de l'enrégiftremeht, le&ire ,
publication & affiche, dans le mois : Ledit Requifitoire ligné
Marcol : Oui le raport'-de M, Hàrmand de- Benamenil,- Coi>
feiller : Tout confidéré : - .

-LA COUR, faifant droit fur le requifitoire du Procureur-
Général , ordonne que l'Edit du Duc Léopold , du mois de Mars
.1719, qui défend les Académies de Jeu, & tous Jeux de ha
zard , fera execute fuivant fa forme & teneur, &c imprimé de
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-—* nouveau , & en coriféquence fait très-expreffes inhibitions &
i?6?' défenfes à toutes perfonnnes.de quelques rang, qualité & con

dition qu'elles foient, de jouer ni donner à jouer dans leurs
maifons de ville ou de campagne, de jour ou de nuit, aucuns
des Jeux de hazard dénommés au même Edit, ceux de Trente
& Quarante, & de Vingt-un, ni aucuns autres Jeux de ha
zard , fous quelque nom & forme qu'ils puiflent être déguifés
ou connus, l'oie à préfent, foit à l'avenir, fous les peines pro
noncées par- le même Edit : fait aufli défenfes à tous Cafetiers ,
Cabaretiers Traiteurs, Aubergiftes & Marchands de vin des

. Villes, Fauxbourgs & autres lieux de fon refîbrt, de donner à
jouer dans leurs maifons, aucuns Jeux, quels qu'ils puiflent être ,
de cartes, dés & trièlracs, fous peine de privation de droit.d'en-
feigne , & de cinq cens francs d'amende par chaque contraven
tion , de laquelle amende le tiers fera applicable au dénoncia
teur, fans néanmoins que par-là les voyageurs. & étrangers logés
dans les auberges , puilfent être empêchés d'y jouer des Jeux
permis ; ordonne que le préfent Arrêt fera lu à fon Audience
publique, regiftré en fes Greffes,, affiché dans tous les carrefours
& lieux accoutumés de cette Ville, lu & publié, à fon de tam
bour , à chacun defdits carrefours ; que copies imprimées d'icelui,
enfemble de l'Edit du mois de Mars 1719 , feront envoyées dans
tous les Bailliages & Sieges reflortiflàns à la Cour, pour y être
pareillement lus, publiés , affichés, fuivis & exécutés-; enjoint
aux Subftituts du Procureur-Général & aux Officiers de

Police, chacun en ce qui les concerne, de veiller à leur exé
cution en tous points, avec la plus grande exa&itude, de faire
toutes les recherches & perquisitions à ce néceffaires, .& aux
Subftituts du Procureur-Général de procéder, même par voie
d'information, s'il échet, pour faire conftater & punir les con
traventions qui pourroient furvenir, & de certifier la Cour, dans
le mois , de l'enrégiftrement, leâure, publication & affiche. Fait
à Nancy, en la Chambre du Confeil, le deux Mars mil fepj
-cent foixaqte-neuf. Par la Cour; ftgné, BALTHASAIL

x 1 • -

ÊDIT,
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1719.

Ë D I T ,

Qui défend les Académies de Jeu, & tous Jeux de hasard.

Du 15 Mars 1719. Regiftré à la Cour le z Mai fuivan t.

LÉOPOLD, par la grâce de Dieu, Duc.de Lorraine, Mar-chis, Duc de Calabre, Bar, Gueîdres, &c. A tous préfens
& à venir, SALUT. Ayant reçu différentes plaintes de l'excès
des Jeux, du trouble qu'ils caufent dans les familles, & du dé-
fordre prefque univerfel qu'ils apportent dans toutes les condi
tions , tant par les vols & infidélités domeftiques qu'ils donnent
lieu de commettre, que pur le fcandale, juremens, tumulte &
querelles, fuite ordinaire du Jeu : A quoi étant de notre Juftice
êc du bon ordre de pourvoir :

A CES CAUSES, & autres bonnes à ce Nous mouvantes, -
Nous avons fait & faifons très-exprefles inhibitions & défenfes à
toutes perfonnes, de quelles dignités, rang, qualité & condi
tion qu'elles foient, de tenir aucune Académie ou Aiïemblée de
Jeu public ,ni de fouffrir que dans les maifons à eux appartenan
tes, il s'y en tienne aucunes, à peine de mille francs d'amende.
Défendons pareillement à toutes perfonnes de l'un & de l'autre
fexe , dequelque rang & qualité qu'elles foient, de jouer aux Dés
ni aux Jeux appelles le Hocca , la Baffette, le La niquenet, la Dupe
ou autres femblables Jeux de hazard , fous quel nom ou forme
qu'ils puiffent être déguifés, à peine de trois mille francs d'a
mende , & de confifcation de la maifon où • on y aura joué.
Défendons encore tous les Jeux de blanque, & autres de hazard ,
que l'on a accoutumé de jouer aux foires , marchés & autres
lieux des Villes où ils fe tiennent publiquement, à peine de
cent francs d'amende,'& de confifcation des marchandifes, mé
tiers & outils fervans auxdits Jeux; & en-tous les cas fufdits,
ïa moitié de l'amende appartiendra au dénonciateur, &z l'autre
moitié fera appliquée à l'aumône publique des lieux où l'on aura
tenu lefdits Jeux prohibés. Avons interdit & interdifons toutes
actions pour fait de dettes, provenant d'argent gagné au Jeu,
& à nos Cours Supérieures êc Sièges inférieurs , d'en prendre

E



34 Ordonnances & Réglemens de Lorraine,
—— connoiffance. Si donnons en mandement à nos très-cher,s &
ï7h9r féaux les Préfidens, Confeillers & Gens tenant notre Cour Sou-

veraine de Lorraine & Barrais, Baillis, Licutenans-Généraux,
Prévôts, Chefs & Lieutenans-Généraux de Police, & à tous autres
nos Officiers, Jufticiers qu'il appartiendra, que ces Préfentes ils
fafient lire, publier & regiftrer par-tout où befoin fera, & tout
le contenu en icelles fuivre & obferver, fans louffrir qu'il y foit
contrevenu directement ni indirectement : Car ainsi Nous plaît.

En foi de quoi Nous avons aux Préfentes (ignées de notre main,
& contre-fignées par l'un de nos Confeiilers-Secretaires d'Etat,
Commandemeris & Finances, fait mettre ôc appendre notre grand
Scel. Donné en notre Ville de Lunéville le quinze Mars mil fept
cent dix-neuf. Signé, LEOPOLD. Etplus bas : Par Son Al telle
Royale, Mahuet. Regiflrata, Pierrot pro Tallange.

A R R E S T

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

ET LETTRES-PATENTES SUR ICELUI,

Qui ordonne que les Officiers de la Maitrife des Eaux & Fo
rets de Sarguemmes continueront d'exercer, fous le Reffort de la
Chambre des Comptes de Lorraine, toute Police & Jurifdiciion
fur la totalité de la Forêt de Schuangen, comme avant un Ar
rêt du Parlement de Met£ du j Décembre i j68.

Du 17 Avril 1769. Regiftré à la Chambre le 2.8 Juin fuivan t.

LE ROI s'étant fait représenter en fon Confeil, Sa Majeftéy étant, l'Arrêt rendu au Parlement de Metz le 3 Dé
cembre dernier , par lequel , cette Cour ayant égard aux re-
quifi rions du Procureur-Général en icelle, auroit ordonné , par
provifion, & jufq-u'à ce que par Sa Majefté il y eût été autre
ment pourvu, que les Officiers de la Maîtrife de Phaltzbourg
auraient feuls la Jurifdiciion en premiere inftance fur la partie
de la Forêt de Schuangen fituée en France, & qu'ils connoî-
troient feuls des délits & malverfations qui pourroient s'y com-
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mettre, fauf l'appel en la Table de Marbre du Palais à Metz : & ——
Sa Majefté confidérant que depuis le Traité du dernier Février *769-
16S1 cette partie de ladite Forêt a toujours été, ainfi que le
furplus de ladite Forêt, fous la Police & JurifdicKon de la
Gruerie de Lixheim ; qu'elle a été depuis comprife dans la for
mation & arrondiffement de la Maîtrife de Sarguemines, qui
j-ufqu'à l'époque dudit Arrêt du Parlement, a eu un? entiers
Jurifdiâion fur la totalité de ladite Forêt ; qu'en plaçant fous le
reffort de ladite Maîtrife de Phaltzbourg la partie de ladite Forêt
enclavée dans la demi-lieue cédée par ledit Traité de 1661, il
en réfulteroit plufieurs inconvéniens , en ce qu'il feroit indifpen-
fable de morceller ladite Forêt, de faire une tranchée entre la
dite partie & celle qui feroit dans l'étendue de ladite Maîtrife de
Sarguemines, de placer des bornes de féparation entre les deux
parties, de maniéré qu'il ne pût fubfifter aucune difficulté qui
donnât lieu à des conflits de JurifdicHon entre les deux Sieges'
de Maîtrife, dont les délinquans ne manqueroient point de pro
fiter pour fe fouftraire aux peines qu'ils auroient encourues ; qu'il _•
feroit pareillement néçeffaire de faire de nouveaux plans des
deux parties de ladite Forêt, pour être, remis aux Greffes déf
aites deux Makrifes ; de détruire entièrement le règlement des
coupes qui a été fait dans la totalité de ladite Forêt, Se de faire
de nouvelles divifions de coupes, dans chacune des deux parties
qui fe trouveraient placées fous deux reflorts différens, Sa Ma
jefté a cru devoir faire connaître fes intentions à ce fejet. Gui le
rapport du fieur de Maynon d'Invau, Confeillier ordinaire & au
Confeil Royal, Contrôleur-Général des Finances :

LE ROI, étant en fon Confeil", a ordonné & ordonne que
les Officiers de la Maitrife-Partieuliere des' Eaux & Forêts

de Sarguemines continueront d'exercer', fous le reflbrt dé la
Cahmbre des Comptes de 'Lorraine., toute Police & ' Jùrifdiââoiï
fur la totalité de la Forêt de Sehuangen, même fur la partie
comprife dans la demi-lieue cédée par le Traité du dernier' Fé
vrier 1661 , comme avant l'Arrêt rendu au! Parlement de Metz
le 3 Décembre dernier. Confirme Sa: Majefté, en tant que be-
foin eft ou feroit, les Sentences, Ordonnances & Jugemens
rendus audit Siege,-pour raifon de délits, abus & malverfations-,
commis dans ladite partie de ladite Forêt., fauf néanmoins les
moyens de droit contre lefdites Sentences, Ordonnances 6c'Ju-
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—— gemens, autres que ceux d'incompétence. Ordonne quelesPro-
1769» cès-verbaux & rapports qui ont été faits jufqu'à préfent, relati

vement à ladite partie de ladite Forêt, feront pourfuivis & jugés
en ladite Maîtrife, fauf l'appel en ladite Chambre des Comp
tes. Et feront fur le préfent Arrêt toutes Lettres néceffaires
expédiées. Fait au Confeil du Roi," Sa Majefté y étant , tenu
à.Verfailies le dix-fentierne jour d'Avril mil fept cent foixante-
neuf. Signé9 LE DUC DE CHOISEUL.

LETT R E S-P A T'EN T E S.
rr OUÏS, par îa grâce de Dieu, Roi'ï>e France et. dh
1 ^ Navarre : A nos amés & féaux' Confeillers, les Gens

tenans notre Chambre des Comptes à Nancy, SALUT. Nous
étant fait repréfentèr l'Arrêt rendu en notre Cour de Parle
ment à Metz le 3 Décembre dernier , & par lequel nôtre-
dite Cour ayant égard aux requilitions de notre Procureur-
Général en icelle , auroit ordonné par provision , & jufqu'à ce
que par Nous il y eût été autrement pourvu, que les Officiers
de la Maltrife-Parricuîiere des Eaux & Forêts de Phaltzbourg
auraient feuls la JurifdicHon en premiere mftance fur la partie
de notre Forêt de Schuangen fituée en France, & qu'ils connoi-
troient feuls des délits & malverfations qui pourraient s'y com
mettre , fauf l'appel en notre Table de Marbre du Palais à Metz;
& confidérant que depuis le Traité du dernier Février 1661 y
cette partie de notredite Forêt avoit toujours été,, a "m H que le
furplus d'icelle, fous la Police & Jurifdiclion de la Gruerie de
Lixheinv, qu'elle avoit été depuis comprife dans la formation ôc
arrondiffement de la Maîtrife de . Sarguemines , qui jufqu'à.'
l'époque de l'Arrêt de notredite Cour de. Parlement , avoit eu
une entière Jurifdiâion- fur la totalité de notredite Forêt, qu'en
plaçant fous le reflort de ladite Maîtrife de Phal'tzbpurg la partie
de .notredite . Forêt enclavée dans la demi-lieue cédée par ledit.
Traité..,de 1661 , il en réfiiltsrok. plufieurs iîiçoavéniens en ce
qifiivferok indifpenfable de morceller ladite Forêt,, de-faire une
rranchéeienfre ladite partie ôç celle qui ferait dans l'étendue, de1
ladite Maîtrife de Sarguemines, de placer des bornes de fépa-:
ration entre les deux parties , de maniéré qu'il ne pût fubfijfteiv'
aucune difficulté qui;, donnât lieu, à des conflits de Jiirifdidio»
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entre lefdits deux Sieges de Maîtrife, dont les délinquans ne
manqueraient pas de profiter pour fe fouftraire aux peines qu'ils 17b9>
auraient encourues ; qu'il feroit pareillement néceffaire de faire
de nouveaux plans des deux parties de notredite Forêt, pour
être remis aux Greffes defdites deux Maîtrifes , de détruire entiè
rement le règlement des coupes qui avoit été fait dans la tota
lité de notredite Forêt, & de faire de nouvelles divjixons de
coupes dans chacune des deux parties qui fe trouveroient fous
deux rellorts différens, Nous aurions fait connoître nos inten
tions à ce fujet par Arrêt rendu en notre Confeil cejourd'hui,
Nous y étant, & fur lequel' Nous aurions ordonné que toutes
Lettres néceffaires feraient expédiées. '

A CES CAUSES, de l'avis de notre Confeil qui a vu ledit
Arrêt, & dont extrait ëft ci-attaché fous le contre-fcel de no

tre Chancellerie , Nous avons, conformément à icelui, ordonné,
& par ces Préfentes lignées de notre main, ordonnons que les
Officiers de la Maîtrife-Particuliere des Eaux & Forêts de Sar-

guemines continueront d'exercer, fous le reffort de notre Cham
bre des Comptes de Lorraine, toute Police & JurifdicKon fur
la totalité de la Forêt de Schuangen, même fur la partie com-
prife dans la demi-lieue cédée par le Traité du dernier Février
1661 , comme avant l'Arrêt rendu en notre Cour de Parlement
à Metz le 3 Décembre dernier. Confirmons , en tant que be-
ioin eft, ou feroit, les Sentences, Ordonnances & Jugemens
rendus audit Siege , pour raifon des délits, abus & malverfations
commis dans ladite partie de notredite Forêt, fauf néanmoins
les moyens de droit contre îefdites Sentences, Ordonnances &
Jugemens, autres que ceux d'incompétence. Ordonnons que les
Procès-verbaux & rapports qui ont été faits jufqu'à préfent, re
lativement à ladite partie de notredite Forêt, feront pourluivis
& jugés en ladite Maîtrife , fauf l'appel en notredite Chambre
des Comptes. Si vous mandons que ces-Préfentes vous ayiez à'
faire lire & regiftrer, & Je contenu en icelles garder , obierver
& exécuter de point en point,* félon leur forme & teneur,
nônobftant toutes chofes à ce contraires. Car t-el 'Est n'otrr
plaisir. Donné à . Verfailles le dix-feptieme jour du mois d'A
vril, l'an de grâce mil lept cent foixante-neuf v & de notre
Regne le cinquante-quatrième. Signé-, LOUIS. Par le Roi : -
IiE I)uc::DE. Cbqise:UX,
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;a r r e s t
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

Concernant les Receveurs—'ParticuTiers des Domaines & Bois des
Duchés de Lorraine/ $ de Bar % au jïijet des Adjudications
des. Bois, de Sa Majejlé,

/ Du 9 Juillet 17^9.

SUR la requête préfentée au "Roi, en fou Confeil, par Barthélémy Ançiaux;, Receveur-Particulier des Bois, de la' Mal-:
trife des Eaux & Forêts de Nancy , contenant que le 2.8 Juillet
1,746, il a été-adjugé: par4evâ,nt les Officiers de. k Maitrife de
Nancy, à Claude Mathelain de Chavigny, la quantité de trente-
huit arpens- quatre hommées de taillis, & trois: cens dix-fept arbres
dans les Bois de Sa Majefté s aux cantons dits de la Croix du
Grand-Colas , & de la Croix Gérard Magot , _moyennant la
fomme principale; de trois: mille cinq cens cinq livres. Que cet
Adjudicataire ayant négligé de donner 'caution , conformément
au-cahier des charges , il a été procédé fur fa folle-mife , à
une nouvelle enchere., le 16 Août fuivant, par l'erFer de laquelle
lefdits Bois, ont été- adjugés., à Claude-Nicolas, de Rennecourt ,

\ pour ïa: fomme feulement de deux mille huit cens qua'tçë-viagt-
trois livres, cinq fols, d'où il réfulte une diminution de fix cens
vingt-une livres quinze fols, fur le prix principal de la premiers
adjudication , au paiement de laquelle ledit Mathelain a été con
damné par Jugement -des Officiers de ladite Maitrife^' du 17
djidit mois, Dès l'inftant de, ce Jugement le Suppliant a décerné
fa contrainte contre ledit Mathelain, pour récupérer, au profit de
Sa Majefté, les fix cens vingt-une livres quinze fols faifant le
montant de fa.fbîle-enchere.j mais KHuiffier, porteur d'icelle, n'a^
trouvé en fbn domicile aucuns meubles ni effets pour affeoir l'exé-;

\cution-, .ainfi qu'il en confie par l'exploit du premier Septembre -
1766,, joint avec, ladite .contrainte: "& le Procès-verbal de re
vente fur la folle-mife, en forte qu'il n'y a -pas: lieu de tirer-
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paiementledit Matîielain étant déjà difcuté dans fes metibles & ——-
effets pour prix d'une adjudication qui lui avoit été faite en 1764. 1769»
Le Suppliant remontre encore très-humblement que le 30 Juillet^
même année, il a été auffi adjugé à Jean-François Marchai,
Bourgeois de Nancy, quatre-vingt-un. arpens fix hommées de
taillis, & fept cens quatre-vingt-un arbres des Bois de Sa
Majefté, es cantons de la Cornée de Mazerulles, du Haut-Bois
Juré Ôc Petit-Fey, Gruerie d'Amance, pour la fomme principale
de neuf mille cinq cens quatre-vingt-deux livres ; que ledit Mar
chai ayant également négligé de donner camion , il a été pro
cédé , fur fa folle-mife, à une nouvelle enchere , le 11 Août
fuivan t, en conféquence dé laquelle lefdits Bois ont été adjugés
à Jacques Bonnefoi d'Amance, pour la fomme feulement de fepi
mille fept cens cinquante-deux livres, ce qui fait, pour la folle-
enchere dudit Marcha!, une fomme de huit mille cent trente
livres, à laquelle il a été condamné par Jugement defdits Officiers,
du ix dudit mois, de laquelle fomme dé mille huit cent
trente livres le Suppliant n'a ! pu fe procurer le paiement, ledit.
Marchai étant notoirement infolvable, & s'étant évadé, ainfi.
qu'il en confie par l'exploit de l'Huiffier, porteur de la contrainte
du Z7 dudit mois, joint avec ladite contrainte & le Procès-
verbal de. vente fur ladite folle-enchere. Le Suppliant-, auquel
il ne relie aucun moyen pour fe procurer le paiement de ces
deux fournies j qui font employées dans les états dont il eft chargé
de faire le recouvrement au profit de Sa Majefté pour l'Ordi
naire de 1767, ôfe efpérer des grâces de Sa Majefté qu'il fera
déchargé d'en compter., A ces caufes , requérait le Suppliant.
qu'il plût à Sa Majefté ordonner que par le Receveur-Général ^

• des Domaines & Bois de Lorraine. & Barrois, il fera fait état au
Suppliant de la fomme de fix cens vingt-une livres quinze fols
d'une,part, & de celle de mille huit cens trente livres d'autre,
pour raifon des -folles-enchères dont il s'agit, revenant lefdites
fommes à celle greffe de deux mille quatre cens cinquante-une
livres.quinze fols, enfemble des .vingt-deux, francs fix gros Bar-

- rois, faifant en livres neuf livres douze fois "neuf deniers, pour
les frais & ponrfuites payés aux Huiffiers ; en conféquence que
ledit Receveur-Général fera employé pour pareilles fommes dans
l'état des Bois defdits Duchés.- Vu ladite requête, & les pièces
y jointes; & l'avis du Sieur Mathieu., Grand-Maître des Eaux
& Forêts du Département des Duchés de Lorraine êc de Bary
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du 10 Mai 1769 : Oui îe rapport du Sieur Maynon d'Invau,
Î7Ô9- Confeiller ordinaire, «Se au Confeil Royal, Contrôleur-Général
. . des Finances:

LE ROI, étant en fon Confeil, ayant égard à la requête,
par grâce & fans tirer à conféquence, a déchargé & décharge
le Suppliant du paiement de la fomme de deux mille quatre
cens cinquante-une livres quinze fols , pour le montant des
folles-encheres dont il s'agit; ce faifant, ordonne Sa Majefté
que dans l'état des Bois des Duchés de Lorraine & de Bar, qui
fera arrêté au Confeil pour la pré fente année 1769, il fera fait
emploi en dépenfes, fous le nom du Suppliant, de ladite fomme
de deux mille quatre cens cinquante-une livres quinze fols, & de
celle de neuf livres douze fols neuf deniers, pour frais payés
par le Suppliant, defquelles fommes le Suppliant fera payé par
le Receveur-Général des Domaines & Bois defdits Duchés, &
en rapportant par ledit Receveur-Général le préfent Arrêt, ou
copie d'icelui duement collationnée, & la quittance du Suppliant,
fur ce fuffifantes, les fommes qu'il lui aura payées lui feront paffées
dans fes état,& compte de ladite année, fans difficulté, en vertu
du préfent Arrêt, & fans qu'il en foit befoin d'autre. Ordonne en
outre Sa Majefté que le Suppliant, ainfi que les autres Receveurs-
Particuliers des Bois des Maîtrifes defdits Duchés, feront à l'avenir
tenus de demander fur le champ , à l'Audience, aux enchérilfeurs
des Bois de Sa Majefté, qui feront notoirement infolvables, les
noms de leurs Caution & Certificateur de caution, à peine de
demeurer perfonnellement refponfables de la folvabilité defdits
enchérifleurs. Enjoint Sa Majefté au Sieur Mathieu,, Grand-
Maître des Eaux & Forêts du Département defdits Duchés,
& aux Officiers des Maîtrifes defdits Duchés, de tenir, chacun
en droit foi, la main à l'exécution du préfent Arrêt, lequel fera
à cet effet enrégiftré aux Greffes defdites Maîtrifes. Fait au
Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles
îe neuf Juillet mil fept cent foixante-neuf, Signé, LE DUC
DE ÇHOISEUL, '

ARRÊT.
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1769.

ARREST

DE LA COUR SOUVERAINE

D\E LORRAINE ET BARROIS,

Qui défend les Jeux quelconques che^ les Cafetiers, Aubergifles t
excepté aux Etrangers & Voyageurs, pour ceux permis.

Du 16 Décembre 1769.

VU, par ia Cour , la requête à elle préfentée par Jean-Baptifte Defortic, Cafetier, Bourgeois de Nancy, aux
fins qu'il plaife à la Cour lui permettre de tenir dans fa
maifon une Académie de Jeux de cartes , autres que ceux
nommément exprimés dans l'Arrêt du z Mars dernier , & ce
privativement & à l'exclufion de tous autres , aux offres qu'il
fait de fournir à cet effet une falle honnête, & féparée de
celle qui fert à donner du café & autres rafraîchiflemens au
Public, le tout fous l'autorité de la Cour, même l'infpe&ioîi
de la Police, & à charge en outre par lui de fe conformer
au Règlement que la prudence & la fageffe de la Cour jugera
à propos de faire à cet égard ; Ladite requête lignée Bana „
Procureur; Le foit montré au Procureur-Général ; Ses con-
clufions & requifitions au bas : Oui le rapport de M» de
Bénaménil, Confeiller : Tout confidéré :

LA COUR a débouté le Suppliant des fins de fa requête,
& faifant droit fur les requifitions du Procureur-Général du
Roi, fait défenfes à tous Cafetiers, Cabareties, Traiteurs,
Aubergifles & Marchands de vin, de donner à jouer dans
leurs maifons aucuns Jeux permis ou non, ni de fournir ou
laifler fournir des Cartes, Dés & Triétracs, fous peine de
privation du droit d'enfeigne, & de cinq cens francs d'amendé
par chaque contravention, dont le tiers applicable au dénon
ciateur ; ordonne en outre qu'à la diligence du Subflitut du
Procureur-Général au Bailliage de Nancy, il fera informé,
pardevant les Officiers du même Siege, des contraventions

F



42- Ordonnances & Régiemens de Lorraine y

*—~- -à l'Arrêt du i Mars dernier, énoncées en la préfente reqirêtey
1770- circonftances & dépendances, pour être procédé jufqu'à Sen-

' ten'ce définitive inçlufiveiïient, fauf l'appel à la Cour-, à l'ef
fet de quoi ladite requête fera remïfe entre les mains du
Subftkut dudit Procureur-Général, pour loi férvir de dénon
ciation ; ordonne aufîî que le préfent Arrêt fera imprimé &
affiché dans, tous les carrefours & lieux accoutumés de cette

Ville, lu & publié, à l'on de tambour, à chacun defdits
carrefours, envoyé dans tous les Bailliages & Sieges reffortif-
fans...à .la . Cour, .pour y être lu, .publié Se affiché ; enjoint
aux Snbftitut-s qu Procureur-Général fur les lieux, &. aux

• . Officiers de Police , chacun en ce. qui. les concerne , de veil
ler à fon exécution, avec la plus grande exactitude, & de
certifier la Cour de l'enrégi fixement, lecture, publication 'Se
affiché, dans, le mois. Fait à Nancy,; en la Chambre du
Confeil, ledit jour feize .Décembre . mil. fept cent foixante-
ïieu£ Par la Cour : Signe', F. LACROIX.

ARREST

D;Ë LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE,. E T BARROI S,;; :

Au jïijet des émigrations„ "

Du a8 Mars 1770. / •

VU, par la Cour , le requîfitoire à elle préfenté par le Procureur- 'Général du Roi, contenant que nonobftant les 'mefures pri-
les par fes Sabftituts, en exécution des Arrêts que la Cour a rendus .
les premier Juin & 5 Décembre 1769, pour arrêter le progrès des
émigrations dans-' la Lorraine-Allemande & lieux voifins, elles font
lie-jour en jour plus fréquentes & plus nombreufes , fuivant les-
avis &" Etats qui lui viennent de cette partie du reffort de la Coiir.
Il n'eft forte- dé ' moyensde précautions,, même de ru fes & de
fuperchëries, dont les Hahitans de ces contrées-, fe livrant trop* '
à de vaines idées, à dé faufîes-perfuafions, ne faffen-î ufage poBjp.
fe mettre à l'abri du foupçon d'évafion. Cela parolt jufqueS- dans N
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les ventes qu'ils font, foie de leurs effets, foit de leurs immeu- —-
bles, qu'on acheté à vil prix ; lorfqu ils en ont touché l'argent ils l77o.
partent nuitamment, quelquefois même ayant que les Maires des
lieux puiflent en être prévenus. D'un autre côté , les Officiers dé Juk
tice, ou de Police , en quelques endroits, ne font pas allez vigilans ;
ils fe lailfent tromper, donnent même des paiTe-ports, au moyen
de ' quoi les projets d'émigration s'exécutent, fans que les Arrêts .
de la Cour aient leur effet. Ce n'eft guere qu'après leur évafion des
lieux de leur réfidence, que les émigrans font arrêtés par la chaîne
qui borde la frontière, 011 par la Maréchaufl'ée, dans les courfes
& tournées qu'elle fait, & qu'ils font en fui te amenés dans les
priions des Bailliages, pour y eiler à droit ; mais ce ne11 que
le plus petit nombre. Ce défordre rend fenfible la neceffîté qu'il
y a de déterminer des peines qui puiflent obvier au mal, & d'em
ployer promptement des remedes capables de faire cefler l'iJJu-
îion & des abus fi préjudiciables à la Province. A ces caufes requiert
à ce qu'il plaife à la Cour pr-donner que fes Arrêts des premier
juin & 5 Décembre 1769 feront exécutés félon leur forme &
teneur, & en y ajoutant, faire très-exprelfes inhibitions & dé
fenfes itératives à tous Sujets du Roi, qui font dans l'étendue
du reffûrt de. la Cour, de fortir du Royaume, & d'aller s'éta
blir dans les Pays étrangers, fans permiffion expreffe & par écrie
•de Sa Majefté, à peine de défobéiflànce, & d'être punis fuîvant
la rigueur des Loix, à l'effet de quoi ils feront pourfuivis extraor-
dinairement, foit que leur évafion foit confommée, ou qu'ils
foient arrêtés comme foupçonnés de vouloir quitter les Etats du
Roi; faire pareillement défenfes aux Officiers Municipaux f
Maires & Gens de Juftice, de donner aucuns certificats ou paiîè- '
ports, qu'il ne leur ait apparu de ladite -permiffion,-à telle peine
que de droit; déclarer nuls toutes les vestes & aéfces translatifs

de meubles & d'immeubles, faits depuis Je premier Juin 1769, fous
•quelque dénomination que ce.puifie être, par les Habitans du
reffort de la Cour qui font forcis du Royaume ; comme aiiffî pa
reils aâes faits depuis le même jour par ceux qui font ou- feront
arrêtés , foit depuis leur évafion, foit comme fufpeéb d'émigra
tion ; condamner les Notaires qui ont paffé lefdits aêtes à deux
mille francs d'amende , avec défenfes, à eux d'en recevoir de pa
reils à l'avenir, \ peine d'interdi&iôn Se de plus grande, s'il échec;
enjoindre aux Subftituts fur les lieux de fe'faire'repréfen ter toutes
les minutes defdits aftes, de conftater de l'évafion conlommée

Fij
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1 ou projettée des vendeurs; de faire prononcer au profit de Sa
I77°» Majefté la confifcation des effets, biens & imrheubles vendus, ou

autrement abandonnés par ceux qui feront fortis du Royaume ;
de faire rétablir dans leurs biens vendus , ceux qui rentreront
dans leur réfidence , foit volontairement, foit après avoir été ar
rêtés & pourfuivis à la requête defdits Subftituts; comme auffî
de leur faire rendre leurs meubles par les acheteurs ; le tout fans
reftitution de prix; ordonner que l'Arrêt à intervenir fera im
primé & envoyé dans tous les Bailliages , Hôtels-de-Ville & au
tres Sieges reffortiffans à la Cour, pour y être publié, regiftré,
affiché & lu dans toutes les Villes, Bourgs,- Villages & autres
lieux de fon refTort, à Fiffue de la Mefîe Paroiffiale de chaque
endroit, afin que perfonne ne puiffe en prétendre caufe d'igno
rance; & qu'à la diligence des Subftituts du Procureur-Général
du Roi il en fera dépofé un exemplaire dans chaque Greffe de
tous lefdits lieux; enjoindre aux mêmes Subftituts de tenir la
main à fon exécution, & de certifier, dans quinzaine, de fa lec
ture , publication & affiche; Ledit requifitoire, figné Marcol :
Oui le rapport de M. Rouot, Confeiller : Tout confédéré :

LA COUR, faifant droit fur les réquisitions du Procureur-
Général , ordonne que fes Arrêts des premier Juin & 5 Décem
bre derniers , feront fuivis & exécutés fuivant leur forme &
teneur, & en y ajoutant, fait très-expreffes & itératives inhibi
tions & défenles à tous les Sujets de fon reffort d'aller s'établir
en Pays étrangers, fans une permiffion expreffe & par écrit du
Roi, à peine d'être pourfuivis extraordinairement, pour être ,
ceux qui feront à l'avenir convaincus d'avoir formé les projets
& complots de quitter le Royaume & d'avoir tenté de les effec
tuer, punis félon toute la rigueur des Loix, & ceux qui auraient
excité & fomenté de pareils projets, & formé des cabales à cet
égard , aflernblées & attronpemens 7 être punis comme, coupables
cle rébellion ; ordonne en conféquence, qu'à la diligence des
Subftituts du Procureur-Général, il fera informé de tous lefdits
projets,, complots, cabales*,, affemblées & attroupemens qui fe
formeront % & contre tous Sujets du Roi qui prêteraient fecours
aux érnigraris, tels que les Voituriers & tous autres qui les favo-
riferoieiit & conniveroient avec eux. Qu'il fera pareillement in
formé contre tous Emiiïàires étrangers, ou autres , de quelque
état & condition qu'ils, faient, qui auraient pratiqué ou prati-
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queroient des menées & intrigues, à l'effet de fuborner aucuns —-—
defdits Sujets, & de les exciter & induire à quitter le Royaume l77°-
pour être punis comme pour crime de trahifon : enjoint à tous

"les Curés, fous le devoir de leur état & la force du ferment
qu'ils ont prêté à la Cour, d'avertir fans délai les Subftituts du
procureur-Général, de tous projets, complots & faits d'émi
gration qui viendraient à leur connoiffance. Fait défenfes à tous
les Sujets de fon reffort de fortir du Royaume fous aucun pré
texte , fans une permiffion par écrit du Roi, ou un paffe-port des
Officiers Municipaux de leur réfidence , ou autres ayant pouvoir
d'en donner, & fans que ceux qui feront munis defdits paffe-
ports puiffent iortir en plus grand nombre que de deux par
chacun ménage ; en conféquence fait défenfes d'accorder des
paffe-ports à d'autres perfonnes du même ménage, qu'après que
ceux à qui il en aura été précédemment donné feront de re
tour dans leur domicile, & qu'ils auront remis leurs paffe-ports
dans les Greffes des lieux d'où ils les auront reçus; à l'effet de
quoi lefdits a&es contiendront , outre les noms, furnoms des
perfonnes auxquelles ils feront délivrés, leurs fignalemens , le
jour de leur délivrance, & le temps de fabfence que ceux qui
les demanderont projettent de faire, fans qu'il puiffe en être
accordé , en aucun cas, aux enfans au deffous de l'âge de douze
ans; enjoint aux Officiers Municipaux & autres, de ne donner
lefdits paffe-ports qu'avec la plus grande circonfpedion & en
connoiffance de caufe , & de les refufer dans les cas de foupçons, à
peine de demeurer refponfables , en leurs propres & privés noms,
de leur négligence à cet égard. Fait défenfes à tous Voituriers,
Bateliers & autres, de conduire ou faire paffer hors du Royaume
aucunes perfonnes , qu'elles ne leur aient reprefenté lefdits
paffe-ports , & enjoint à la Maréchauffée, à tous Gardes &
autres, de fe les faire exhiber, & d'arrêter tous ceux qui n'en
feraient pas porteurs , à peine d'en être refponfables. Fait en
outre défenfes à cous Notaires de recevoir aucun acte & con
trat de vente faite par perfonnes foupçomiées par la vilité du

v prix, ou autres circonffances, de palier -lefdits aères dans le
deffein de quitter le Royaume, fous peine d'être pourfuivis
& punis comme fauteurs & complices du fait d'émigration,
.& à toutes perfonnes d'acheter, dans lefdits cas,, deitfits Su
jets du Roi, foit des meubles, foit des immeubles, fous telles
peines que de droit ; néanmoins a permis permet à tous
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Sujets - du Roi, qui auraient quitté le 'Royaume, d'y. reve-
1-770, .jjij. ^ & les autorife, ainfi que ceux qui ont été arrêtés. &

•font détenus dans les priions pour fait d'émigration, de ren
trer, dans le délai de trois mois, en la pofleffion & propriété
des Biens par eux aliénés depuis le premier Juin dernier, à
•l'effet• de quoi a déclaré , en ce qui' les concerne, lefditès
aliénations nulles & de nul effet, faut l'hypothéqué & Taétion
des acquéreurs pour obtenir la reftituticn du prix defdits hé
ritages , .s'il échet , & fuivant les circonftances du fait. Or
donne que le prêtent Arrêt fera imprimé & envoyé dans tous
les Bailliages, Hôtels-de-Ville, & autres Sieges reffortiffans ntie
nnent à la Cour, pour y être publié, regiftré , affiché dans
toutes les; Villes, Bourgs, Villages- & autres lieux de fon ref-
fort, lu au Prône, de la MeIle Paroiffiale de chaque endroit.,.
& que le même Arrêt fera en- outre tranflaté & imprimé

. en idiome Allemand , pour icehii , en ' l'une &. l'autre lan
gue , être affiché dans toutes les Villes , Bourgs & Villages
de la- Lorraine-Allemande, Fait à- Nancy, en la Chambre du
Confeil , le vingt-huit Mars mil fept cent foixante-dix. Par
la. Cour : Signé, BALTHASAR.

A R R E S T ,

DE LA COUR SOUVERAINE
d e lorraine e t b a r r O I s,

Portant fuppreffion d'un Imprimé ayant pour titre ; Très-hum-
Mes èc très-refpeâueufes Remontrances préfêntées à Mon-
feiVneur Fllmftriffime & RévérendifTime Claude Drouas, Evo
que , Comte de Tout, Prince du Saint-Empire, par les Curés
de fon Piocefe, ait fujet du changement des Fêtes Patro
nales,

Pu 2/ Juin 1770. -

"T TU ^ par la Cour, le requifitoire â- elle préfenté par îe
V Procureur-Général de Lorraine & Barrois, contenant qu'il

vient de lui tomber entre les mains une brochure imprimée-,
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de foixante-huit pages in-iz, fans nom d'Auteur 111 d'Impri-
meur, qui a pour titre : Très-humbles & très-refpeclueufes Re- 177^'
montrances préfentées à Monfeïgneur /'lllujlrijfime & Révéren-
diffime Claude Drouas, Evêque, Comte de Toul , Prince du
Saint-Empire, parles Curés de fon Diocefe, au fujet du chan
gement des Fêtes Patronales ; & commençant par ces mots : Mon
seigneur , la voix d'un Clergé réuni ; & finiffant par ceux-ci : Ce font
"là, Monfeigneur, les vœux de vos très-humbles & très-obéijfans
Serviteurs , les Curés de votre Diocefe. Du mois de Mars lyyo.
Cette piece furtive & clandeftine étant contraire aux Rè
glement de la Librairie & aux Arrêts de la Cour ; d'ailleurs
injurieufe au.Prélat qui gouverne le Diocefe avec tant de zele,
& irrefpeétueufe envers les Tribunaux Souverains qui ont re- "
.vêtu de leur autorité le Mandement• contre lequel l'Auteur
s'éleve avec une licence féditieufe, le Remontrant ne peut trop
fe hâter de déférer à la Cour un ouvrage auffi hardi, bien
a fin ré que fa fageffe ne manquera pas de le profcrire. A ces
caufes il auroit requis être ordonné que la brochure imprimée
dont il s'agit, fera lacérée par l'un des Huifîîers de fervice, &
qu'au préalable il fera informé, à la diligence du Procureur-
General du Roi, contre les Auteurs, Fauteurs, Imprimeurs,
Vendeurs & Biftributeurs de ladite brochure, pardevant tel
Commiuaiie qu il plaira a la Cour deputer de fon Corps , pour
les informations faites & communiquées, être par le Procureur-'
Geiei al requis , & liatue par la Cour ce qu'il appartiendra j
enjoint à tous ceux qui en ont des exemplaires, de les " appor
ter au G reffe de la Cour, pour y être fupprimés ; être fait
très-exprefies inhibitions & défenfes à tous* Imprimeurs , Li
braires, Colporteurs & autres, d'imprimer, vendre., colporter
cc aiflrmuer ladite broenureà peine d'être pourfuivïs extraor-
dinairement, & punis fuivant la rigueur des Loix ; ordonné
que l'Arrêt qui interviendra fera imprimé , publié & affiché
par-tout 011 befbin fera ; Ledit réquifitoire , figné Marcol; Vu
aujîî ledit Imprimé & autres pieces jointes : Oui le rapport de
M. Harmand de Bénainénil, Confeilîer : Tout confédéré.

• l'A COUR , faifant droit fur les requifitions du Procu
reur-Général, ordonne que le libelle imprimé dont il s'agit, fera
&. de.r.eurera fupprimé ; qu'il' fera informé , à la . diligence ,
contre les Auteurs^ Fauteurs, Imprimeurs, Vendeurs. .& Dif» ' -
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— tributeurs de ladite brochure , pardevant|le Confeiller-Rappor-
*770' teur, pour, les informations faites & communiquées, être par

le Procureur-Général requis, & ftatué par la Cour ce qu'au cas ap
partiendra. Enjoint à tous ceux qui en ont des exemplaires ,
de les apporter en fes Greffes, pour y être fupprimés ; fait
très-expreffes inhibitions & défenfes à tous Imprimeurs, Librai
res , Colporteurs, & autres, d'imprimer, vendre , colporter &
diflribuer ladite "brochure, à peine d'être pourfuivis extraordi-
nairement, & punis félon la rigueur des Loix. Ordonne en
outre que 3e prélent Arrêt fera imprimé , publié & affiché
par-tout où befoin fera. Fait à Nancy , en la Chambre du
Confeil, le deux Juin mil fept cent foixante-dix. Par la Cour -,
Signé, BALTHASAR, .

DÉCLARATION DU ROI,
Portant fixation d'un nouveau Tarif des Droits fur les Papiers

& Cartons.

Donnée à Verfailles le premier Mars 1771. Régiftrée en la
Cour Souveraine de Lorraine «Se Barrois le 20 Janvier 1771.

T OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de
S ^ Navarre-: A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront,

... SALUT. Nous avions, par notre Edit du mois de Février 1748,
ordonné la perception, pendant douze années, dans toutes les
Villes & autres lieux de notre Royaume, de droits fur diffé
rentes Marchandifes : cependant la Guerre , dont les befoins
avoient exigé ce fecours, ayant ceffé par la Paix conclue dans
la même année, Nous Nous empreffâmes de faire ceffer auffi-tôt
ces droits, dont la levée eft depuis demeurée fufpendue en vertu
de l'Arrêt de notre Confeil du 4 Février 1749. Nous. aurions
fouhaitë n'être jamais obligés d'en rétablir aucun ; mais l'éco
nomie que Nous avons déjà portée dans plufieurs parties d'ad-

' miniftration, ne produifant pas jufqu'à préfent un effet fuffifant
pour affurer invariablement le paiement des charges indifpenfables
de l'Etat, Nous fommes obligés, pour parvenir à ce but ellèn-
tiel & principal, d'augmenter encore la recette de nos Finan
ces , jufqu'à ce qu'ayant fait fur la dépenfe de plus grandes ré

ductions ,
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durions, Nous foyions enfin à portée de faire éprouver à nos ———
Peuoles cous les foulagemens que Nous délirons. En même *77*.
temps qu'un motif auffi intéreffànt pour leur avantage & leur
tranquillité Nous force à rechercher,,-dans le moment, de nou
velles branches de revenu public, Nous préférons toujours à des
perceptions iiifolites ou trop à charge, celles qui, déjà connues
Se ufîtées, laiflent dès-lors moins d'inquiétude fur leurs effets,
& peuvent recevoir des modifications propres à les rendre moins
onéreux. Ces confédérations Nous ayant déterminés à rétablir 1111
droit uniforme &: général fur les papiers & cartons, pareil à
celui qui fut impofé par notre Edit du mois de Février 1 748
dont l'origine, confacrée par l'Ordonnance du mois de Juin i68of
remonte à des temps encore plus éloignés, Nous avons voulu,
non feulement que, la perception -n'en fût accompagnée que de
formalités inévitables, mais en la reftreignane aux principaux
lieux de notre Royaume, biffer aux Manufactures, qui, la plu
part font fi tuées dans les Campagnes, toute la liberté néceffaire ,
pour entretenir l'émulation des Fabricans ; & fi le nouveau Tarif
préfente des différences par rapport aux précëdens, elles com-
penfent & au delà l'augmèntation de droit qui en peut réfuter,
en ce que, d'un côté, la proportion exacte qui y regne entre la
quotité du droit & la valeur de la Marchandife, laine au Mar
chand & au confommateur l'avantage de ne contribuer qu'à rai-
fondu prix d'achat ; & de l'autre, les caraéteres diftinétifs de cha
que clafîe du Tarif y font déterminés de maniéré à prévenir toute
difficulté, eatre les Prépofés «Se les redevables.

A CES CAUSES & autres à ce Nous mouvant, de l'avis
de notre Confeil, & de notre certaine fcience, pleine puifîance
& autorité Royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné j dl-
fons, déclarons & ordonnons, Voulons & Nous plaît ce qui fuit.

Art. I. Les droits fur les papiers & cartons entrant dans
notre bonne Ville, Fauxbourgs 6c banlieue de Paris, tels-qu'ils
font fixés par le Tarif annexé à notre Edit-du mois de Mars 1760,
celîeront d'être levés à compter du jour de l'ênrégiftrement des
-Préfentes ; défendons aux Officiers Contrôleurs Vifiteurs" &c
Marqueurs defdits papiers & cartons, de plus simmifcer en l,s
perception defdits droits, à peine de concuffiors.

II. Lefdits Officiers & leurs créanciers, feront tenus, dans
le délai de trois mois, .à compter dudie jour, de remettre a»

G
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Sieur Contrôleur-Général des Finances, leurs quirances de

177I* finance & les greffes de leurs contrats de constitution, &
l'effet d'être par Nous pourvu au rembourfement, tant oef-
dites finances que des capitaux des rentes dues par leidits
Officiers, fuivant les liquidations faites par notredit Edit du mois
de Mars 1760 : Attribuons auxdits Officiers, jufqu'au rem
bourfement, l'intérêt à cinq pour cent, fans retenue, du
montant de leurs finances ; & aux créanciers l'intérêt de
leurs capitaux, tels qu'ils en joiiiffeiit actuellement, jufqu'au-

, rembourfement ' d'iceux.

III." Voulons qu'à l'avenir les droits fur les papiers &
cartons, établis dans toute l'étendue dè- notre Royaume par
notre, Edit du mois de Février 1748, foient, à compter
du jour de la publication des Préfentes, perçus, conformé
ment au Tarif attaché fous le contre-fcel defdites Préfentes,
à l'entrée feulement des Villes & lieux donc l'état y eft pareil
lement annexé, ainfi qu'à l'entrée des Ports de l'Ifie de Corfe ::
défendons l'importation dans ladite Ille de tous papiers, autres
que ceux proverians des Manufactures de notre Royaume, à
peine de confifcation & de. mille livres d'amende.

IV. Difpenfons de la marque preferite par l'Article IX dudit
Edit du mois de Février 1748.

V. Les papiers étrangers arrivant dans lefdites Villes & lieux,
n'y payeront que les droits portés audit Tarif, en juftifiant du
paiement de ceux dus à l'entrée du Royaume. A l'égard de
ceux qui y auront été fabriqués 7 fera pareillement juffifié du
paiement de nos droits des cinq greffes Fermes & autres droits
de Traite, dans les cas où ils auront dû être perçus. -

VI. Voulons en conféquence, que, conformément aux Ar
ticles IX & XII du titre des droits de Marque & contrôle du
papier r de. l'Ordonnance du mois de Juin 1680,. lesVoitùriers par
eau & par terre, chargés de la conduite des papiers & cartons,,
foient porteurs de lettres de voiture en bonne forme, lefquelles,

. ainfi que les acquits des droits payés fur la route, ils feront te
nus de représenter aux Bureaux des barrières, portes, ports &"
autres, pour y être vnées, le tout à peine de confiication des
papiersbateaux, charettes & chevaux& de cinq cens livres
d'amende, qui ne pourra être modérée.

VII. Ne feront fujets aux droits portés par ledit Tarif .les pa
piers & cartons des. Manufactures Franeoifesdeftinés pour
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l'Etranger, à l'entrée des Villes d'où ils devront être voiturés hors —
du Royaume, ou des ports d'embarquement ; leur accordons dans l77% -
les Villes & Ports de Dunkerque, Calais, Dieppe, le Havre, Saint-
Malo, l'Orieîit , Nantes, la Rochelle, Bourdeaux, Bavonne, Mar-
feUle & Toulon, un entrepôt de fix mois, en obfervant les forma- ~
lires ordinaires ; paffé lequel terme, les droits en feront exigibles y
fi mieux n'aiment les Commiffionnaires & Fabricaos, expédier par
acquit-à-caution ; à la charge de le rapporter déchargé, dans le
délai de fix mois, à peine de reftitution du quadruple des droits.

VIII. Les papiers deilinés pour la conlbirnuation de notre
bonne Ville de Paris, jouiront aux mêmes conditions, de la
même faveur d'entrepôt dans les Villes de Rouen & Orléans,
s ils ne font pareillement expédiés par acquit-à-caution. N'au
ront lieu toutefois lefdits entrepôts chez les Marchands-Pape
tiers Imprimeurs, Libraires & Relieurs, lefquels ne pourront
avoir un magafin, aucuns papiers & cartons, fans en avoir
payés les droits, fous les peines portées par l'Article IX de no-
tredit Edit du mois de Février 1748. •

IX: Tous papiers & cartons deftinés pour quelqu'un des lieux
énoncés en l'état annexé aux Préfentes, feront fujets aux droits
audit Tarif, quand bien même ils auroient été expédiés de quel-
qu'autre lieu compris audit état, s'ils ne font accompagnés d'un
congé ou certificat juftificatif que les droits y ont été .payés, _

X. Les papiers & cartons entrant dans notre bonne "V ille,
Fauxbourgs &c banlieue de Paris, payeront, outre les droits portés
audit Tarif, le Vingtième attribué à l'Hôpital général de ladite
Ville, & en fus les fix fols pour livre, tels qu'ils fe perçoivent
fur les autres droits aux entrées d'icelles ; & fera le produit, tant
du droit principal que defdits fix fols pour livre, fpécialement
affeété au paiement des capitaux & arrérages des finances &
créances mentionnées à l'Article II des Préfentes : Ne feront fu

jets qu'auxdits Vingtième & fix fols pour livre les cartons qui
feront juftifîés avoir, été fabriqués dans quelqu'un des lieux com
pris audit état. ' .

• XI. Seront au furplus celles des difpofmons de notredit Edit
du mois de Février 1748, qui concernent les droits fur les pa
piers & cartons, exécutées félon leur forme & teneur, en ce
qu'il n'y eft dérogé par ces Préfentes.

SI DONNONS EN MANDEMENT à nos amés & féaux les
• , G îj



Çi. . - Ordonnances & Réglemens de Lorraine,
™~-™ Gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois,, féantrà

ï?7i» Nancy, que ces Préfentes ils. aient à faire lire,,, publier & rer-
giftrer, même en temps de vacations le contenu en ieelîes
garder, obferver & exécuter félon fa forme & teneur,., nonobi-
tant tous Edks', Déclarations r Arrêts y Réglemens & autres
choies à ce contraires ^ auxquels Nous avons dérogé & déro-

, geons par ces Préfentes ; aux copies defquelles collationnées par
l'un de nos ames & féaux Confeilîers-Secretakes, voulons que
.foi'foit ajoutée comme à l'original : Car tel.est notre plaisir»
En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre feel à. cçfdites
Préfentes. Donné à Verfailles le', premier jour de Mars, Fan
de grâce mil fept cent foixante-onze, & de notre regne le cin-
qua-HCe-iîxieme, Signé, LOUIS, Et plus bas : Par le Roi;,
Moit.teyna.rd. Vu ait Confeil%. Terray» Et fcellée du grand

-.Sceau de cire Jaune*..

Regifirée. lue- & publiée ? enfemUe l'Etat & le Tarif y amo
chés , oui & ce requérant le Procureur- Général du Roïy pour être
exécutée félon fa forme & teneur, Et fera le Seigneur Roi
très-humblement fupp&é de faire ceffer inceffamment cette impoftiori
onéreufe au Public & nuifible au Commerce des papiers & cartons.
Ordonne que copies collationnées en feront envoyées dans- tous les

\ BailliagesPréfidiaux & autres Siegès reffortiffant nuement à la
Coup, pour y être pareillement lus T publiés• & regifrrés ; Enjoint
eux Subfiituts du Procureur-Général du Rot fur les lieux, de ter
nir Ta main à fin exécution , & d'en certifier la Cour au mois.
Fait en la Cour Souveraine, à Nancy, Audience publique ienanz*
le vingt Janvier mil fept. cent foixante-doure.

. • /. Signé, BROUET,
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ÉT AT

Des Villes & Lieux où Sa Majesté veut & entend que-
fuient perçus , en exécution de la Déclaration du premier
Mars z 77 z , les Droits énoncés au Tarif annexé à ladite
Déclaration,, fur les Papiers & Cartons qui entreront dans
lefdites Villes, pour y être confommés.

, Généralité d'Amiens.

ABbeville , . Amiens , Ardres, Boulogne-fur-Mer,. Calais,Doulens, Mont-Didier, Montreuil-fur-Mer, Péronne, Saint-
Quentin , SainteVallery.

Province d'Artois.

Aire, Arras, Bapaume:, Béthune , Carvin , Hefdm , tens,
Lillcrs, Saint-Orner, Saint-Paul.

Généralité de Châlons.

Ay, Bar-fur-Aube , Châlons, Château-Porcien, Chaumont,
Epernay, Joinville, Langres , Rheims, Réthel-Mazarin, Saint-
Dizier , Sainte-Menehould , Sedan, Sézanne , Troyes , Vil-
len.iux , Vitry-1e-Francrois.

Généralité d'Orléans.

Beaugency , Blois, Chartres, Châteaudun , Clamecy, Dour-
dans , Gien r Jargeau,, Montargis y Mer ou Ménard-la-Ville,
Meun Orléans , Pithiviers , Romorantin , Selles, Vendôme»

Généralité de Paris.

Argenteuil, Beaumont-fur-Oife,, Beauvais Chably , Ché-
vreuie, Compiegne, Corbeil, Coulommiers, Dreux, Étampes ,
Fontainebleau, Joigny, La. Ferté-fous-Jouarre, Lagny, Man
tes ,, Meaux, Melun, Montereau , Monfort-FÀmaury , Moret
Nanterre, Nemours, Nogent-fur-Seine, Paris, Poiffy,.Provinsr
Saint-Denis, Senlis, Sens, Saint-Germain, Tonnerre, Ville™
neuve»le-Roi Se Verfailies»

Généralité de Poitiers.

... Châtelleraut r Confolens , Fbntenay ? MontmorillonNiort
Partenay , Poitiers , les Sables, d'Oîonne , Thouars.

Généralité de SoiJJ'ons.
Château-Thierry, Chauny,. "Clermont, Ctefpy, Eflbraes.

Guife, Laon , Noyon , Pont-Sain r-Maixence 5 SoifTons,. '

I77Ij
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Généralité- de Tours.

Amboife , Angers, Bauge, Craon,' Doué , Châceau-Gontier,
Château-du-Loir , Chinon , la Fleche , Laval, Loches , Loudun %
le Mans, Mayenne, Montreuil-Beilay, Richelieu, Saumur,
Tours, '

Généralité de la Rochelle,

Cognac , Jonzac, Marans , Marennes, Oléron , Pons, îlo-
ehefort, la Rochelle, Saint-Jean-d'Angeiy , Saint-Martin-de-Ré,"
Saintes, ' '

Généralité de Bourses,

Le Blanc , Bourges , la Charité, la Châtre, Châteauroux,
IfToudun , Saint-Amand , Vierzon.

Généralité de Moulins. ' " - _

Aubuiibn , Château-Chinon, Evaux, Gannat, Gueret, Monc-
luçon, Moulins, Nevers, Saint-Pourçain.

_ Généralité de Riom.

Aurillac, Brioude, Clermont-Ferrant, Iffoir , Riom, Saint»
Flour.

- Généralité de Lyon.
Beaujeu , Charlieu , Condrieux , Lyon, Montbrifon , Rive-

de-Giés , Roanne , Saint-Chaumont, Saint-Etienne, Villefran-
che.

Généralité de Rouen. -

Arques, les Andelis, Bolbec , Caudebec , Cormeilles, Chau--
niont, Dieppe, Elbeuf, Eu,' Evreux, Fécamps, Gifor.s, le
Havre, Honflenr, Louvier, Magny, Montivilliers, Neufchâte],
Pontaudemer, Pont-dc-l'Arche, Pont-l'Evêque , Pontoil'e ,
Rouen, Saint-Vallerv , Vernon , Yvetot.

Généralité de Caen,

Avranches, Bayeux, Caen, Carentan, Cherbourg, Coutances,
Grandville, Mortain , Saint-Lô , Torigny, Vallognes, Ville-
Dieu, Vire. , y -

Généralité à'Alençori.
L'Aigle, AJençon, Argentan, Bellefme, Bernay, Couches,

Bonifient, Falaife , Lifieux , Ma mers, Mortagne, Neubcurg ,
Nogent-le-Rotrou, : Orbec , Séez , Vcrneuil-au-Perche.

Généralité -de Touloufe.
Alby, Aleth, CarcafFonne, Caitelnaudary, Caftel-Sarrazin, Caf-

tres, Gaillac, Lavaur, Limoux, Mirepcix, Rieux, Saint-Papoul,
Touloufe.
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Généralité de Montpellier. •
AffileAlais, Andufe , Bagnols, Beaucaire, Béziers , Cîer- i77i-'®

irionc , Lodeve, Lunel, Marvejols, Mende, Montpellier, Nar-
bonne, Nifmes , Pézenas, le Puy, Saint-Elpric , Saint-Hippo-
lyte, Uzès, Viviers.

" Pays de Poix,
Foix, Mazéres , Pamiers, Tarafcon.

Province de Bourgogne.
Avalon, Autua, Auxerre, Bar-fur-Seine, Beaune, Bourg.

en-BrelIe , Chablis , Chàlons-fur-Saone , Châtillon , Dijon 7
Louhans, Mâcon, Nantus , Saulieu, Sémur-en-Auxois.

Généralité de Grenoble.

Bourgoin & Jallien, Bourg-d'Oifans, Briançon , Creft , Die,
Gap, Grenoble y Montelimart, Romans. Vienne, Voiron &
le Buy.

Province de Bretagne,
C>

Breft, Dînant, Guincamp, Hamebond , Lamballe, Lander-
nau, Morlaix , Nantes, l'Orient, Quimper, Rennes, Redon 5
Saint-Brieux , Saint-Malo, Vannes»

Province de RouJJillon»
Perpignan & Collioure.

Généralité de. Metç.
Longwy, Metz, Phaltzbourg, Sarre-Louis, Tliionville, TouL

Verdun , Vie. '
-Province de Franche-Comté,

Arbois, Befançon , Dole, Gray, Lons-le-Saunïer, Omans,
Poligny, Pontarlier, Salins, VefouL

Province d'Alface,
Colmar, Fort-Louis, HaguenauLandau, Obernhein, Straf-

bourg, ScMefiat, Veiffembourg.
Province de Flandre,

Armentieres , Bailîeul, la Baffée , Bergues t Bourbourg ,
Caffel , Commines , Douay-, Dunkerque, Eftaires, Grayelines,
Harbrouck, Hambourdin, Houfchoofte, Lille , • Merville ,. Or-'
chics, Roubaix, Turcoiii0.

Haynault. ' ,
' CambraiCâteau-CambrefisCondé, Maubeuge, Saint-Arnaud 9
Valenciennes.. -

Généralité de Bourdeaux.

Agen, Bergerac Blaye , Bourdeaux, Bourg, Cadillac, Caf-
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tilîon , Clerac, Condom, Coutras, Libcurne, Marmande, Péri-
gueux , la Réole, Saint-Emilion , Saiate-Livrade, Sarlat, Ton-
neins.

.Généralité de Limoges.
Angoulême , Bellac ? Limoges, Sain c-Julien, Tulle, Briv es.,-

Bourganeuf, RufFec , la Rochefoucault , Saint-Léonard-,
Généralité de Montauban.

Cahors , Cauffade, Figeac., MilhauH, Montauban, Rodés,
Ville-franche. -

Généralité de Bayonne.
Bayonne, Pau, Acqs ou Dax, Saint-Jean-de-Luz, Oleron,

Nay.
Généralité d'Audi.

Auch, Tarbes , Leeksure, Grenade, Saint-Bertrand , Nogaros
Provence.

Aix, Arles, Avignon, Carpentras, Cavaillon, Fréjus, GrafTe,
Marfeille ,, SifteronTarafcon , Toulon,

Dornbes.

Trévoux»

Lorraine.

Bar-le-Duc , Lunéville, Nancy , Plombieres, Pont~à-Mouflon.
Fait & arrêté au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Veriailles

le deux Mars mil fept cent foixante-onze.
Signé, PHELYPEAUX.
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TARIF

Des Droits à percevoir en conféquence de la Déclaration du
premier Mars 1771 , à l'entrée & confommation des Villes
dont l'état eft annexé à ladite Déclaration.

Papiers blancs pour écriture, imprejjîon & autres ufages.

Art» I» "T"\Our chaque rame de papier , appellé
g Grand-Lauvois, Grand-Monde, & autres

dont les dimenfions excéderont celles de trente-fepc
pouces de largeur, la feuille étant ouverte, & vingt-fix LivreSi SoiUt
pouces de hauteur, fera payé quinze livres, ci ... . 15.

IL
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lï. Pour chaque rame 4e papier Grand-Aigle, Grand™
Eléphant, Grand-Soleil 9 &* au très de dimenfions au
deffous de celles de la -premiers claffe, jufques &c .
comprifes celles' de trente-deux pouces de largeur ,
& de vingt-quatre pouces neuf lignes de hauteur ;
fera payé douze livres, ci............ .

III. Pour chaque rame de papier grand- Colombier ou
Impérial, grande Fleur-de-Lis , au Soleil, à VElé
phant , Chapelet? petit Chapelet, grand Atlas , petit
Atlas , & autres de dimenfions au deffous de celles
de la fécondé claffe, jufques & y comprifes celles de
'yingt-fix pouces quatre lignes de largeur., & de vingt
pouces . quatre. lignes de - hauteur ; fera payé neuf
livres, ci ...... .

IV. Pour chaque rame de papier nommé grand
Jefus ou Super-Royal, petit Soleil, grand Royal
étranger, petite Fleur-de-Lis, grand Lombard , &
autres de dimenfions au deffous de celles de la troi-

fieme claffe, jufques &c y comprifes celles de vingt-
quatre pouces de largeur, & dix-fept pouces dix lignes
de hauteur , enfemble chaque rame de papier nommé
Capucin; fera payé quatre livres dix fols, .ci » .

Ceux des papiers dénommés ou. défignés -dans les
quatre premieres clalles ci-deffus, qui feront de pâte
commune, appel!ée pâte bulle, ne payeront que les
deux tiers des droits y énoncés.

V. Pour chaque rame de papier Lombard, grand
Royal, grand Rdifin, de. quelque poids & qualité que'
ce foit, & autres dimenfions au deffous 'de celles de
la quatrième claffe, jufques & y comprifes ce liés de
vingt-deux pouces fix lignes de largeur , & dix-fept
pouces fix lignes de hauteur ; fera payé une livre
feize fols, ci

•-VI. Pour" chaque. .rame de papier appelle Royal
ordhiaire, petit Royal, Lombard Royal\ Lombard or-
ordinaire ou grand Carré, & autres dimenfions au
deffous de celles de la cinquième cîaffe, jufques & y
comprifes celles de vingt pouces de largeur &c feize
pouces de hauteur ; fera payé une livre dix .fols., ci

VII» Pour chaque rame de papier nommé Carré..
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« » ou orand Compte 3 Carre au Raifin au Sabre 5 ou Sabre Livres, Sou,
1771. au Lyon, Cavalier bâtard de Dauphiné, grand Mejfel

Bafahomme, Raifin collé, Raifin fiuant. & autres
dimenfions au deffous de celles de la fixieme claffe,
jufques & y comprifes celles de dix-neuf pouces ce
largeur fur quinze pouces de hauteur, enfemble pour
chaque rame nommée Double Cloche ; fera paye vingt
fols , ci * * * *

VIII. Pour chaque rame de papier nommé à VEcu
ou moyen Compte, Compte Pomponne, trois O de .
Normandie ou d'Auvergne, Carré de Caen, petit Ca
valierj fécond Ivlefjel ou Coutelas , a l'Etoile} a l E—
veron ou Longuet , grand Cornet a la main , Jofeph
Bafafemme, & autres dimenfions au deffous de celles
de la feptieme claffe, jufques & y comprifes celles de
dix-fept pouces de largeur, & treize pouces fix lignes
de hauteur, enfemble pour chaque rame nommes
Serpente; fera payé feize fols, ci

IX. Pour chaque rame de papier nommé Couronne
ou Griffon, Champy ou Bâtard de Normandie f Tel
lure , grand Format , & autres de dimenfions au
deffous de celles de la huitième claffe, jufques & y
comprifes celles de feize pouces fix lignes de largeur,
fur treize pouces de hauteur \ fera paye treize fols 5
ci » ' I3*

X. Pour chaque rame de Papier nommé Cadran,
Telliere, Pantalon, petit Raifin ou Bâton Royal aux
Armes d'Amflerdam , ou pro Patria, ou Libertas , Car-
lier grand format de Dauphiné, Cartier grand format
ordinaire, petit Cornet, trois O ou trois ronds de Ge-
nes , Licornes à la Cloche, & autres de dimenfions
au deffous de celles de la neuvième claffe, jufques &
y comprifes celles de quinze pouces trois lignes de
largeur, & onze pouces fix lignes de hauteur ; fera
payé douze;fols, ci . . . . .

XI. Pour chaque rame de papier nommé petit Nom
de Jefus, Romaine, Pigeonne ou Poulette, Cartier au
pot ou Cartier ordinairef Efpagnol, Lis, a la Cloche,
& autres da dimenfions au deffous de celles de la

dixieme claffe, jufques & y comprifes celles de qua-
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torze pouces de largeur , & dix pouces quatre lignes Lhrcs- Soh- • -
de hauteur ; fera payé dix fols, ci 10. *771.

XII. Pour chaque rame de papier nommé petit Je-
fus, petit à la Main ou Main fleurie, Marie , & au
tres petites fortes de dimenfions au deffous de la
claffe ci-deffus ; fera payé huit fols, ci 8.

Tous papiers connus dans les Pays où ils font en ufage, fous
des dénominations autres que celles énoncées au préfent Tarif,
& dont les dimenfions fe rapporteront à quelques-unes de celles
fpécifiées au Tarif joint à l'Arrêt du Confeil du 18 Septembre
1741, payeront le droit fixé pour celles des claffes ci-deffus >
dans laquelle fe trouve la dénomination, telle qu'elle eft ex
primée audit Tarif de 1741.

Papiers dorés & argentés.
Pour chaque rame de papier doré ou argenté, uni ou à gran

des ou à petites fleurs ; fera payé fuivant celle des claffes de pa
piers blancs ci-deffus, auxquelles ils doivent être rapportés par
leurs dimenfions, le triple des droits y portés.

Papiers marbrés. -
Pour chaque rame de papier marbré, fera payé, fuivant fes

dimenfions, le double des droits des papiers blancs.
Papiers de couleur fine.

Pour chaque rame de papier, teint d'une couleur fine, ou
peint d'un côté & d'une feule couleur fans mélange, ainfi que
pour chaque rame de papier gris, fin à deffiner ; fera payé, fui
vant les dimenfions, les mêmes droits que pour les papiers blancs.

Papiers gris & Papiers de Couleur, Communs.
Pour chaque rame de Papier gros-bleu , brun, dit Mufc ou

Mufq.ué 9 & gris commun pour enveloppes, ainfi que pour
chaque rame de celui nommé Trajfe ou EtreJJè y ou Main-
brune ; fera payé, fuivant les dimenfions, la moitié des droits
des Papiers blancs.

Papiers Brouillards.
Pouf chaque rame de Papier brouillard ou à la Demoifelîé ;.

fera payé, fuivant fa dimenfion , les trois quarts des droits
des Papiers blancs.

Cartes ou Cartons de feuilles.

Pour chaque cent de feuilles de cartes1 ou cartons, for
més de plufieurs feuilles de Papier collées enfemble ; fera payé,
fuivant ' l'efpece de Papier blanc auxquelles ils devront être ràp~

H ij
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<——— portés par leurs dimenfîons, le quadruple des droits portes au
i77i. Tarif ci-deffus pour chaque rame.

. . . - Cartons de pâte. .
. Pour chaque cent de feuilles, de carton de pâte ; fera paye

les mêmes droits que pour les cartes & cartons ci-aeffus,
fuivant les dimenfîons dont ils approcheront le plus. Fait &
arrêté 'au Confeil d'Etat du Roi , tenu a Verfailles le deux
Mars mil fept cent foixante-onze. Signé ? PHELYPEAUX.

LE T T R E S-P AT E NT-E S
- D u R or,; -

Concernant les Papiers & Cartons.

Données à Verfailles au mois de Novembre 1771. Regiftrées en la
Cour Souveraine de Lorraine & Barrois le zo Janvier ijji,

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et dsNavarre : A tous préfens & à venir, SALUT, Nous au
rions rendu au mois de Février 1748 , un Edit portant éta»
bliffement.de droits fur la poudre 'à poudrer & fur la cire,
& rétabliffement des droits anciennement impofés fur les fuifs
& les papiers & cartons, comme auffi une augmentation de
droits fur le papier & 'parchemin, timbré, dont la teneur
luit. . ;

LOUIS, par la gracè-de Dieu, Roi de France et de Navarre t'A tous prefens &c à venir, SALUT, Les dépenfes
extraordinaires que la guerre, occafîonne , Nous mettant dans la.
néceffité - de'-, chercher' des fetours pour , la foutenir & . parve
nir à une paix fohde & durable,. Nous aurions fait examiner
en ' notre Confeil, les moyens les plus propres pour Nous en
procurer ; Nous n'en avons pas trouvé de moins onéreux
que d'établir des droits fur la poudre à poudrer & fur la
cire , de rétablir les. droits anciennement impofés fur les fuifs
& fur les Papiers 5 en (changeant néanmoins la forme de percep-

. tion .des deniers, pour la rendre plus avantageufe au Commerce ;
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comme, auffi d'augmenter. les droits fur le papier & parchemin' ———.
timbré. A ces causes & autres à ce Nous mouvant-, de narre I771*
certaine fcience, ' pleine puiffance & autorité Royale , Nous avons 7 . •
par le préfent Edit perpétuel & irrévocable, dit, ftatué &
ordonne, difons, -ftatuons & ordonnons, voulons & Nous plaît:

Art. I. Qu'à commencer du jour de l'enrégiftrement du
préfent Edit, pendant douze années, il..foitétabli, impofé,.&
levé à, notre- profit, dans toute l'étendue de notre Royaume, -
Pays, Terres & Seigneuries de notre obéiffance, deux fols par
chaque livre de poudre à poudrer, qui eft ou fera fabriquée ou
entrera dans notre Royaume, trois fols par chacune livre de
cire qui eft ou fera fabriquée, vendue ou débitée en pain, en
bougie, flambeaux, cierges & autres ouvrages, foit qu'elle pro
vienne de l'étranger ou du crû du Royaume, & en outre deux
fols par chacune livre de cire blanche qui entrera dans notre
bonne Ville, Fauxbourgs & banlieue de Paris, & un fol par
chacune livre de celle qui entrera dans les Villes comprifes dans
fétac attaché fous le contre-fcel du préfent Edit , pour yêtre con-
ibmmée ; un . foi ' d'augmentation par chacune livre de fuif qui -
fe vendra dans notre bonne Ville, Fauxbourgs & banlieue de
Paris; un fol fix deniers fur chacune livre de fuif quife vendra
dans les Villes portées audit état annexé à notre préfent Edkj
& un fol par chaque livre de fuif qui fe vendra dans les autres
Villes, Bourgs & lieux de notre Royaume, & une.augmenta
tion de droits fur les papiers & cartons, & fur les papiers &

- parchemins timbrés ,. ainli que fur la formule des Actes des
Notaires de notre bonne Ville de Paris, lesquels droits feront
perçus fuivant les Tarifs attachés fous le contre-fcel du préfent
Edit, . 7

II. Tous Parfumeurs ou Fabricant poudre à poudrer, même
les Marchands qui en .vendent ou débitent, feront tenus dans îa
huitaine., du jour de la publication de notre préfent Edit, de.feire
déclaration au Bureau de celui qui fera par- Nous prépofé. â
l'exécution: d'ieelui, de la quantité de poudre qu'ils auront chez
eux ou ailleurs, & de lui en payer le droit, à peine de eotifîf-
cation de celle qui n'aura pas été déclarée , & de cent livres
d'amende, . • . • " •

ïïï. Seront tenus les Fabricans de poudre -, -de déclarer
au Bureau du Prépofé, leurs noms, furnoras, qualités, de
meures,' magafîns, boutiques , ouvroirs & autres lieux ou ils fa-
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briquent & travaillent la poudre ; leur faifons défenfes d'en fa
briquer ailleurs que dans les lieux qu'ils auront déclarés , à peine
de cinq cens livres d'amende , & confifcàtion de la poudre &
uftenfîles qui s'y trouveront; permettons aux Commis de s'y
tranfporter , toutes fois & quantes ils le jugeront à propos, pour
y pefer la poudre, en cacheter les paquets, y faire les -exercices
& Procès-verbaux des contraventions : enjoignons aux Parfu
meurs & autres Fabricans, ou vendans poudre, de fouffrir leurs
vifites, fans que, fous prétexte de privilège de perfonne ou de
lieu , ou fous quelqu'autre que ce s foit , ils puiffent les em
pêcher ni refufer l'ouverture defdits lieux, à peine de trois cens
livres d'amende, qui fera encourue par le feul refus d'ouverture
de portes, ^

IV. La poudre qui viendra des Pays étrangers par mer ou
par terre, fera déclarée au premier Bureau, & le paiement du
droit s'en fera conjointement avec celui de nos autres droits
d'entrée.

V. Défendons à toutes perfonnes, de quelque qualité & con
dition qu'elles foient, de vendre, & aux Marchands Ciriers,
Blanchifieurs & autres Fabricans, d'acheter de la cire en pain,
fans que lefdits pains aient été marqués de la marque du Prc-
pofé, à peine de confifcàtion de la cire non marquée, & de cent
livres d'amende ; à l'effet de quoi lefdits Marchands Ciriers,
Blanchifieurs & autres Fabricans, feront tenus de fouffrir les
vifites & exercices des Commis , ainii qu'il eft dit par l'article III
du préfent Edit.

VI. Enjoignons, fous les mêmes peines, aux Marchands, Né-
gocians , Ciriers, Blanchifieurs & autres Fabricans, de déclarer
les cires qu'ils feront venir de l'étranger, lors de l'arrivée
d'icelles, de les faire marquer, & d'en payer les droits. N'enten
dons néanmoins que les cires qui ne feront qu'en entrepôt, ou
deftinées pour être vendues en gros, foient déballées & mar
quées, ni les droits payés; mais il en fera fait déclaration aux
Bureaux du Prépofé, & les droits feront payés à l'arrivée au
lieu de la deftination.

VII. Les Droits fur les fuiEs fe percevront fuivant & ainli
qu'il a été ordonné par les Edits des mois d'Avril 1693 , &
Décembre 1708, & Régïemens rendus en conféquence, en
ce qui n'y eft dérogé par le préfeut Edit.

VIII. Les trente Offices de Contrôleurs, Vifiteurs : &
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Marqueurs de toutes fortes de papiers & cartons , rétablis —-—
par notre Edit du mois de Juin 1730 , feront & demeureront J771-
éteints & fupprimés, à commencer du jour de Penrégiftrement
du préfent Edit ; il fera par Nous, pourvu à leur rembour-
fement fuivant la liquidation qui en fera faite en notre Cou- '
Ici] , Se les droits à eux attribués, feront perçus à notre
profit.

IX. Enjoignons à tous Marchands Papetiers, Merciers, Dé
bitant & autres faifant commerce de papier, de déclarer aux
Bureaux du Prépofé, dans la huitaine, du jour de l'enrégif-
trenlent du préfent Edit ; tous les papiers & cartons qu'ils ont
en leur poffeflion, chez eux ou ailleurs, pour être marqués
de la marque des Commis du Prépofé , & les droits payés, Se de
déclarer ceux qu'ils feront venir par la fuite à l'inftant de l'arrivée,
foit qu'ils viennent de l'étranger ou des Fabriques du Royaume ,
pour être auffî marqués Se les droits payés ; leur défendons d'en
avoir chez eux, ni ailleurs, qu'ils ne foient marqués, le tout à peine
de confifcation & de cent livres d'amende; leur enjoignons de
fouffrir les vifites des Commis , ainfi qu'il eft dit par l'article III
du préfent Edit, & fous les mêmes peines.

X. Les papiers Se cartons qui arriveront de l'étranger, foit
par mer ou par terre, feront déclarés, à l'entrée du Royaume ,
aux Bureaux du Prépofé, lequel délivrera aux Voituriers un congé
qui contiendra les quantités de papier dont lefdits Voituriers
feront chargés, les qualités relatives au Tarif, avec les noms Se
demeures des Marchands pour le compte defquels ils. font deftinés,
Se feront lefdits papiers marqués & les droits payés , au lieu de
leur deftination.

XI. Il ne fera payé aucuns droits fur les papiers deftinés pour
forcir hors le Royaume , & lorfqu'il en aura été perçu , ils feront
rendus aux Marchands qui les feront fortir, en juftifîant par eux
que lefdits papiers font réellement fortis , Se fera loifible aux Com
mis d'enlever leur marque de deffus les papiers qui fortiront.

XII. Permettons aux Commis de fe tranfporter, toutes fois /
& quantes ils le jugeront à propos, dans les moulins, manufac
tures, ouvroirs, magafins Se autres endroits appartenais aux
Maîtres des moulins à papier, pour y vérifier leurs fabrications
êe ventes de papier; leur enjoignons de fouffrir leurs vifites , à
peine de deux cens livres d'amende. •

XIII. Il fera mis dans tous les Bureaux de djftribution Se de
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•——• recette des papiers & parchemins timbrés, en un lieu apparent,
1771'. copie du Tarif annexé'au préfent Edit, au moyen de quoi les.

Fermiers de nos droits feront difpenfés* de faire contre-timbrer
les papiers & parchemins, "pour indiquer l'augmentation établie
par notre préfenc Edit/

XIV. Les Commis du Prépofé jouiront des mêmes Privilèges
& exemptions dont jotiiffent les Commis de nos ancres Fermes,
& leurs exercices, Procès-verbaux & autres aâes-, feront dreffés
conformément à l'Ordonnance des Aides &c Réglemens intervenus
en conféquence , lefquels-feront communs pour la perception des
droits établis par le préfent Edit. SI DONNONS EN" MAN
DEMENT à nos amés & féaux, Confeillers, les Gens tenant
notre Cour de Parlement, Chambre des Comptes & Cour des
Aides à Paris, que notre préfent Edit ils aient à faire lire, publier

. & regiftrer, le contenu en i'celui garder, obferver & exé
cuter félon fa forme & teneur, nonobftant tous Edits, Dccla-

\ rations , Arrêts & Réglemens, & autres chofes à ce contraires ^
auxquels Nous avons dérogé & dérogeons par le préfent Edit,
aux copies duquel collationnées par l'un de nos amés & féaux
Confeillers-Secretaires, voulons que foi foit ajoutée comme
à l'original : Car tel est notre plaisir. Et afin que. ce foit
chofe'ferme &ftable à toujours, Nous y., avons ..fait mettre notre
Scel. Donné à Verfailles au mois de Février, l'an de grâce mil
fept cent quarante-huit, & de notre regne je trente-troifieme.
Signé, LOUIS. Et plus bas : Par le Roi, Phslypeaux, Vu
au Confeil, Machault. Vifa, Daguesseau. Et fcellc du grand
Sceau de cire verte, avec doubles lacs de foie'rouge & verte,

MAis comme par notre Déclaration du premier Mars 1771,Nous avons ordonné que celles des difpofmons de notre
Edit du mois de Février 1748, ci-defFus tranferit, concernant
les papiers & cartons, auxquelles Nous n'avons pas dérogé par
ladite Déclaration, feraient exécutées ; Nous avons cru' devoir
vous le faire adrefler, & non les -Tarifs qui deviennent fans ef-

' . fet, au moyen du nouveau annexé à notre Déclaration du pre
mier. Mars "dernier... A ces causes- & autres à ce Nous mouvant,

.; de l'avis de notre Confeil & de notre certaine fcience , pleine
'•puiffance & autorité Royale, Nous avons dit, ftatué &,or
donné , & par .ces Préfentes, lignées, de notre main, difons,

5 ftatuons & ordonnons, voulons & Nous plaît .que notre Edit du
mois
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mois de Février 1748, foie exécuté en ce. qui n'y efl: dérogé ——
par notre "Déclaration chidit jour premier -Mars dernier, î77l-

SI! DONNONS EN MANDEMENT à nos amés & féaux
les 'Gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine Se Barrais à

Nancy, que ces Préfentes & le fufdit Edit ils aient à faire lire ,
publier & regiftrer,. & le contenu auxdites Préfentes, garder ,
obferver & exécuter, nonobftant' toutes chofes' à ce contraires./
auxquelles Nous 'avons dérogé & dérogeons par ' ces Préfen'tes ;
atï'x copies desquelles collationnées par Fun de nos amés & féaux
Confeiîlers-Secre.talres, voulons que foi fcit -ajoutée comme à
l'original :-Car tei est KOTRE,ptAisiR. Et afin que ce foitchofe
ferme & fiable à toujours, Nous avons fait mettre notre feel à cefdi»

.-tes Préfentes, Donne à Verfailies au mois de Novembre l'an de

grâce mil fept-cent foixante-onze,& de notre Regne le cinquante- -
feptïeme. Signé, LOUIS. Etplus bas: Par le Roi, Monteynard,
Vifa, de Maupeou, Pour exécution en partie de l'Edit de Fé
vrier 1-748. Signé, Monteynard. Vu au Confeil; Terray. Et
jfçellées -du grand Sceau de. cire verte., pendant eii lacs de foie ,
rouge & verte.

ry Egiflrées , lues & publiées , oui. & ce requérant te Procureur—
J- Général du Roi, pour être exécutées feulement quant aux
difpofilions concernant les papiers & cartons } rappeilées dans
la Déclaration du mois: de'Mars î y y 1 ; ordonne que coptes
collationnées, jointes à ladite Déclaration , feront envoyées. dans
tous les BailliagesBréfidiaux. & autres Sieges ' TeffortiJJhns
nuement À la Cour ? pour y être pareillement dues, publiées. 6*
regiflrées j enjoint aux Subfituts du Procureur-Général du,.
Roi fur.: les lieux, de tenir la main à leur exécution& d'en
certifier la Cour au mois. Fait en la Cour Souveraine, a
Nancy , Audience publique tenante, le vingt Janvier mil fept
cent foixante-éouqe-. SignéBROUETY
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ÉDIT DU ROI,
Portant fapprejjion du Parlement de Metç, & réunion de fon ref-

fort à la Cour Souveraine de Nancy.

Donné à Verfaiîles au mois d'Octobre 1771. Regiftré en Par
lement à Metz le 21 du même mois. .

LOUIS, par la grâce de Dieu, Ror de France et deNavarre : À tous préfens ôc à venir, SALUT. A l'époque
de la rénion des Trois-Evêchés à notre Couronne, les circons
tances déterminèrent à établir dans la Ville de Metz un Parle

ment , dont le relïort, trop peu confidérable par lui-même, fe
trouveit encore mêlé & enclavé dans les différentes parties de
la Lorraine. La réunion à notre Couronne de cette Province,
qui a auffî une Cour Souveraine, Nous met en état de tracer
un arrondiflement plus régulier, de Amplifier les Tribunaux, &
de diminuer, par cette opération , le nombre de nos Officiers, en
épargnant aux Jufticiables des conflits de Jurifdidions inévitables
dans l'état actuel. En conféquence Nous Nous Tommes déter
minés à Supprimer notre Parlement de Metz, à réunir fon reflôrt
à celui de notre Cour Souveraine de Nancy, ôc à attribuer à

.notre Chambre des Comptes de Nancy, la connoiflance des
marie res concernant les Aides & l'audition des Comptes qui fe
portoient ci-devant en notre Parlement de Metz, & à notre
Cour des Monnoies de Paris, la connoiffance des Monnoies, A

, ces causes & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine fcience , pleine puifTànce & auto
rité royale, Nous avons , par le préfent Edit perpétuel & irré
vocable , dit, fia tué & ordonné, difonsftatuons & ordonnons,
voulons & Nous plaît ce qui fuit.

Art. I. Nous avons éteint Se Supprimé , éteignons & fup-
priinons notre Cour de Parlement, Chambre des Comptes &
Cour des,. Aides de Metz, ôc tous ôc un chacun les Offices dont
elle étoit compofée , ainfî que la Chancellerie établie près ladite
Cour. Défendons aux pourvus defdits Offices d'en faire aucunes
fonctions à peine de faux, à compter du jour de l'enrégiltre-
ment & publication de notre préfent Edit» -
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XX. Les Propriétaires defdits Offices feront tenus de remettre , '
dans le délai de deux mois, au Contrôleur-Général de nos Fi- ï77^
nances, leurs quittances de finance & autres titres de propriété,

, pour être procédé en la maniéré ordinaire., à la liquidation &
rembourfement du prix defdits Offices. Voulons que, jufqu'à
ce que ledit rembourfement ait été effectué, les Propriétaires de
la finance defdits Offices foient payés, à raifon de cinq pour
cent , de l'intérêt de la femme principale à laquelle lefdites
•finances auront été liquidées.

III. Les Bailliages & Sieges royaux qui reffortiffoient ci-
devant en notredite Cour de Parlement, reliertiront dorénavant
en notre Cour Souveraine de Nancy, Les Elections & autres
Sieges qui reflortiffoient en notredit Parlement, comme Cour des
Aides, reflbrtiront en notre Chambre des Comptes de Lorraine,

_ IV• Aura pareillement notredite Chambre des Comptes l'au-
dirion & Jugement des comptes qui étoient portés ci-devant en
notre Parlement de Metz, & notre -Cour des Monnaies de Paris,
la connoifiance des monnoies»

^ V. Les caufes, inftances ou procès pendans & indécis feront
jugés fuivant les derniers errémens, dans le Tribunal ou ref-
fortira le Bailliage ou Siège royal d'où ladite caufe, inftance
ou procès aura été portée en notredit Parlement de Metz.

VI. Voulons au furplus que nos Edits, Ordonnances , Dé
clarations & Lettres-patentes enrégiftrés en notredit Parlement
de Metz, & auxquels Nous n'avons pas dérogé par notre pré»
fent Edit, foient obfervés félon leur forme & teneur, tant en
notre Cour Souveraine de Nancy, qu'en nôtre Chambre des
Comptes de Lorraine, & en notre Cour des Monnoies de Paris.

VII. Les Regiftres & Minutes de notredit Parlement feront
inceflâmment tranfportés au lieu de la féance de notre Cour
Souveraine de Nancy, & confiés à la.garde de la Perfonne que
Nous jugerons à propos de commettre.

SI DONNONS EN MANDEMENT à nos amés & féaux
les Gens tenans notre Cour de Parlement, Chambre des
Comptes & Cour des Aides & Monnoies à Metz, que notre
prefent Edit ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le
contenu en icelui garder, obferver & exécuter félon fa forme
& teneur : Car tel-est notre plaisir. Et afin que ce foit
chofe ferme & ftable à toujours, Nous y avons fait mettre notre

lij _
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fceî. Donné à Verlallles au mois d'Oâobre l'an de grâce mil

1771. fept cent foixante-onze, & de notre Regne le cinquante-fep-
tierae. Signé, LOUIS.' Et plus bas : Par le Roi, Monteyhard.
Vifa, de Mbaupbou. Pour fuppreffîon du Parlement dé Metz.
Vu au Confeil Terrây. Et fceîlé du grand Sceau de cire verte „
pendant en lacs de foie rouge <Sc verte. • •

A R R E S T

DE LA CHAMBRE DES COMPTES

DE L O R R AINE,.

Qui fait défenfes aux Officiers Municipaux de Château-Salin y &
à tous autres, de comprendre fur les rôles des débits de Ville
& fols de Paroïffe, aucuns Ouvriers des Salines? ni autres Com
mis & Employés de la Ferme Générale, qui ne feront pas dans
le cas d'être employés fur ceux de la Subvention ;/àuf à y por
ter ceux de ces Employés qui payaient la Subvention au jour

. & date de leurs Commiffions ? conformément à l'article LXXXÏII
duBaîl Général des Fermes , pajfé le 6 Novembre 1755 à J ean-
Louis. Bonnaun* '

Du 7 Décembre 1771.

LOUIS, par la ..grâce de Dieu, Roi de France. et deNàvare, Duc de. Lorraine et de Bar : A tops- ceux
qui ces Préfences verront, SALUT, Savoir faifons qu'à l'audience
publique de notre Chambre des Comptes de Lorraine du 7 Dé
cembre 1771, comparut Me. Julien. Alaterre , notre Fermier-Gé
néral de Lorraine & Barrois, Demandeur, aux fins de fa re
quête du 2,4 Avril dernier ; affigriation de l'Huiffier Richard du
12. Juillet fuivant, contrôlée à Château-Salin le lendemain ;. &
les- Officiers de l'Hôtel-de-Ville de Château-Salin, Défendeurs.
Michelant, Avocat du Demandeur, affilié de Meffein fon Pro
cureur, a conclu à ce qu'il plût à notredite Chambre, faifant
droit fur I'oppofition qu'il forme à L'exécution de fon Arrêt du
13 Février 1769, ordonner qu'il fera rapporté ; en conséquence,
que les Employés & Ouvriers de la Saline de Château-Salin joui-
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ront, en conformité -de l'article LXXXIIÏ du Bail général,
en ladite Ville, de toutes fiv.nchifes & exemptions, généra
lement quelconques, & feront tirés des rôles des débits de
Ville & autre charges de la Communauté dudit lieu, & con
damner les Défendeurs aux dépens, fans préjudice. Oui Rheyne,
Avocat des Défendeurs, affilié de Huffon leur Procureurv
qui a conclu au débouté de l'oppofition à l'Arrêt dudit^ jour
13 Février 1769, avec dépens. Oui Lefebvre de Montjoye,
notre Avocat Général, en tes concluions ; Les qualités ont été
bien & duement fignifiées à Procureur adverfe le 13 Décembre
1771 ? Par expl°^ de l'Huiffier Ony:

NOTREDITE CHAMBRE, ayant aucunement égard à la de
mande en opposition de la Partie de Michelant, ordonne que fes

. Employés en la Saline de Château-Salin, qui n'étoient pointcomp'ris
au rôle des Impofitions lors de leurs Commiffions, & de la réparti
tion de la fomme de feize cens livres dont il s'agit, feront tirés du
rôle drefle pour la même répartition ; & que fes autres Employés
qui étoient affujettis au paiement de la lubvention & des ponts
& chauffées au moment de la fufdite répartition, payeront leur
cote-part dans ladite fomme,'tous dépens entre les Parties coin-
penfés; a fait défenfes aux Parties de Rheyne & à tous autres,
de comprendre dans les rôles des débits de Ville ,& fols de Pa—
roiffe, les Employés de notre Fermier-Général de nos Domaines s
Gabelles & Tabacs, qui ne feront pas dans le cas d'être employés,
for ceux de la Subvention ; fauf à y porter ceux de ces Em
ployés qui payaient la Subvention aux jour-& date de leurs Com
miffions. Fait judiciairenient ennotreclite Chambre., &c ordonné
fous ion grand fcel. A Nancy, ledit jour feptieme Décembre
mil fept cent foixante-onze, & -de notre regne le cinquante-fep-
tieme. Mandons & ordonnons, &c. Par. la Chambre» Signéê

* BUREAU» " ' " ' .
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1771.

A R R E S T

DE LA CHAMBRE DES COMPTES,

COUR DES AIDES ET DOMAINES DE LORRAINE,

Concernant le Droit de Pafage des Voiles aux' MouUns Doma-
maux.fur laRivière de. Scille. '

Ntre Jean Frédérick, Fermier des Moulins domaniaux & bafi
naux de Nomeny, Appellant d'une Ordonnance- décernée "

par le Lieutenant de la Maîtrife des Eaux & Forêts de Pont-à-
Mouffon, le 26 O&obre dernier, par laquelle il a ordonné à tous
Seigneurs, tant Laïques qu'Eccléfiafiiques, Propriétaires d'hérita
ges, & autres,, de fe conformer aux Ordonnances & Régiemens
concernant les flottages & navigations des rivières, entr'autres
les Articles LII du Titre de l'affîette & vente des Bois, XLY &
XLVI du Titre concernant la Police & confervarion des Bois ,
Eaux & Rivieres, de l'Ordonnance du mois d'Août 1669 ; l'Arrêt
du Confeil du 16 Septembre 169,4,, & du Confeil d'Etat de Lor
raine du 9 Janvier 1719 ; & aux Meûniers, d'ouvrir leurs pâlies
Se vantaux de leurs moulins, & de donner toutes les facilités
poffibles, pour le pafiage des flottes, lorsqu'elles fe préfenteront,
à peine de mille livres d'amende, & de tous dépens, dommages-
intérêts : de tout ce qui a été fait en exécution de ladite Or
donnance , &pourroits'enfuivre'5 notamment de Ja Sentence rendue,
par les Officiers de la même Maîtrife des Eaux & Forêts de
Pont-à-MoulTon, le même jour 16 Novembre dernier, par la
quelle on a débouté l'Appellant" du déclinatoire par lui propofé,
& condamné aux dépens , liquidés à feize • francs trois gros, & au
principal remis la caufe au Vendredi alors prochain & anticipé,
d'une part. Et le Sieur Jean-Bapti'fte-Nicolas Catoire, Confeiller-
Avocat du Roi au Bureau des Finances des Généralités de Metz &

Al lace, Seigneur de Delme, Pulxieux, Chocourt, & de la Baronnie
de Bioncourt, Intimé & Anticipant, & Demandeur en provi-
lion, fuivant l'Arrêt fur requête par lui obtenu de la Juftice de la .

Du 2-8 Décembre 1771
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Chambre le 13 Décembre dernier, par lequel Elle a permis a Fin- ——«
timé d'âne iciper l'appel, dont il s'agit, de la "Sentence du z6 No- l77^
venibre dernier, & d'ailigner les Parties à fon Audience du Mer
credi alors prochain, pour procéder a-infi qu'au cas appartiendra;
avec défenles à l'Appellant de plus arrêter les flottes de l'Intimé,
lui enjoint de lever les portieres pour les taire paffer, fans pouvoir
exiger pour droit de paffage au delà de quarante fols chaque
vingt-quatre heures, & proportionnément au temps que la por-
tiere fera levée , le tout fans préjudice aux droits refpeâifs des Par
ties ; Exploit d'anticipation & d'affignation donné en conféquence
par l'Huiffier-Audiencier Leclerc, du 14, duement contrôle au
Bureau de Nancy, le même jour, par Mulnier, d'autre part»
Et encore entre le même Jean Frédérick, Demandeur en oppofi-
tion à l'Arrêt furpris delà religion de la Chambre le 13 du cou
rant fuivant fon afte du 19, lignifié par l'Huiffier Simon, repré-
fenté en copie, pour ce non contrôlé, d'une part. Et ledit
Sieur Jean-Baptifte-Nicolas Catoire,- Défendeur ,, d'autre part.
MicHelant , -Avocat de l'Appellant , . affifté de Poinfignon, v
fon Procureur , a conclu à cé qu'il plût à la Chambre mettre,
l'appellation & ce dort cil appel, au néant, Amendant, fans
s'arrêter - à l'Ordonnance - du Lieutenant en la Maîtrife de Pont-
a-Mouflon*, du %6-O&obre dernier, qui fera déclarée nulle, en
conféquence des offres & déclaration lignifiées par l'Appellant le
%% du même mois, & réitérées dans les. réponfes aux exploits
des 3 Novembre dernier & 3 du'-courant , comme il con-
fent de laiffer paffer les voiles de l'Intimé, en lui payant l'in
demnité du chaumage fur-le pied qui fera réglé par la Chambre;
le renvoyer de la Demande contre lui formée ; le recevoir Op-
pofant à l'Arrêt furpris de la religion de la Chambre le 13 du
préfent mois, ayant égard à-fon oppofition, & y faifant droit,
ordonner le rapport du même Arrêt, & condamner Je Sieur Ca
toire aux' dépens, tant des* caufes principale que d'appel, fans
préjudice à tous droits, 'fins & conçlufion's. Rheyne, Avocat
du Sieur Catoire, affifté de HuiTon fon Procureur, a conclu à
ce qu'il plût à la Chambre, lans s'arrêter à l'oppofition de
Jean Frédérick h fon Arrêt du 13 Décembre dernier, de la
quelle il fera débouté, mettre fon appellation de la : Sentence
du 26 Novembre dernier, au néant, avec amende & dépens;
donner acte au Sieur Catoire de la déclaration qu'il fait de ne
prendre aucune part à l'appellation de l'Ordonnance du Lieu-
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—— tenant de la Maîtrife de ..-Pont-à-MoufTon , du i6 'Octobre
IJ71. demier ; Se en cas. d'évocation • du principal, faifant droit fur îa

demande originaire du Sieur Cataire, condamner Jean 'Frédé-
' rick à rendre -audit - Sieur Catoire, ce qu'il a perçu .au .delà de
la fournie fixée par les Arrêts de Régîemens', pour le paffage de
chacune flotte, aux dommages-intérêts,,'• à donner par' déclara-

. don, réfultant du retard par lui apporté, au 'pafîàge -des flottes
du Sieur Catoire, & aux dépens,-"tant des caufes principale que^
d'appel, fans préjudice,à tous autres droits, & à conclure autre*
ment duemerit .* Oui le Febvre de Montjoye , Àvocat-Généraî,
en fes conduirons & requifition ,. tendantes à ce qu'il foit. fait
défenfes au Lieutenant, de la Maîtrife , de rendre. Ordonnance.

N femblable • à celle du, 16 Octobre dernier, laquelle fera déclarée
nulle & de ml effet, & pour l'avoir fait, ordonner que l'Arrêt
lu- ifera..' lignifié, ' '& à fes. frais. Les qualités -bien & duement fî-

. gnifiées à Me. • Poinfignon. le-2,8 du. préfent • mois .de Décembre
1771, par exploit , de l'Huiflier Richard; '

LA CHAMBRE a mis l'appellation Se' ce' dont éft appel, au
néant, évoquant le principal, ôc y faifant droit, .ënfèmble fur.
îa demande en oppo-fxtion de. la -Partie de Michelaut, à l'exécu
tion de fon Arrêt du 13 Décembre préfent mois, .ordonne-
.que le même- Arrêt fera rapporté ; .en conféquence des offres
faites & fignifiées par la même 'Partie de Michelant, Fa rènvoyée
de la demande çontr'elle formée par celle de- iiheyne. Et par
forme de règlement, ordonne que lorfque ladite Partie deRheyne,
ou toutes autres, feront flotter.des voiles fur la riviere de Seiîle,
elles feront tenues de payer aux Fermiers des Moulins Doma
niaux dans' les éciufes defquèls elles pafferont, • un fol trois de-.

- ' ' -niers. par -chacune boffée;'a condamné la même Partie, de Rheyne
à-payer fur ce pied à celle de Michelant, le droit pour les flot
tes qu'elle a. fait paffer, & en tous les dépens. Et faifant droit fur
les requifitions de FAvocat-Général, dit qu'il a été mal, nulle-
ment & incompétemment .procédé en la Maitrife-Particuliere des
Eaux •& Forêts de.Pon-à~Moufïbn, a, le tout caffé & annullé ;

• aauffi déclaré nulle & de nul effet-,-l'Ordonnance du Lieutenant
en ladite Maîtrife, du 26 .Octobre dernier, comme incompétem-
œent rendue; lui a fait défenfes, & à tous autres, d'en, rendre-.-

- de pareilles à.l'avenir; à l'effet de quoi le préfent Arrêt lui fera
' - lignifié, à fes frais, à la diligence du Procureur-Général, & or- ;

, donné



du Regne de Sa Majeflé Louis XV, 73

donné que le même préfent Arrêt fera imprimé, publié Se affiché *—-
par-tout où befoin fera. Fait judiciairement en la Chambre, à 17?2*
Nancy, ledit jour vingt-huit Décembre mil fept cent foixante-
onze. Signéy RIOCOUR. Collationné3 Bureau.

DÉCLARATION DU ROI,
Concernant les Réparations des Eglifes Paroifjiales qui étaient du

rejfort du Parlement de Met

Donnée à Verfailles le 11 Janvier 1771. Regiftrée en la Cour
Souveraine Je 16 Mars fuivant.

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France et deNavarre : A tous ceux qui ces Préfentes verront, SALUT.
Par Edit du mois d'Août 1695, concernant la Jurifdidion Ec-
cléfîaftique, enrégiftré purement & Amplement en notre Cour
de Parlement de Metz le az du même mois, il aurait été or- ,
donné, ent-r'autres chofes, Article XXI, que les Eccléfiafliques
qui jouiflent des Dîmes dépendantes des Bénéfices dont ils font
pourvus, & fubfidiairement ceux qui pofîedent des Dîmes in
féodées , feroient tenus de réparer & entretenir en bon état le
Chœur des Eglifes Paroiffiales dans l'étendue defquelles ils levent
le("dite s Dîmes , & par l'article XXII, que les Habitans def~
dites Paroiffes feroient pareillement tenus d'entretenir & répa
rer la nef des Eglifes & la clôture des Cimetieres. Et depuis,
fur les repréfentations faites touchant l'exécution des tranfaèlions
& autres Titres paffés avant ledit Edit, entre les gros Décima-
teurs & les Habitans des ParoilFes du refîbrt de notredite Cour
de Parlement de Metz, dans lefquelles repréfentations éteient
en même temps réclamés des ufiges, comme ayant été obfervés.'
dans les Trois-Evêchés de Metz, Toul & Verdun , & même une
Jurifprudence particulière à notredite Cour.,.fans autre explica
tion, il au roit été donné par le feu Roi, notre très-Iionoré
Bifaïeu!, le a5 Février ijcz , une Déclaration , par laquelle il
auroit été déclaré n'avoir entendu , par l'Edit du mois d'Août.
1695 , nuire ni préjudicier aux tranfadions & autres titres
pailës avant ledit Edit entre les gros Bécimateurs Se les Ha*
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bitans des- Paroiffes du reffort de notredit Parlement de Metz,
pour les réparations des Eglifes paroiffiales, lesquelles il vouleit
être faites conformément auxdits titres, de même qu'elles au-
rolent pu l'être avant ledit Edit, auquel il auroit dérogé à cet
égard dans le reffort de notredit Parlement. Cette Déclaration-,
qui n'avoit d'autre objet que de maintenir, nonobftant la Loi
générale portée par l'Edit de 1695, l'exécution des tranfaftions
paffées avant cet Edit entre quelques Communautés particulières
& les Décimateurs, auroit. été, comme cet Edit, enrégiftrée
purement & Amplement en notredit Parlement de Metz, îe
2.0 Mars de ladite année ijoz. Cependant Nous aurions, été in
formés que notredite Cour fe feroit permis de modifier les dif-
poiitions ci-deffus dudit Edit du mois d'Août 1695 , & ladite
Déclaration du mois de Février 170Z, à l'occafion de ' notre
Edit du mois de Mai 1768, concernant les Portions congrues ,
par l'Article V duquel Nous aurions rappellé les' obligations des
Décimateurs , au fujet des réparations des Chœurs & Cancels ,
& l'enrégiftrement avec cette claufe: « Sans que de la difpo-

fition de l'Article V dudit Edit on puille inférer que les Dé-,
»? cimateurs qui n'auroient point encore mis en état les Eglifes

qui font à leur charge, & qui auraient négligé de les faire
9? recevoir, puiffent jouir de l'affranchiffement y porté, jufqu'à
»s ce qu'ils aient fatisfait à leurs obligations à cet égard, con-
5) formément aux anciens ufages de cette Province, & à la :
55 Jurifprudence.de cette Cour, confirmée par la Déclaration, du
»> 25 Février 1702 «. Cette modification auroit excité les récla
mations des Décimateurs des Trois-Evêchés, qui Nous auroient '
repréfenté que ces ufage.s & cette Jurifprudeuce navoient exifté
que relativement aux tranfaclion.s & autres titres pour • lefquels
feuls il avoit été dérogé à-l'Edit île 16-05 , & qu'an furplus, fî
tes ufages & cette Jurifprudence avoient réellement exifté, il y.
auroit été pareillement dérogé par l'Article L dudit Edit de
1695 , ainfi que par la Déclaration de 1702 ; & cette modifica
tion tendant à jetter de l'incertitude dans l'ordre établi à l'égard
dfs réparations des. Eglifes. -Paroiffiales de l'ancien reffort'de notre-:
Parlement- de Metz, fe trouvant d'ailleurs contraire aux difpo--.;
lirions de l'Edit de 1695 & de la Déclaration " de. 1702 e.nré-
giftrés en notredite Cour de Parlement de Metz,, pour prévenir
toutes difficultés qui pourraient être portées à ce fujet en notre
Cour Souveraine de Nancy,. Nous avons cru qu'il était indif-
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penfable d'expliquer fur cela nos intentions. A ces causes , ~
& autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, l77z-
& de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité
royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné, & par ces Préfentes
lignées de notre main, difons, déclarons & ordonnons que, fans
s'arrêter, ni avoir égard à la modification inférée dans l'Arrêt
d'enrégiftxement du Parlement de Metz, du 14 Juillet 1768 ,
de notre Edit des Portions congrues du mois de Mai précédent,
laquelle fera & demeurera comme non-avenue & tout ce qui
s'en eft enfuivi, les Articles XXI & XXII de l'Edit de 1695,
enfemble la Déclaration du Xj Février 1701, & l'Article V de
notre Edit des Portions congrues du mois de Mai 1768, feront
exécutés félon leur forme & teneur ; en conféquence que les
Décimateurs des Paroiffes des Trois-Evêchés dans les lieux qui
étoient ci-devant du reffort de notredite Cour de Parlement

de Metz , ne feront tenus que des mêmes charges qui leur font
prefcrites par lefdits Edits & Déclaration concernant les répara
tions des Eglifes Paroiffiales, fans qu'en aucuns cas & fous quel
que prétexte que ce foit, ils puiffent être tenus de réparer &
d'entretenir la nef de ces Eglifes, à moins qu'ils n'y foient
obligés par des tranfa&ions ou autres titres particuliers pafles
entr'eux & lefdits Habitans des Paroiffes , & fans que ces der
niers puiffent alléguer aucuns ufages. SI DONNONS EN MAN
DEMENT à nos amés & féaux les Confeillers les Gens tenant-

nôtre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois à Nancy , que ces
Préfentes ils aient à faire lire, publier & regiftrer , & le con
tenu en icelles garder, obferver & exécuter, félon fa forme
& teneur, ceffant & faifant ceffer tous troubles & empcchemens,
& nonobftant toutes chofes à ce contraires : Car tel est no

tre plaisir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre
Scel à cefdites Préfentes. Donne à Verfailles le onzieme jour de
Janvier, l'an de grâce mil fept cent foixante-douze, & de notre
Regne le cinquante-feptieme. Signé, LOUIS. Et plus bas ; Par
le Roi, Montkynard. Et fcellée du grand Sceau de cire jaune. ^

Kij
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1772.

ARREST

DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRAINE ET BARROIS, '•

Concernant Vannotation des témoins recolés h faire a la marge de
l'information dans Vancien rejjort du Parlement de Metç.

Du 18 Mars 177Z. Regiftré le 30 du même mois

VU, par la Cour, Chambre de la Tournelle, le requifitoirepréfenté par le Procureur-Général, contenant, qu'il eft in-
téreffant, pour le plus grand ordre & la régularité de l'inftru&ion
des Procédures criminelles, que les Juges & Commiffaires qui
rédigent les Procès-verbaux de récolement & de confrontation,
aient foin d'annoter fur la minute des informations & à la marge
de chacune des dépositions des témoins, le quantienie eft celui
qu'ils ont récolé & confronté. Cette réglé eft obfervée dans l'an
cienne partie du reffort de la Cour, fuivant la forme qui eft
prefcrite par un Arrêt du premier Juin 1713 ; & comme l'expé
rience en a démontré l'utilité dans l'examen & le Jugement des
Procédures criminelles, il eft par conlequent du bien du fervice
de l'introduire dans le nouveau reffort qui eft réuni à la Cour. A
ces caufes, requéroit le Procureur-Général être enjoint à tous Ju
ges & Commiffaires qui procéderont à i'inftruétion des Procé
dures criminelles dans l'ancien reffort du Parlement de Metz,
d'annoter fur les minutes des informations, & à la marge de cha
cune dépofition des témoins, le quantieme eft celui qui aura été
récolé & confronté , & à cet effet, de marquer par un chiffre
à la marge des Procès-verbaux de récolement & de confronta
tion, le nombre defdits témoins qui auront été récolés & con
frontés ; d'inférer auffî à la marge defdites informations, fi les té-

• moins ont ajouté dans leur récolement, & s'ils font reprochés
ou non ; ce qui fera pareillement annoté fur les expéditions que
les Greffiers dans ledit reffort enverront à la Cour dans les cas

d'appel ; être ordonné en conléquence que l'Arrêt à intervenir
fera lu, publié & regiftré au Greffe de la Cour pour j avoir re~
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cours, le cas échéant, Se que copies collationnées en feront en- —»—
voyées dans tous les Bailliages Se Sièges reffortifîàns nuement à l77z*
la Cour, dans l'ancien reffort du Parlement de Metz, pour y
être pareillement lu, publié, regiftré Se exécuté félon fa forme
& teneur. Enjoint aux Subftituts du Procureur-Général fur les
lieux, de tenir la main à fon exécution , de le notifier aux Pro-
cureurs-Fifcaux dans toutes les Hautes-Juftices de leur reffort
Se d'en certifier dans le mois ; Ledit requifitoire figné, Marcol:
Oui le rapport de M. Harmand de Bénaménil, Confeiller : Tout
confidéré : - -

LÀ COUR, faifant droit fur les requifitions du Procureur-Gé
néral du Roi, enjoint à tous Juges Se Commiiïaires, qui procé
deront à rinftruction des Procédures criminelles dans l'ancien ref
fort du Parlement de Metz, d'annoter fur la minute des infor
mations & à la marge de chacune dépofition des témoins, le
quantieme eft celui qui aura été récolé Se confronté , Se à cet
effet de marquer par un chiffre à la marge des Procès-verbaux
de récolement Se de confrontation , le nombre defdits témoins
qui auront été récolés & confrontés ; d'inférer auffi à la marge
defdites informations fi les témoins ont ajouté dans leurs réco-
lemens, & s'ils font reprochés ou non ; ce qui fera pareillement
annoté fur les expéditions que les Greffiers dans ledit reffort en
verront à la Cour; Ordonne en conféquence que le prélent Arrêt
fera lu, publié, regiftré en fes Greffes, pour y avoir recours, le ^
cas échéant, & que copies collationnces en feront envoyées
dans tous les Bailliages Se Sieges reffortillans nuement à la Cour,
dans l'ancien reffort du Parlement de Metz, pour y être pareil
lement lu, publié, regiftré & exécuté félon.fa forme Se teneur;
enjoint aux Subftituts du Procureur-Général fur les lieux, de te
nir la main à fon exécution, de le notifier aux Procureurs-Fifcaux
dans toutes les Hautes-Juftices de leur reffort, & d'en certifier la
Cour dans le mois. Fait à Nancy, en la Cour, Chambre de la
Toumelle, le dix-huit Mars mil
Cour. Signé, BEURARLX

ept cent foixante-douze. Par la

*



78 Ordonnances & Régîemens de Lorraine $

1772.

LETTRES-PATENTES
DUR O I

Sur une Convention conclue le .11 Décembre 1751 ? entre Sa
Majeflé & le feu Roi de Pologne , Duc de Lorraine Q de Bar,
d'une part % & le Prince de Salm-Salm, d'autre part, :

Données à Verfailles le zz Mai 1771. Regiftrées en" la Cour
Souveraine le 6 Juillet fuivant.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et deNavarre : A nos arnés & féaux les Gens tenant notre Cour
Souveraine leant à Nancy, & à tous 'autres nos Officiers & Juf-
ticiers qu'il appartiendra, SALUT. Par nos Lettres-Patentes du
14 Février 1752, Nous avons ratifié une Convention fignée le
ai Décembre de l'année précédente, en vertu des pouvoirs res
pectifs tant de Nous & de feu notre très-cher & très-amé Frere
& beau-Pere le Roi de Pologne, Duc de Lorraine & de Bar, que
de notre très-cher & bien-amé Couiin le feu Prince de Salm-Salm ;
defquelles Lettres de ratification & convention la teneur enfuit :

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et deNavarre : Comme notre très-cher &bien-amé Couiin le Duc
de Belleifle, Pair & Maréchal de France , Prince du Saint-Empire,
Chevalier de nos Ordres ôc de la Toi ion d'Or, Gouverneur &
Commandant de notre Province des Evêchés de Metz., Toul &
Verdun, & notre amé le Sieur Abbé Rome, Chanoine de l'Eglife
de Saint-Pierre de Lille, auroient, en vertu des pouvoirs que
Nous & notre très-cher & très-amé Frere & Beau-Pere le Roi
de Pologne, Duc de Lorraine & de Bar, leur aurions donnes,
{ignés le zi Décembre dernier , avec notre très-cher &'bien-amé
Couiin le Prince de Salm-Salm , Abbé Cornmenda taire de Boherie,
& le Sieur Jean Thelozen, Confeiiler de notre très-cher & bien-
amé Couiin le Prince de Salm-Salm, pareillement muni de fes
pouvoirs, une convention contenant un nouveau partage entre
les Principauté & Comté* de Salra, une Ceffion totale à Nous
& à notredit Frere & Beau-Pere, des portions de la Baronnie
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de Fénétrange, pofledées par notredit Coufm le Prince de Salin- ——«
Salm, avec tous les droits dont il jouic dans ladite Baronnie, *772>
à l'effet de terminer pour toujours les différens réciproques nés
Se à naître à caufe des indivis, terres mêlées & communes def-
dites Principauté, Comté & Baronnie; de laquelle convention la
teneur enfuit :

LE ROI TRES-CHRÉTIEN & le Roi de Pologne , Duc de
Lorraine & de Bar, étant inftruits du defir qu'a témoigné M. le
Prince de Salm-Salm, de procéder à un nouveau partage entre
la Principauté & Comté de Salm, afin de couper cours aux dif~
ferens réciproques qui fe font élevés d'ancienneté, à plufieurs
reprifes , & qui .pourraient encore naître à caufe des indivis,
terres mêlées & communes defdites Principauté & Comté, fî on ne
les faifoit ceiTer, & les inconvéniens fe trouvant les mêmes dans
îa Baronnie de Fénétrange ; Leurs Majeftés Très-Chrétienne &
Polonoife, toujours difpofées à fe prêter à tous les moyens d'en-
tretenir la bonne intelligence avec les Etats voifîns, & voulant
donner en particulier à M. le Prince de Salm-Salm des marques •
de leur bienveillance, ont autorifé Je Duc de Belleifle , Pair
& Maréchal de France, Prince du Saint-Empire , Chevalier des
Ordres de Sa Majefté Très-Chrétienne & de la Toifon d'or,
Gouverneur & Commandant de la Province des Evêchés de Metz'
Touî & Verdun, & le Sieur Abbé Rome, Chanoine de l'Egiife de
Saint-Pierre de Lille, pour travailler à un nouveau partage avec
le Prince Louis de Salm-Salm, Abbé Commendataire de Bohe-
rie, & le Sieur Jean Thélozen, Confeiller du Prince de Salm-
Salm , autorifé à cet effet de M. le Prince de Salm-Salm, îefquels,
après s'être communiqué refpectivement leurs pouvoirs, font con
venus des Articles fui vans :

Art. I. Leurs Majefté Très-Chrétienne & Polonoife ont cédé x
& cedent à M. îePrince de Salm-Salm , fans aucune réferve , pour
lui, fes Héritiers & Succelîeurs , à perpétuité , toutes les Terres
& Lieux qui leur appartiennent, nuement ou par indivis ou en
commun , comme Comté de Salm , au delà- & à la gauche de la
riviere de Plaine, ôc tous les droits dont Elles ont joui ou dû.
jouir en cette qualité; & en échange M. le Prince de Salm-
Salm a cédé &- cede à Leurfdites Majeftés, pour Elles, leurs Hé
ritiers , Succeffeurs, à perpétuité, les Terres , Lieux & Maifons
.avec leurs appartenances & dépendances, fans en rien excepter
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niréferver, qui lui appartiennent de même nuement,- ou par
177?" indivis ou en commun avec le Comté de Salm, en deçà & à la

droite de ladite riviere de Plaine, laquelle fera commune entre
la Lorraine, le Comté & la Principauté de Salm, fans que cette
communauté puifle préjudicier aux moulins établis ou à établir
à la gauche de ladite riviere, qui appartiendront à la Principauté
de Salm, & le milieu de ladite riviere de Plaine fera ainfi la
féparatièn de cette même Principauté d'avec la Lorraine & le
Comté de Salm,

II, M. le Prince de Salm cede encore à Leurs. Majeftés Très-
Chrétienne. & Polonoife, pour Elles, leurs Héritiers, Succef-
feurs, à perpétuité, les parts & portions qu'il a dans la Ba-
ronnie de Fénétrange, en quoi qu'elles puiffenc confifter , avec
toutes leurs circonftances & dépendances, foit dans l'intérieur,
foit .au dehors de cette Baronnie, & avec tous les droits dont.il-'
a joui ou dû jouir ;. déclarant ledit Prince de Saint, que lefdites'

- parts & portions qu'il cede, font entièrement libres & dégagées
.de toutes hypothéqués , difcuffions Se procès avec qui que ce
foit. :

III, En conféqueiice des préfentes Ce inions faites, par Sa Ma~
jefté Polonoife, les limites de la Principauté de Salm demeure
ront les mêmes au delà & à la gauche de ladite riviere de Plaine,
qu'elles étoient d'ancienneté pour les terres qui compofoient la
partie de la Principauté & du Comté de Salm au delà & à la
gauche de ladite riviere de Plaine avant le préfent partage ; &
dans les endroits où :1a Principauté de Salm ne fera point féparée .
par des rivieres ou des ruifleaux, des Terres de France & de
Lorraine , il fera mis des bornes & des limites armoriées, qui
établiront la ligne de féparation de la Principauté d'avec les
Terres fufdites, dont Procès-verbaux feront faits doubles par les
Commiffaires nommés à cet effet par chacune des Parties con
tractantes , & les difficultés qui pourraient naître , à ce fujet,
feront terminées amiablement par lefdits Commiffaires.

IV, Le cours de la riviere de Plaine demeurera libre pour les
Sujets refpectifs, fans que, M. le Prince de Salm puiffe exiger
d'autre droit de Péage que celui qui eft déjà reconnu légitime
ment établi, & qui lui appartiendra pour 1a totalité, fans cepen
dant qu'il puifle jamais être augmenté ; lequel droit ne pourra, en
aucun temps ni en aucune façon , s'étendre fur les Bois ou autres
Effets appartenans à Leurs Majelles Très-Chrétienne & Polonoife, .

, non
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non plus que fur les Bois achetés par les Fermiers pour îe fervice ——
des Salines de Lorraine, foie que"ces Bois foient étrangers ou 177a»
non à la Principauté de Salm.

V. La Principauté de Saim jouira à perpétuité des mêmes droit?
& prérogatives dont elle jouit préfentement, ou .dont elle, doit
jouir.

VI. M. le Prince de Saîm-Salm pourra en tout temps, de paix
ou de guerre, faire tranfporter, en argent feulement, fes rentes

, & revenus où bon lui femblera ; pourront auffi les Sujets de îa
Principauté, faire paffer leurs perfonnes, biens, commerces Se
ïTurciwndifes, dans les Etats de Leurs Majeftés Très-Chrétienne

. & Polonoife, fans .être affujettis à d'autres droits que ceux im-
pofés aux Sujets mêmes defdits Etats.

VII. Les Sujets de France, de Lorraine & de la Principauté
de Salm, continuex*ont à cultiver & labourer fur l'un & l'autre

Territoire les terres qui leur appartiennent ou pourront refpec-
tivement leur appartenir , fans payer aucuns droits que ceux
auxquels lefdites terres feulement, & non les perfonnes, peuvent
être fujettes; ils continueront auffi de jouir du droit de parcou
rir l'un fur l'autre comme d'ancienneté, & de commercer, ven
dre & acheterv en tout temps leurs denrées, beftiaux & autres
marchandifes , en France & en Lorraine, tranfporter, voiturer,
entrer, fortir, traverfer, fans être obligés de payer d'autres droits
que ceux impofés aux Sujets mêmes defdits Etats, qui feront
ainli réciproquement traités dans la Principauté de Salm.

VIII. Dans le cas de fuite ou d'évafion pour crime, délit,
contravention, faillite ou banqueroute faites, commifes ou en
courues dans la Principauté de Salm, ils n'aurout aucun droit
d'afyle ou de protection en France & en Lorraine pour leurs
perfonnes Se biens, mais ils feront rendus fous la répétition qui
en fera faîte; il en fera ufé de même pour les Sujets & biens
defdits Etats qui pourraient fe trouver réfugiés dans la Princi
pauté de Salm. . - .

IX. Il fera de part & d'autre accordé des Pareatis dans le
cas cle droit, pour s traduire les Sujets d'une Souveraineté à
l'autre, en la maniéré ordinaire & accoutumée, & les Jugemens
émanés des Tribunaux de Juftice des deux Etats, comme auffi
les Contrats réels & perfonnels des Sujets refpeftifs emporteront
hypothéqué par droit de réciprocité, en payant le droit de fceau

" & d'inmiuation & autres droits qui pourraient être dus, âinfi
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qu'ils ont été jufqu'à préfent établis & perçus entre les Comté
Ï7/2. Principauté de Saîra , & fans qu'en aucun cas, même de fuo

ceffion, hérédité., mariage ou changement d'Etat, d'établiïTement
ou d'habitation , les Sujets foient tenus de prendre des Lettres
de naturalité , & qu'ils puiffent être afl'ujettis au droit d'Au
baine pu de confifcation.

X. Les Traités , Tranfaâions, Jugemens, Accords & Concor
dats faits entre les Ducs & Princes de Lorraine, les Comtes Se
Princes de Sa!m & leurs Sujets dans les Comté & Principauté
de Salm, circonftances & dépendances, avant & depuis î an
cien partage de la Terre de Salm de 1598, & qui pourront
compatir & fe concilier avec la préfente convention, feront
exécutés en ce qui n'y fera pas contraire.

XI. Il eft convenu que les Bois qui, fuivant ledit partage de
1598, appartenoient foit au Comté, foit à la Principauté de Salm,
& qui, au moyen du préfent échange, fe trouveront dans le lot
de M. le Prince de Salm-Salm, (eront vendus & délivrés par
préférence aux Fermiers de la Saline de Rofîeres, dans le cas
où lefdits Fermiers en auraient befoin pour la cuite & façon
des-Sels de ladite Saline, & ce aux mêmes prix, claufes & con
ditions que fe vendront & adjugeront ceux des cantons de
Lorraine ou Comté de Salm appartenant à Sa Majefté Polonoiie ,
voifins & contigus des Forêts de ladite Principauté, fans que M.
le Prince de Salm-Salm puifle exiger aucun droit, foit par eau ,
foit par terre, pour raifon du paflage & fortie defdits Bois, fous
quelque prétexte que ce foit. Le flottage de la riviere de Plaine
fera commun entre Sa Majefté le Roi de Pologne & M. Je
Prince de Salm-Salm, depuis la fource de ladite riviere jufqu'à
la fortie des Comté- & Principauté de Salm : M. le Prince de
Salm-Salm aura pareillement la faculté du'flottage de toutes
les rivieres & ruifléaux qui traverfent ladite Principauté & parties
du Comté à lui cédées par la préfente Convention ; tant pour le
bois de feiage & ouvrage, qu'à brûler ; mais lorfquê ladite riviere
de Plaine, & autres rivieres & ruiffeaux forant de ladite Princi
pauté & parties cédées entreront fur les Terres dépendantes de
la Souveraineté de Lorraine, il n'y aura plus que les bois de
feiage & d'équarriffuge qui puiffent flotter fur lefdites rivieres, le
privilege exclufif du flottage , pour les bois du chauffage demeu
rant à Sa Majefté le Roi de Pologne, comme ci-devant.

XII. M» le Prince de Salm-Salm s'oblige de ne faire ouvrir
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aucun terrein pour chercher des fources falées, de ne faire aucun ——«
ufage de celles qui pourraient fe trouver naturellement, & de l77z>
ne faire venir ni introduire aucun Sel étranger dans ladite Prin
cipauté; en confidération de quoi Leurs Majeftés Très-Chrétienne
Se Polonoife accordent annuellement & à perpétuité, à M, le
Prince de Salm-Salm, la quantité de cent cinquante ninids de
de Sel, du poids de huit cens livres chaque mtiid, à prendre
dans celle des Salines de Lorraine que Leurfdites Majeftés indi
queront, à raifon de vingt-quatre livres, par chacun defdits
niuids, argent de France, payables, lors de l'enlèvement, aux
Receveurs defdites Salines , de même que les droits ordinaires
de Saline, à la charge, par M. le Prince de Salm-Salm, de vendre,
délivrer & diftribuer îefdits cent cinquante muids de Sel aux
mêmes prix, poids & mefure que le Sel fe vend, ou fe diftribue,
fe vendra ou fe diftribuera aux Sujets de Lorraine dans le Comté
de Salm, fans que les Fermiers ou Gens d'affaires de M. le
Prince de Salm-Salm puiffent agir à cet égard différemment des
Fermiers de Leurs Majeftés Très-Chrétienne & Polonoife , afin
d'éviter, par cette uniformité, toute fraude Se contrebande. Il
eft convenu toutefois que cet Article n'aura réellement lieu que
d'abord après l'expiration du Bail aduel de la Ferme-Générale
de Lorraine, fous le nom de Louis Dictrich, à moins qu'il ne
plût à M. le Prince de Salm-Salm d'indemnifer convenablement,
& de gré à gré, ledit Diétrich de la différence du prix, auxquels
cas Leurs Majeftés Très-Chrétienne & Polonoife feront délivrer
Iefdits cent cinquante muids dès-à-préfent & pour toujours, à
commencer au premier Janvier de la prochaine année 175 z.

XIII. Tous les Titres, Papiers & Documens des Comté, Prin
cipauté de Salm & Baronnie de Fénétrange, feront refpedive-
ment délivrés Se remis de bonne foi après la confommation du
partage, .

XIY. Il fera libre aux Officiers, Foreftiers & Sergens de M. le
Prince de Salm-Salm, établis à Badonvillers, de fe retirer de
ladite Ville, & d'en transférer leur domicile dans la Principauté,
avec tous leurs meubles, fans aucun empêchement ni déduction,
& fans qu'on puifTe exiger d'eux aucune charge perfonnelle
pendant l'efpace de deux ans qu'ils pourront demeurer dans ladite
Ville & Maifons qu'ils occupent préfentement, lequel terme de
deux ans leur eft accordé à compter du jour de la fignatùre de
la préfente Convention,

Lij- '
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—— XV. Au moyen de ladite Convention qui fera exécutée de
î772" bonne foi de part & d'autre, tontes demandes, prétentions &

contefta rions du palTé font & demeureront éteintes & a{Toupies.
XVI. M. le Prince de Salm-Salm invitera fes Agnats d'ac

céder à la préfente Convention, «5c il s'engage à employer tous
fes-' foins pour procurer cette acceffion au plutôt.

XVII. Les préfens Articles ainfi ftipulés & accordés, com
prendront non feulement M. le Prince de Salm-Salm, mais,
encore les Princes fes Succefleurs à la Principauté.

XVIII. Les ratifications de la préfente Convention feront
échangées dans l'efpace de trois femaines, à compter du jour
de la fignature de ladite Convention , ou plutôt, fi faire fe peut,
& il fera procédé à l'exécution du nouveau partage dont on eft
convenu, tout de fuite & fans délai, d'abord après l'échange def-
dites ratifications. . 1 '

En foi de quoi Nous Commiffaires fufdits avons ligné la préfente
Convention , & y avons fait appofer les cachets de nos Armes»
Fait à Paris le vingt-un Décembre mil fept cent cinquante-un,.

( L. S. ) Signés le Maréchal-Duc de Bhlleisle.
( L. S. ) Signé, Louis, Prince de. Salm-Salm.
( L, S. ) Signéy Rome.
( L. S. ) Signé, J. Thelozen-, •

"PkTOUS ayant agréable, ladite Convention , & tous Se chacun»
les points qui y font contenus & déclarés , avons iceux, tant

pour Nous que pour nos Héritiers & Succeffeurs, accepté , ap
prouvé , ratifié & confirmé, & par ces Préfentes lignées de notre
main, acceptons, approuvons, ratifions & confirmons, & le tout
'promettons,, en foi de Roi, garder & obferver inviolablement,
fans aller ni venir au contraire directement ni indirectement, en
quelque forte & maniéré que ce foit ; en témoin de quoi Nous
avons fait mettre .notre Scel à cefdîtes Préfentes. Donné à

Verfailles le quatorzième jour du mois-de Février, l'an de grâce
mil fept cent cinquante-deux , & de notre Regne le trente-fep-
tîeme, Signéy LOUIS-. Et plus bas : Par le Roi,. Barbaye.
Et fcellées du grand Sceau de cire jaune» ,

DANS la ferme réfolution où- Nous ferons toujours de remplir nos engagemens, Nous aurions ordonné par nos Let
tres-patentes du 14 Septembre de l'année derniere, adrefiees à
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notre ci-devant Cour- de Parlement de Metz, que la Conven- ——
tïofî ci-<îelïus. inférée feroic pon&uellément exécutée, & Nous 1772-
aurions en conféquence dérogé-à tous Ufages & Régiemens qui
pourroieflt- être contraires à fes difpofitions. Mais Nous avons
été informés que cette Cour s'était écartée de nos vues'par
des modifications .qu'elle avoir mifes à î'enrégiftrement/ de nos .
Lettres. Et voulant, conformément à la promeffe folemnelle
que Nous, en avons' faite, affixrer fentiere obfervation delà
Convention dont iî s'agit, éteindre toute difficulté par rapport à
la liberté réciproque de commerce entre nos Etats & la- Prin
cipauté de Salm, & faire jouir les Sujets refpeccifs des avan
tages que Nous avons eu deffein de leur procurer. A ces cau
ses, & autres à ce Nous mouvant,' de l'avis'de notre v.Confeil,'
& de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité royale:
Nous avons dit, déclaré & ordonné, & par ces Préfentes fi-
gnées de notre main, d-ifons, déclarons & ordonnons que la
Convention dudit jour zi Décembre 1751 , & par Nous ratifiée ,
le 14 Février. 175a', fera exécutée de point en point , & for-
tira l'on plein & entier effet. Interprétant, en tant que de befoin .
eft ou feroit, les Articles V, VII, X & XII de ladite Conven
tion, voulons & Nous plaît, qu'au moyen de la réciprocité établie
dans la Principauté de Salm en faveur de nos Sujets,. ceux de;
ladite Principauté continuent, comme du paffé, de commercer,
vendre & acheter en tout temps dans notre Royaume, les grains, ...
bois. beftiatix & autres marchandifes & denrées, de toutes ef-

peces généralement quelconques, fans exception, comme auiii de '
les tranfporter, voiturer, fortir & traverfer par ' terre & par
eau, fans être obligés de payer d'autres .droits que ceux imposés
à nos propres Sujets qui feront ainfi réciproquement traités dans
la Principauté de - Salm. Dérogeons expreffément à cet effet,.
.pour ce regard feulement, & fans tirer à conféquence, à tousÉdits
Ordonnances-, Déclarations, Lettres & Arrêts notamment à
l'Arrêt de notre Confeil du. 17 Mai 172,3,, à autre Déclaration du

: %*j Décembre 1770, à l'Arrêt de notre Confeil du 24 Août 177.1
& généralement à tous autres Réglemensy Coutumes 'êc -Ufa
ges qtû-pourraient être à ce contraires. SI VOUS MANDONS
que cefdites Préfentes, enfemble ladite Convention & nos Lettres
de ratification y inférées , vous aviez à faire lire-, .publier & re«=
giftrer, & le contenu en icelîes garder., obferver êc exécuter -
félon leur forme & teneur,, fans fouffrir ni permettre - qu'il y ..
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. i»—foit contrevenu en quelque forte Se maniéré que ce puifTe être :
17720 CAR rFL est notre plaisir, 'Donné' à Verfailles le vingt-

deuxième jour du mois de Mai, l'an de grâce mil fept cenc
foixante-douze, & de notre Regne le cinquante-fepticme. Signé,
LOUIS. Et plus bas : Par le Roi, Monteynard. Et fcellées
du grand Sceau de cire jaune.

TjjJ^Egifirées , lues & publiées, oui & ce requérant le Procureur—
JUk. Général du Roi, pour être fuivies & exécutées félon leur
forme & teneurP à charge que les- Sujets de la Principauté de Saim
feront ajlreints, pour le commerce des grains & autres marchandfes,

. aux mêmes obligations & formalités que les Sujets du Roi, &jhuf9
en cas d'abus, d'être pris telles autres précautions il fera jugé né—
cejfaire ; ordonne que les préfentes Lettres feront imprimées 6'
affichées par-tout où befoinfera, & que copies collationnées feront
envoyées dans tous les Bailliages, Préfidiàux & autres Sièges ref-
fortijfans nuement à la Cour? pour y être pareillement lues , pu—
bliées & regiftrées ; enjoint aux, Subjiituts fur les lieux de tenir la
main à leur exécution, & d'en certifier la Cour au mois. A Nancy 9
en la Cour Souveraine, Audience publique tenante, le fxieme jour

/ de Juillet mil fept cent foixante-douçe. Signé, BROUET.

.. . .. . A II R. EST
DE LA COUR SOUVERAINE

DE LORRÂ-irE ET BÂRROIS*' ' '

.Portant défenfes aux Greffiers de je deffaifir des Minutes de leurs
Greffes fans ordonnance du Juge ; aux Huijjîers & Sergens de
ne jignifier aucune copie d'actes ou requêtes} f les-criginux ne

. leur ont apparu Jignés des Procureurs & Praticiens 5 ordre à
ceux-ci de les figner* ' „

Du xi Mai 177a, r

ENtre Laurent Bonnaire, fils majeur, demeurant à Fla-vigny , & détenu ès priions de la Concierie du. Palais
. de cette Villa, Demandeur en oppofition à l'Arrêt de la- Cour
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r„nc{u contre lui par défaut le iz du courant , par lequel —
la Cour a donné défaut contre les Appellans, qui font le De- l7'7%»
mandeur & Marie Rufer , veuve Bonnaire, ' non • comparans,
& pour le profit, les a déclarés déchus de leur appel, & les
a condamnés à l'amende & aux dépens. L'appel étok d'une
Sentence rendue au Bailliage de Nancy le 10 Janvier,dernier,
par laquelle, ayant aucunement égard tant à la demande prin
cipale qu'à cellc incidente de François Simonin, Défendeur, .
ci-après nommé, on a condamné le Demandeur, & par corps 7
à repréfenter la pièce dont il s'agit, & aux dépens ; & fur la
demande formée contre la veuve Bonnaire, on a mis les Par
ties hors de Cour, en affirmant par elle qu'elle ne détient
la même piece par dol, fraude ou 'collufion, fuivant les fins
de fa requête du 16 du courant, & de la Commiffion ob~
tenue en Chancellerie le même jour. Exploit d'affignation donné
en conféquence le il , par THiiiffier Chriftophe, duemenc
contrôlé au Bureau de Nancy , le même jour , d'une. part,
François Simonin , Laboureur, demeurant à FIavigny , & Ma- -
rie Rufer, veuve Bonnaire,- demeurant au même lieu, Dé
fendeurs , d'autre part» Chappé, Avocat du Demandeur, alîîfté
de Drian fon Procureur, a conçlu à ce qu'il plût, à la Cour
le recevoir Oppofant à l'Arrêt contre lui rendu par défaut le
12, du préfent mois , ayant égard à fon oppofition , & y
faifant droit, ordonner le rapport du même Arrêt ; en con
féquence, fur l'appel, mettre l'appellation & ce dont eft appel
au néant , émendant,. au moyen - des déclarations contenues '
èii fon A&e. du 7 Janvier dernier , le décharger des con
damnations contre lui prononcées par la Sentence, avec dépens;
ordonner en conféquence que les prifons lui feront ouvertes,
& condamner François Simonin en tous les dépens, tant des'
caufes principale que d'appel, fans préjudice.. Grandjean l'aîné,.
Avocat de François Simonin, affilié de Malglaive, fon Procu
reur, a conclu à ce .qu'il plût à la Cour débouter le Deman- '
deur dé fon oppofition, & le condamner aux dépens. Gœury,
Avocat de Marie Rufer, veuve Bonnaire, .alîîfté de Dauphin,,. .
fon Procureur, a conclu à ce qu'il plût à la Cour, lui donner
Acb de la déclaration qu'elle fait, comme fur l'appel elle s'en
rapporte à la prudence de la Cour, fans préjudice : Oui Vil-
leneuve, Subftitut du Procureur-Général, & pour icelui , en
fes Conclufions :
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LA COUR a reçu, la Partie de Chappé oppofante à fon
1772.' Arrêt du 11 du préfent mois , à la charge de refondre les

dépens, donné acte à la Partie de Gœury de la déclaration
par elle, faite, fur le Barreau, qu'elle fe déporte de fon "ap
pel , a débouté celle de Chappé de fon oppofition, & l'a- con
damné aux dépens envers la Partie de Grandjean, ceux de la
Partie de Gœury demeurant compenfés ; faifant droit for- les
requilitiohs du Procureur-Général du Roi , fait, très-exprefles ;
inhibitions & défenfes au Greffier de la Seigneurie de Flavi-
gny & à tous autres, ainfi qu'à tous Dépoiitaires d'aâes &
papiers publics de fon reffort, de s'en deflaifir ou de les dépla
cer des Greffes & lieux deftinés à leurs dépôts ordinaires,
fans ordonnance ou permiffion de Juftice, & hors les cas pré-
vus par les Ordonrfances, fous peine de cent francs d'amende,

, d'interdi&ion de leurs Offices, & des dommages & intérêts des
Parties; enjoint aux Procureurs & Praticiens établis clans les
différens Sieges , & à ceux établis dans les Juftices des Vaflàux,
de figner les originaux des Requêtes & autres Aêtes qu'ils fe
ront pour leurs Parties, fous peine de vingt-cinq'francs d'amende
en cas de négligence ; fait défenfes à tous Huiffiers & Ser-
gens de fignifier & donner d'aucuns defdits a êtes & requê
tes , copies énonciatives de la fignature defdits Procureurs ou
Praticiens, qu'il ne leur ait apparu de ladite fignature fur les
originaux, à peine de faux, & fous pareille amende de vingt-
cinq francs, & des dommages & intérêts des Parties'; donné

- acte de la déclaration faite par la Partie de Chappé , qu'elle
perfifte dans fes dires contenus en l'aéte du 7 Janvier der
nier , & autres lignifiés à fa requête , ainfi que dans les ré-
ponfes par elle faites au commandement de Jofeph Huflon,
du 5 Décembre de l'année derniere ; ordonne que la même
Partie de Chappé fera écrouée dans le jour, à la .diligence du
Procureur-Général du Roi, pour fon procès lui.être fait &
parfait, à la requête de fon Subilitut au' Bailliage de cette Ville,:

. fur les charges contr'elle réfultàntes. des pieces produites tanr
par elle que par la Partie-de Grandjean , lesquelles feront à l'inf-
tant dépofées au Greffe, cotées & paraphées, ne varicttir, de

" fuite communiquées au Subftitut du Procureur-Général du
Roi au même Siege, pour, fur fes requilitions, être fia tué ce
qu'au cas appartiendra ; a autorifé la Partie de Grandjean à
tirer telles expéditions de. fes pieces. qui pourront lui - être" né*..'

" ' " ceffaires-
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eeffairês dans 1-inftance, pendante & indécife au même Bailliage. —
Ordonne qu'à la diligence dudic Procureur-Général du Roi, 177z>
le préient Arrêt fera imprimé & envoyé dans tous les Sieges
reiTortilîàns. à la Cour, airiïï que dans les Juftices Seigneuria
les des Vaffaux de' Sa Majefté, pour y être lu , publié & af
fiché , fuivi & exécuté, regiftré au Greffe defdits SiegesJEloyaux, .
&-en ceux defdites Juftices, pour y avoir recours, le cas échéant;
enjoint à fes Subftituts & aux Procureurs d'Office fur les lieux, -
de tenir la main à fon exécution, & d'en certifier dans les dé
lais de l'Ordonnance. Fait & jugé à -Nancy, en la .Cour^Cham
bre des Enquêtes, ledit jour vingt-deuxieme Mai mil fept cent
foixante-douze. Signé,7 BALTHASAR.

LETTRE S-PATE NT E S

D U R O L,

Qui mettent les Prévôtés d'HobJletten & d'Obefkircken fous le.,
rejfort immédiat de la Cour Souveraine de Nancy.

Données- à Verfailles au mois de Juillet 1772,. '" Regiftr.ëes' ea -
... la Cour .Souveraine le go du même mois.

LOUIS, për .la grâce de Dieu, -Roi be France et-de' Navarre : A tous préfens & à. venir, SALUT. - Suivant: . .
un Privilège maintenu tant par un Arrêt du Confeii -d'Etat
du Duc de Lorraine Léopotd , .du iz Juillet 1710, que par
la Convention' arrêtée le :zj Juillet _ 1751 * entre "Nous êc"
feu notre très-cher & très-amé Frere & Beau-Pere le Roi:

de .Pologne Duc -de Lorraine & de Bar, d'une part., êc.'
feu notre très-cher & bien amé Coufin le Comte de. Linange
Heidesheim, de l'autre part, l'appel des Jugemens du Bailli -
des deux ' Prévôtés d'Hobftetten . &f" d'Oberkircken ëtoit porté
dire&ement au -Confeii d'Etat des Ducs de Lorraine. Si .la
réunion effeétive de cette Province . à notre Couronne -rend'

aujourd'hui impoflibîe l'exercice de ce Privilège , il eft de
notre équité d'y fubftituer. 'line prérogative qui, analogue ' à '
fefprit de l'Arrêt .du ' ix Juillet 171-0 & de la Convention
4« 2.7 Juillet 1751, puilTe en même tems .fe concilier avec-/
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les réglés judiciaires &. l'intérêt des Jufticiables. A ces- Causes,
l77z< & autres à ce Nous mouvant , de l'avis de notre Confeil,

& de notre; certaine fcience, pleine puiffance & autorité
royale, Nous avons dit", fia rué & ordonné, & par ces Pré
fentes, lignées de notre main, difons., flânions & ordonnons,
voulons. & .Nous plaît que les- appels qui pourront être în-
terjettés des Jtigemens du Bailli des deux Prévôtés d'Hobf-
tetten & d'Oberkircken -reflortiffent nuement à l'avenir en

notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois. Défendons

expreffément à tous Juges , & notamment aux Officiers du
Bailliage, de Scbambo.urg, d'entreprendre fur la Jurifdiâion du
Bailli defdites Prévôtés. SI DONNONS EN MANDEMENT

à nos arnés & féaux les Gens tenant.notre Cour Souveraine de

.Lorraine'•& Barrois, & à tous autres nos Officiers & Jufticiers
qu'il appartiendra, que ces Préfentes ils aient à faire regiftrer,
& le contenu en icelles garder & exécuter félon leur forme
& teneur, pleinement & paifiblement, cédant & faifant celTer

. .tous troubles & empêchemens, 6c nonobdant toutes chofes
à ce contraires : Car tel est notre plaisir. . Et afin que
ce foit chofe ferme & flable à toujours, Nous avons fait
mettre notre Scel à cefdites Préfentes. Donné à" VërfailJes

au mois de Juillet Fan de grâce -mil fept cent foixante-douze,
& de notre regne le cinquante-feptieme. Signé, LOUIS. Et
plus bas ; Par le Roi, Monteynard. Vifa , de Maupeou.
Et fcellées du grand Sceau , de cire verte, pendant en lacs
de foie rouge & verte.

A R R E S T

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

Portant l'ouverture du. centieme denier dû par les Officiers de Juf—
t'ice} Police, Finance & autres, pour Vannée prochaine iJJJ,

, & les fuivantes ; & portant règlement pour les revenus cafuels.

Du 6 Juillet 1772,.

LE ROI, par fon Edit du. mois de Février 1771., concernant,l'évaluation des Offices, ayant ordonné qu'à compter, du
premier Novembre 1772-5 les Pourvus., dé, tous; les offices; de.
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Juftice Police , Finance & autres Offices royaux, déclarés cafuels •,
par ledïc Edit, feraient admis à les confervér, en payant annuel-
lement en fes revenus cafuels le centieme denier du prix auquel
ils auraient été fixés par les rôles arrêtés au Confeil fur les dé
clarations defdits Pourvus ; lequel centieme denier tiendroit lieu
à l'avenir & à perpétuité, de ceux de prêt •%: annuel qui demeu-
reroient fupprimés,: &. Sa Majef^é voulant mettre lefdits Pourvus
en état d'y Satisfaire pour Fan née prochaine 1773 , & pour les
fubféquentes, &c régler en même temps d'une maniéré confiante
Tordre qui fera gardé & obfervé en fes revenus cafuels, tant
pour la perception dud.it droit de centieme denier, & autres.
droits qui y font dus, que par rapport aux autres points 3e Police
& manutention defdits revenus cafuels : Oui lè rapport du Sieur
Abbé Terray, Confeiller ordinaire au Gonfeil royal, Contrôleur-»
Général des Finances: , - ' ' , :

LE ROI-, étant en Ton Confeil , a ordonné & ordonne ce
qui fuit :
* Art. I» Tous les Pourvus d'Offices de Tudicâture , Police , Fi- -
nance & autres Offices royaux, qui auront envoyé f conformé-.
ment à l'Edit du mois dé Février 1771 , leurs déclarations poiif
les faire comprendre dans l'état général -d'évaluation & fixation
ordonné par icelui, feront admis à payer -à l'avenir aux revenus
cafuels de Sa Majeflé, au lieu de prêt & annuel qui demeureront
fupprimés, à commencer du premier Novembre- prochain , lé
centieme du- prix auquel lefdits Offices fc trouveront fixé? par
ledit état général ; & fans que ceux qui pourraient être omiffion»
oaires du prêt & de Faïinuel depuis la continuation defdits droits
ordonnée par la Déclaration du 23 Juillet 1767, ou autres ren
dues depuis, foient tenus, pour être admis au centieme denier, /
de payer les années omifes , dont Sa Ma]efté, pour faciliter la
conservation de leurs Offices êc à leur famille, leur a fait don &
remife en totalité.

IL Ceux qui n'auront pas fourni leur déclaration, conformé
ment à FjEdit-du mois de Février 1771 , ne pourront être admis
au paiement du centieme denier, jufqu'à ce qu'ils l'aient envoyée
3c que leurs Offices aient été compris dans les rôles ou état gé
néral de fixation : veut en conféquence Sa Majefté qu'en cas de
décès, lefdits Offices foient déclarés & taxés vacans en fes reve
nus cafuels, fans qu'il foit accordé à leurs veuves & héritiers
aucune préférence ni faveur fur la taxe,, fuivant l'article VII
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dudit Edit, qui fera exécuté félon fa forme & teneur. Entend

J77-* néanmoins Sa Majefté, à l'égard de ceux dont les Offices , quoi
qu'ils aient fourni leurs déclarations, n'auraient pu être compris
dans les états de fixation, foit parce que lefdites déclarations
auraient fouffert des difficultés, ou que l'envoi en au roi t ete fait
trop tard, que provifoirement & pour Tannée prochaîne feule-

' ment, ils foient admis au centieme denier du prix porté par
lefdites déclarations, en juftifîant par eux defdites déclarations &
de l'envoi qu'ils en auront fait.

III. Le paiement dudit droit de centieme denier, fe fera
comme celui du prêt & annuel, par avance ; lavoir, pour 1 annee
prochaine 1773, dans les mois de Novembre &. Décembre de
la préfente année, & ainfi de fuite pour les annees fuivan„tes
indéfiniment, fans qu'il foit befoin d'aucun nouvel Arrêt du Con-
feil ou Déclaration à cet effet.

IV. Ceux qui auront fatisfait au centieme denier, venant à
réfîgner dans l'année pour laquelle ils y auront fatisfait, y feront
admis en payant aux revenus câfuels le vingt-quatrieme de la
fixation de leurs Offices Se les deux fols pour livre, conformé
ment à l'article XlX-de l'Edit du mois de Février 1771 , & fans
qu'il foit néceffaire qu'ils furvivent quarante jours a leur refigna-
tion ; & dans le cas où ils viendraient à décéder, leurs veuves,
enfans, héritiers ou repréfentans pourront difpofer^ de leurs
Offices comme de chofe à eux appartenante, à condition néan
moins par eux de fe conformer aux articles XVI & XVIII de
l'Edit du mois de Février 1771, qui feront exécutés.
. V. Ordonne Sa Majefté que les Offices dont les Titulaires vien
dront à décéder fans avoir fatisfait au centieme deni&r, ou fans
qu'il y ait été fatisfait en leur nom parleurs créanciers, feront
vacans à fon profit & taxés comme tels en fes revenus cafuels,
encore même que lefdits Offices eulfent été faifis & quils iiiflent
adjugés par Décret. Permet néanmoins Sa Majefté à ceux qui,

V ayant négligé de payër"le~centieme denier, voudront fe défaire
de leurs offices, d'en difpofer de leur vivant, même nonobf-
tant tous ufages à ce contraires, pendant les mois de-Novem-

\bre & Décembre que dure l'ouverture dudit droit , en payant
aux revenus cafuels, au lieu du vingt-quatrieme, le douzième
de la fixation & de deux fols pour livre ; & à condition de
furvivre quarante jours à leur réfîgnation, leiquels fe comp
teront du jour de la quittance du droit payé aux revenus eaiuc-is
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pour ladite réfignation ; & en cas de décès dans l'efpace defdits ——
quarante jours, leurs Offices feront taxés vacans auxdits revenus 1772»
cafuels, fans qu'il puifle y avoir lieu à aucune répétition de la
part de leurs repréfentans, du droit payé pour ladite réfignation.

VI, Seront tenus du droit de centieme denier, tous les Pour
vus d'Offices royaux, dépendans des revenus cafuels, de quel
que nature & qualité que foient lefdits Offices, à la réferve feu
lement de ceux des Cours fupérieures & autres qui font exceptés
dudit droit par l'article XX de l'Edit du mois de Février 1771
.& fans que ladite exception, même dans les Cours, puifle être '
prétendue s'entendre d'autres Offices que de ceux qui font fpé-
cialement dénommés dans ledit article ; des deux Offices de
Gardes des regiftres du Contrôle général des Finances, des Offices
de Baillis & Sénéchaux d'Epée & de Lieutenans de Roi des
Provinces, lefquels continueront à jouir de la furvivance; & de
ceux de Payeurs & Contrôleurs des trente parties de rentes/
réfervés & déclarés héréditaires par Edit du mois de Mai 1772.
Entend Sa Majefté , à l'égard de tous autres Offices généralement
quelconques que ceux exceptés nommément par ledit Edit & par le
préfent article, qu'ils ne puifîent en être difpenfés , quels que
foient les titres d'exemption d'annuel qu'ils aient pu avoir par le
paffé, & en quelques Provinces que lefdits Offices puiffent-être
exercés ; & qu'à défaut par les Pourvus d'y fatisfaire, lefdits Offi
ces, en cas de décès, {oient déclarés vacans, conformément à l'ar
ticle V, fans que ladite peine puifle être réputée comminatoire.

VII. Seront pareillement tenus du centieme denier-, ceux qui
pourroient pofféder des Offices avec faculté de les exercer en
vertu de quittances de finance contrôlées , & être difpenfés de
prendre des provifions par leurs Edits de création ou par des
Arrêts particuliers; & dans le cas où, après la date du contrôle
defdites quittances, ils viendraient à décéder, fans avoir payé -
ledit droit, ou ftirvéeti quarante jours à leur réfignation, leurs
Offices, encore qu'ils n'y euflent été reçus, feront vacans au
profit de Sa Majefté', & taxés comme tels en fes revenus caftiels.

VIII, Seront pareillement tenus de payer le droit de cen
tième denier,les nouveaux Pourvus d'Offices, dans les deux mois
du jour de la date de leurs provifions, & ceux qui pofféaeront
des Offices avec faculté de les exercer fans provifions .& en vertu -
de fimples quittances de finance contrôlées, dans les deux mois
du jour du contrôle d'icelles, & ce pour le courant de l'année
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—— .clans laquelle ils auront été pourvus , ou fait contrôler lefdites
177a. quittances ; & en cas qu'ils viennent à décéder dans lefdits deux

mois & à: compter du jour de leurs provifions. ou du contrôle
de leurs quittances & dans le .xefte de l'année, fans avoir fatis-
fait au paiement du centième denier, leurs . Offices , encore
qu'ils n'y aient été reçus, feront déclarés vacans & taxés, comme
.tels aux revenus cafuels de Sa Majefié, conformément à la Dé
claration du 8 Juillet 1749 & autres précédemment rendues:
fait en conséquence Sa Majefté très-expreffes inhibitions & dé-
fenfes aux Gardes des rôles ,, fous peine d'en répondre en leur
propre & privé nom,, de préfenter au fceau, des provifions fur
la démiffion ou réfignation defdits Pourvus & Porteurs de quit
tances de. finance, ou'fur la nomination de leurs, héritiers &
repréfentàns, qu'il ne leur foit juftifié; du paiement du centieme
denier des Offices y énoncés , ou d'un certificat de vie de ceux
au nom de qui elles auront été expédiées.

IX. Faute par lefdits nouveaux Pourvus ou Porteurs de quit
tances , de finance, de payer le droit de centieme denier dans
le délai de deux mois, conformément à l'article précédent ; veut
Sa Majefté qu'ils -ne puiffent y être reçus que dans le temps de
l'ouverture dudit droit pour l'année fuivante, & en 'payant,
outre le droit dû par avance pour ladite année, celui par eux
omis comme nouveaux Pourvus.

X. Sa Majefté voulant prévenir que fous prétexte de réfigna-
, rions fîmulées & de quittance expédiées fur icelles à des prête-

noms qui n'en font point d'ulage, aucuns Officiers ne cherchent
à fouftraire leurs • offices, tant au droit de. centieme denier qu'à
la vacance à défaut du paiement dudit droit, a ordonné & or
donne que lorfqu'il n'aura point été pris de provifions fur les quit
tances de réfignation, dans l'année du jour de leur date, le
centieme denier des offices y dénommés fera dû & payé au nom .
de ceux qui les auront rélignés, & que ceux defdits Offices dont
les Réfignans & anciens Pourvus viendront à décéder après l'ex
piration dudit délai, fans que les Réfignataires en aient fait
fceller des provifions, ou que le centieme denier en ait été ac-

, , quitté, feront taxés vacans aux revenus cafuels., faut auxdits
Réfignataires à fe pourvoir pour être rembourfés des droits de

, réfignation qu'ils juftifieront avoir payés : défend en conféquence
Sa Majefté aux Gardes'des rôles, fous peine d'en répondre en
leur propre & privé nom , de préfenter au fceau aucunes
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Lettres de provifions fur quittance de réfignation, après l'année «——
de leur date, jju'if ne leur; foit juftifié de la quittance; du cen- 1772»-
tieme denier , ou qu'à la charge par ceux qui pourfuivront lef-
dites provifions, de rapporter un certificat qui conftate: qu'au
jour du fceau d'icelles, l'ancien Pourvu étoit vivant ; & aux
Officiers du fceau, de remettre lefdites provifions, qu'il ne leur
foit apparu dudit certificat de vie.

XI. Entend Sa Majefté, à l'égard des Porteurs de quittances
de réfignations au douzième denier , qui , après l'an., du-jour de
leur date , voudront, conformément à l'article précédent, payer
le cen tieme denier au nom de leurs Réfignans, , qu'ils y foient
reçus, fans qu'on puiffe exiger d'eux: les années dont lefdits
Réfignans pourroient être omiffionnaires.

XII. Sa Majefté voulant prévenir les difficultés qui pourroient
s'élever lorfque des Pourvus d'Offices font: admis à réfigner à
charge de furvivance & de retenue de fervice, & que leurs
Réfignataiies ont en conféquence obtenu des provifions, pour
lavoir par qui des uns ou des autres le centieme denier, fera :
dû, a ordonné & ordonne: que ledit droit continuera, d'être
payé par les anciens Pourvus,- encore même que leurs Réfïgna-
taires fuffent reçus & inftallés, & qu'il leur fût permis par
leurs provifions d'exercer concurremment avec lefdits Pourvus
anciens , ou fimplement après leur mort ou démillion volon
taire.

XIII. DaniS le cas où lefdits Pourvus anciens négligeroieftt de '
fatisfaire au paiement dudit droit de centieme denier , conformé
ment au précédent article , il pourra être fait- en leur nom par leur
furvivancier, lequel fera autorifé à s'en: rembourfer par privilege
furie prix-principal de l'Office. N'entend néanmoins Sa Ma
jefté que lefdits Pourvus anciens, venant à décéder fans que par
eux , ou en leur nom par leurs furvivanciers, il ait été fatisfait
au paiement du centieme denier-, leurs Offices puiffent être ré
putés vacans ; ordonne feulement que lefdits' furvivanciers , s'ils
fe préfentent pour- payer le centieme dénier en. leur propre
nom, ce qu'ils feront tenus de faire dans les-deux mois du jour
que la nue propriété & l'entier exercice de l'Office leur auront
été tranfmis par -la mort ou la démiilion volontaire de leurs
Réfignans, dont ils juftifieront, n'y pourront être admis qu'en
payant toutes les années omifes par lefdits Réfignans, à compter,
du jour que ladite furvivance leur aura été accordée n'entend Sa .
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Majefté que cette difpofition puiffe s'appliquer aux Offices dont
T-772" les Réfîgnataires, à charge de furvivance & retenue de fervices

ou autres . n'auraient pas pris de provifions fur les quittances
de réfîgnation à eux expédiées, à l'égard desquels il en fera ufé
conformément à l'Article X du préfent Arrêt.

XIV. Lorfque des Pourvus d'Offices hypothéqués à des créan
ciers, feront refufans ou négligeront de fatisfaire au centieme
denier, il pourra y être fatisfait en leur nom par les créanciers
auxquels lefdits Offices feront hypothéqués, & ceux des créanciers
qui auront avancé leurs deniers pour paiement dudit droit, fe
ront privilégiés fpécialement & par préférence pour raifon d'-i-
celui, fur le prix principal defdits Offices. Veut pareillement Sa
Majefté que dans le cas ou aucuns enfans ou héritiers d'un. Offi
cier décédé, juiluieroient avoir payé pour lui & en fon nom ledit
droit de centieme denier, il leur en foit tenu compte pat la
fiicceffion,/& qu'ils en foi en t aufii rembourfés par préférence

- fur le prix principal de l'Office. '
XV. Ceux qui, ayant omis de fatisfaire au centieme denier,

voudront enfuite entrer en paiement dudit droit, n'y feront
admis que dans les mois de Novembre-& de Décembre, pen
dant l'ouverture des Bureaux, & en payant toutes les années

. omifes à compter du jour qu'ils suroient été tenus dudit droit,
fans qu'il foit fait,, comme par le paffé , aucune reniife , & fans
que la difpenfe de la furvie des quarante jours & la conferva-
tion des Offices en cas de décès, réfultantes dudit paiement, coure
en leur faveur, qu'à commencer du premier Janvier de l'année
fuivante; & dans le cas où lefdits omiffionnaires viendroient à
décéder depuis le paiement fait jufqu'au dernier Décembre-inclu-
fivement, leurs Offices feront déclarés & taxés vacahs aux re
venus cafuels, fauf à leurs héritiers ou reprélentans à s'y pour
voir pour le remboursement- du centieme denier par eux payé.

XVI. Fait Sa Majefté défenfes au Tréforier des revenus ca
fuels & à fes Commis, de recevoir à l'avenir au centieme denier,
.excepté pour l'année prochaine 1773, aucuns Officiers., qu'ils 11e
-rapportent la quittance * de l'année précédente , ou qu'ils ne
paient en même temps toutes celles .dont ils pourraient être
omiffionnaires, conformément au précédent article.

XVII. La nomination aux Offices étant un attribut efientiel &

ïnféparable de la Souveraineté, ordonne Sa Majefté qu'if ne pourra
en être tranfmis aucun de quelque nature qu'il foit., cafuel ou

en
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en fufvîva-ttce ' d'un Titulaire, à un autre par réfignation ou dé- ——-
million, que de fon agrément; & que lefdites déminions n'aient 1773«
été par Elle admifes, conformément à l'Edit de Février 1771,
à l'effet de quoi il continuera d'être payé, comme par le pafîe,
un droit de mutation en fes revenus -eafuels.

XVIII. Le droit de réfignation demeurera fixé,, conformé
ment à l'Edit de Février 1771, pour les Offices exceptés par
icelui du centieme denier ,& maintenus dans la furvivance, au
feizieme du prix pour lequel ils feront compris dans les rôles &
état général de fixation ; pour les-Offices fujets au centieme
denier, torique îe paiement en aura été fait, au virigt-quatrieme;
& pour ceux des mêmes Offices dont le centieme denier n'aura
pas été acquitté, au douzième de ladite .fixation, avec les deux
fols pour livre en fus..

XIX. Ceux qui exercent des Offices avec difpenfe de pro-
vilions & en vertu de quittances contrôlées, venant à s'en
démettre , il fera dû un droit de mutation fur le pied porté
par le précédent article -, même pour les Offices réunis avec -
faculté de défunir ; défend en conféquence Sa Majefté aux
Gardes des'rôles, fous peine .d'en répondre en leur propre &
privé nom , de préfenter au fceau , fur lefdites.. démiffîons,
aucunes Lettres de previfeus, qu'il ne leur foie apparu du
paiement defdits droits,.

XX. Les Réfignataires & Démillionnaires ne. feront admis-à-'
payer le droit porté par les deux précédons articles, qu'en
vertu d'une procuration fpéciale du .Réiignanr,. paffée- pardevant
Notaires,. & dans fan du jour de la date d'icelie ; après.
lequel elle demeurera nulle, à moins toutefois-qu'elle ne fût
faite en vertu d'un contrat ou convention antérieure ,& de .

nature à n'être point révocable, auquel cas elle vaudra non-
obftant fa furannation : veut néanmoins Sa "Majefté que -lorfque
lefdites procurations auront plus de lîx mois de date, elles
ne puilfent fervir pour payer ledit droit, qu'en juflifiant d'un
certificat de vie du Réfignant, ou qu'il n'eft pas décédé depuis !. . -
plus de fix mois. ; -/

XXI. Voplant prévenir les conteftations qui pourroieiit s'é-
lever lorfqu'un Réfignant--,• qui n'aurait pas payé le-centieme
denier, .viendrait à décéder fans avoir furvécu quarante jours
à fa réfignation, pour favoir fi-la perte du droit-de réfignation
& de l'Office doit être à la charge de fes repréfentans, ou

• ' .. ' - -- N - .
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à celle du Réfignataire , Sa Majefté ordonne & entend qu'elle
ne puiffe être à la charge du Réfignataire, & qu'il ait fon
recours en garantie contre fes vendeurs ou leurs ayans caufe,
tant pour le droit de ; rélignation, que pour le prix principal
de l'Office, s'il Fa payé ; à moins qu'il n'y ait claufe expreffe
du contraire dans fon contrat ou autre titre d'acquifmon,
& fans toutefois qu'il puiffe, fous prétexte dudit recours,
prétendre aucuns dommages & intérêts par forme d'indemnité
ou autrement.

XXII. Vacation arrivant par mort des ^ Offices exemptés*
du centieme denier & maintenus dans la lurvivance , ou de

ceux fujets au centieme denier & pour lefquels il aura ete
acquitté ; il continuera, comme par le paffé, d'être nommé
par les héritiers, ou repréfentans de l'Officier décédé, un
homme fous le nom duquel , ils feront tenus de payer,
dans les fix mois du jour du décès, le même droit que celui
fixé pour les réfignations defdits Offices, par l'article XVIII du
préfent Arrêt. Faute par eux d'y fatisfaire dans ledit délai de fix
mois, & icelui expiré , ils devront le double, èc le triple paffé
les deux ans du jour du décès»

XXIII. Veut Sa Majefté que conformément à la Déclaration
du mois d'Octobre 1638, les Porteurs de quittances defdits droits
de rélignation Se nomination , & de celles de finances d Offices
de nouvelle création ou levés vacans, feient tenus de les faire
enrégiftrer au Contrôle général"des Finances, dans l'an du jour
de leur date, & de prendre enfuite des provisions fur icelles
dans l'an du jour de leur contrôle, faute de quoi lefdites quit
tances ne pourront être contrôlées, ou lefdites provifions fcellées,
s'il n'en eft autrement ordonné par Sa Majefté en fon Confeil.

XXIV. Les Pourvus d'Offices, qui n'auront pas été reçus dans
l'an du jour & date de leurs provifions, pourront prendre des
Lettres de relief de furannation, à l'effet d'être procédé à leur
réception, & lefdites Lettres leur feront accordées en grande
Chancellerie, nonobftant qu'ils n'aient point payé le centieme
denier; veut en conféque'nce, Sa Majefté, que tous Régîemens
à ce contraires demeurent révoqués.

XXV. Les provifions nouvellement obtenues par un Titulaire ,
pourront, fur fa démiffion, être réformées en faveur de celui
au profit de qui il s'en fera démis, & fans qu'il foit payé
aucune finance j favoir, celles fur réfignation dans fix mois ;
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celles fur la nomination , pourvu que le droit en ait été payé
dans les iix mois du décès, ôc non autrement, dans un an;
& celles d'Offices levés vacans ou de nouvelle création , dans
trois mois du jour de leur date, paffé lefquels délais, les droits
de rëfignation & autres feront dûs à l'ordinaire : entend
néanmois Sa Majefté que ladite réformation ne puiffe avoir
lieu, qu'autant que lefdites provifions ne feroient point con-
lomniées par la réception ou le décès du Titulaire ; défend
en conféquence aux Gardes des rôles., fous peine d'en répondre
en leur propre & privé nom , de préfenter au fceau aucunes
Lettres de provifions pour être réformées , qu'il ne leur foit
apparu d'un certificat de non-réception ; & qu'à la charge,
par ceux qui pourfuivront ladite réformation, de rapporter
.un certificat qui conftate qu'au jour du fceau, le Titulaire qui
fe fera démis en leur faveur, étoit vivant; & aux Officiers du
feau de remettre lefdites provifions réformées, qu'il ne leur foit
apparu dudit certificat de vie.

XXVI. Aucuns Offices venant à tomber vacans aux revenus

cafuels, par mort ou autrement, Sa Majefté fe réferve le droit
d'en difpofer en faveur de telle perfonne, & de Faire fur la
finance telle remife que bon lui femblera ; fans que les veuves,
enfans, héritiers ou créanciers des Officiers fur lefquels lefdits
Offices auront vaqué, puiflent prétendre aucune préférence fur
ceux qu'Elle aura jugé à propos d'en gratifier, & en faveur
defquels ils auront été taxés en fon Confeil.

XXVII. Les Offices tomberont vacans par mort au profit de
Sa Majefté, faute par les Pourvus d'en avoir payé le centieme
denier pour l'année de leur décès, ou d'avoir furvécu quarante
jours à leur réfignation, conformément à l'article V du préfent
Arrêt; & par la mort civile de ceux qui, même ayant payé le
centieme denier, s'engageroient dans des Ordres religieux, fans
au préalable avoir réfigne.

XXVIII. Seront pareillement réputés vacans, & taxés comme
tels aux revenus cafuels, conformément à l'article XVIII de
ÎEdit du mois de Février 1771, les Offices cafuels dont les
Pourvus, après en avoir payé le prêt & annuel, pourraient être
décédés fans avoir envoyé leur déclaration pour les faire com
prendre dans l'état de .fixation, & dont les héritiers ou ayans
caufe n'auront pas envoyé ladite déclaration dans le délai d'un
an, à compter du jour du décès defdits Pourvus.
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XXÎX. Tous les Offices, de quelque nature qu'ils puifient

1772. être, cafuels, héréditaires ou à furvivance, même ceux créés:fous
le titre de domaniaux, qui, par leurs Edits de créa rien ou autres

. rendus depuis.,''font affujettis à des provifions & ne peuvent
s'exercer en vertu de-fimples contrats d'adjudication, feront pareil
lement vacans & taxés comme tels aux revenus cafuels,-lorfque

' les veuves, enfans, héritiers, créanciers, adjudicataires ou pro
priétaires, auront îaiffé ou laifi'eront à l'avenir paffer trente ans,
à compter du jour du- décès des Titulaires, ou du jour de .1 expé
dition de la quittance de finance, pour les- Offices leves vacans,

' ou pour .la première .'fois depuis leur création, fans- en avoir fait •
fceller des provifions : excepte néanmoins Sa Majefté les Offices
réunis à ceux de pareille nature, & ceux dont les Propriétaires
auront été difpenfés.de prendre des p-rovifions par leurs Edits de
création ou autres titres fu-ffifans, conformément à l'article- Vil!
de la Déclaration du 8 Juillet 1749.

XXX. Veut Sa Majefté, conformément à l'article VII de là
\ ' même Déclaration, que tous les Offices,- de quelque nature qu'ils

foient, vacans par forfaiture ou autres, cas oè la confifcation a .
lieu au profit du Domaine, ne puiflent être taxés & vendus qu'en

' fes revenus cafuels, fans pouvoir être adjugés comme les biens
fujets à confifcation ; enjoint à cet effet aux Gardes des rôles
de n'en préfenter les provifions au.fceau, que fur la quittance de
vacant qui en , aura été délivrée par le Tréforier des revenus

. cafuels. _ .
XXXL Entend Sa Majefté,. quant à ladite forfaiture, que les

"' -.Offices"ne" puifient être, réputés vacans -par iceMe, qu'elle n'ait
été définitivement jugée conformément aux articles LXXXV &

' LXXXVII des Ordonnances, de." 1547 & 1560veut .-néan
moins Sa Majefté que depuis, l'accufation intentée,. & le dé
cret "décerné" contre un Titulaire d'Office,, il ne puiffe être fcellé
de provifions fur-la- réfignation dudit Titulaire ou .autrement,
'que. fous, la- réferve exprefië que fi,. par l'événement " du juge
ment définif, la forfaiture a lieu . l'Office fera taxé .vacant, &
le prix d'icelui pavé aux revenus cafuels, fuivant la taxe qui
en fera" faite : & dans le cas ou il feroît furpris des provifions
contre la préfente difpofition, entend Sa. Majefté. qu'après la
forfaiture jugée, elles demeurent nulles y fans que le rembour-
fement des frais d'iceîîes puiffe. être répété. . . :.

XXXII. Il fera fait &.dreffé, au.Bureau des revenus cafuels, des
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rôles des Offices vacans par more ou autrement, lefquels fe- —-
ront remis au Contrôleur-Général des Finances pour, fur fon 1773.
rapport, être procédé au Confeil à la taxe defdits Offices. >

XXXIII. Les Offices vacans, dont la fixation aura été faite ^

par les rôles & état général, feront à l'avenir taxés, y com
pris les deux fols pour livre , au prix porté par ladite fixa
tion ou la réformation qui en aura été faite dans les cas
réglés par l'Edit du mois de Février 1771, &C ne pourront
être levés au délions , fi ce n'eft que Sa Majefté jugeât con
venable de faire une remife fur la finance defdits Offices en
faveur des veuves & enfans de l'Officier décédé , ou de telle
autre perfonne en faveur de qui il lui plairoit d'en difpofer;
auquel cas les rôles de vacans, & les quittances expédiées
en conféquence, porteront la fomme à laquelle montera Ja-

' dite remife, & le nom de ceux à qui elle aura été accor
dée , fans qu'il en puilîe réfui ter aucun changement à la fixa
tion , ni qu'elle puiife être diminuée, & fans que Je Tréfo-
rier des revenus cafuels puilîe être tenu de compter d'autre
fomme que celle qu'il aura réellement reçue , ainfi qu'il eft
porté par l'article XIII de l'Edit du mois de Février 1771.

.XXXIV. Les remiles qu'il plaira à Sa Majefté de faire fur
la finance des Offices vacans , feront perfonnelles à ceux à
qui elles auront été accordées ; & tous autres qui, après le
temps de préférence qui fera réglé ci-après , pourroient fe pré*
fenter pour lever lefdits Offices, n'y feront admis qu'en payant
le prix total de la fixation qui en formera la taxe, confor
mément au précédent article ; à moins que Sa Majefté ne ju
geât convenable de faire en leur faveur une nouvelle remife
fur ladite finance, ou de leur rendre applicable celle précé
demment accordée, ce qui ne fe pourra que par un rôle de
réformation , avec mention expreffe du premier rôle arrêté , du
montant de la remife & du nom de ceux au profit de qui' elle
aura été faite; & où Sa Majefté ayant accordé une premiere remife
fur la finance des Offices vacans , aux veuves & enfuis des
Officiers décédés, 011 autres qu'elle auroit voulu en gratifier, ju-
geroit convenable de l'augmenter en leur faveur, .il fera pareil- . -
lement arrêté un rôle de réformation avec la même mention :

veut Sa Majefté qu'au moyen, des difpofitions du préfent article
& de l'article précédent, il ne puifîe plus y avoir u'encheres
fur les Offices vacans, après qu'ils auront été levés.
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XXXV. Excepte Sa Majefté des difpofitions des deux procè
de ns articles., les Offices autres que ceux créés peur compcfer
un même Corps & Commoauté, & fixée par délibération def-
dits Corps & Communautés , dont la déclaration aurcit été
faite , & qui pourroient tomber vacans aux revenus cafueîs, pour
la preraiere fois, & fans qu'il y eût mutation de jLitulaire depuis
la confection des rôles ou état général de fixation : veut Sa
Majefté, à leur égard, que, conformément a 1 article aIÎI oe
I'Edit du mois de Février ijji , dans Je cas ou lu taxe en icroit
réduite ôc où ils feroient levés .au délions de. la fixation , fans
que ladite réduction foit à titre de remife & de faveur, Sa femme
pour laquelle ils auront été levés, ou à laquelle le prix en aura
été porté par les encheres qui feront reçues comme par le pafie,,
en fa lie la fixation , & que -les rôles & état général foient ré
formés en conformité. Excepte; auffi Sa Majefté les Offices de
pareille nature qui pourroient être tombés vacans avant i'Edit de
Février 1771, ou depuis ledit Edit, fans que la déclaration ea
ait été envoyée, iefquels feront portés dans l'état de fixation fur
le pied de la taxe qui en fera faite, ou du prix auquel ils pour
ront . être portés par encheres ; & pour affûter l'exécution -du pré-
fent article & des deux précédens, veut Sa Majefté que toutes
les taxes d'Offices actuellement vacans, qui pourroient avoir été
précédemment faites.-, foient & demeurent annullées, à compter
du premier Janvier prochain, & qu'il ne puifie en être levé qu'en
vertu de nouveaux rôles qui feront arrêtés à cet effet.

XXXVI. Les Offices tombés vacans aux revenus cafueîs,
appartenais en toute propriété à Sa Majefté, & n'étant par
conféquent fufceptibles d'aucunes hypothéqués, .déclare Sa Ma
jefté nulles & de nul effet les oppofîtions qui pourroient
avoir été ou être à l'avenir formées fur iceux entre les mains
des Gardes des rôles, tant au titre que pour deniers : veut que,,
fans égard pour lefdites oppofîtions, il foit paffé outre au
fceau des provisions defdits Offices, &.que les Gardes des rôles
en demeurent déchargés, fans qu'ils puiffent être- tenus d'en
faire mention fur le repli ou autre endroit defdites provi-
lions, lcrfqu'ils les préfenteront au fceau»

XXXVIL Ordonne .pareillement Sa Majefté' que les
Pourvus d'Offices levés vacans, ne pourront être tenus des
dettes de Corps & Communautés, contractées pour raifon d'iceux
ou autrement, & auxquelles ils pourroient avoir été affectés



• du Règne de Sa Majeflé Louis XV* , Ï03

fôlidairement par ie§, précédées• Titulaires, à moins toutefois
aue 'les'deniers empruntés n'euffeot été employés, à l'acqui- l77%*
fitîon"de quelques; droits utiles ou honorifiques, qui fuivifleat
^Office & profitaffent auxdits nouveaux Pourvus : défend Sa
ÏVla-'efté, hors ledit cas, d'apporter aucun retard & empêche-

' : à' leur réception & inftallation, fous prétexte qu'ils fc-
roiênt refufans d'entrer dans lefdites dettes ; déclarant nulles

de nul effet toutes délibérations à ce 'contraires, qui pour-
roient avoir été ou être faites par tels Corps & Communautés
que ce puilTe être, & qui n'auroient point été autorifées par
des Lettres-patentes enrégiftrées , ainfi que les oppofitions
formées à la réception Se inftallation defdits Pourvus, en con-
féquence defdites délibérations. ~

XXXVIII. Lorfqu'un Office fera taxé vacant Amplement,
& fans que ladite taxe foit en faveur de perfonne, les veu
ves & enfans du Titulaire, & à leur défaut fes plus proches,
parens, auront un mois, à compter du jour de ladite taxe,
pendant lequel ils feront admis à le lever par préférence à
tous autres, & fans qu'il foit reçu fur eux aucune enchere
dans les cas- où elles font admifes par l'article XXXV, & -
trois mois, lorfque ledit Office fera taxé en leur faveur ; faute
par eux de profiter, defdits délais, & iceux expirés, ils demeu
reront déchus de ladite préférence, & les Offices pourront
être levés par toutes fortes de perfonnes , conformément audit
article XXXV & au précédent.

XXXÏX. Faute par toute autre perfonne que ce puiffe
être, en faveur, de qui il fera taxé aucuns Offices vacans, de
les lever dans trois mois, à compter, du jour de leur taxe, veut
pareillement Sa Majefté qu'elle demeure déchue de toute préfé
rence : entend néanmoins , à l'égard des veuves, enfans &
héritiers ou autres, à qui Sa Majeflé auroit accordé une remife
fur la finance des Offices taxés vacans en leur faveur, que '
îorfqu'ijs n'auront point été prévenus dans la levée defdits Of
fices, ils puiffent, même après le temps de_ préférence, pro
fiter de ladite remife, fans . qu'il foit bejfcin d'un nouveau
rôle à cet effet. . : .

XL. N'entend Sa Majefté que la préférence d'un mois accor
dée par l'article XXXVIII aux veuves, enfans ou .plus, proches
parens des Officiers, aie lieu pour les Offices; vacans par for
faiture, ou faute d'y avoir été pourvu depuis trente ans»
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i XLI. Défend aux Officiers de Préfidiaux v Bailliages, Séné-
1771. chauffées & de tous autres Corps & Communautés, d exiger de

ceux qui fe feront pourvoir d'Offices yacans après le temps de
• ' préférence ou dans le temps de préférence, lorsqu'ils auront été

taxés en leur faveur, aucune fomme d'argent, foit par- forme
de dédommagement pour les veuves & héritiers des. Officiers

. décédés, foit :iu profit de leur bourfe commune ou autrement :
. leur enjoint Sa Majefté de procéder à'leur réception & inf-

tailation, fans exiger d'eux d'autres, droits que ceux légiti
mement dus, conformément aux Régiemens, & ce.nonobftant -

- toutes délibérations -faites ou-à faire, qui demeureront nulles
& de nul .effet, à moins .qu'elles ne foient homologuées par
des Lettres-patentes, • ' .

..XLÏl.-La rédu&ion de incité fur les droits de fceau, marc...
d'or," Gardes des rôles & autres frais de provifions des Offices :
levés racans , & celle au tiers pour les Offices levés pour la
premiere fois depuis leur création, qu'il était d'ufage de pro-
roger chaque année , aura lieu indéfiniment & en vertu du
préfenc , à" moins ' qu'il n'en foit autrement ordonné par Sa
Majefté. _

XLIIÏ. La faveur & la préférence dont Sa Majefté veut bien
gratifier, fur les Offices vacans, les enfans ou plus proches parens. /

.de Titulaires, ne leur appartenant point par droit de fucceflion, >
mais-par. un 'pur effet'de h munificence de Sa Majefté, Elle
veut: entend qu'ils puiffent en profiter fans fe porter
héritiers; t

XL1Y. Ordonne néanmoins Sa Majefté., que s'il fe trouvoit
des créanciers privilégiés fur des Offices, tombés vacans., &.

.qu'il-n'y . eût pas. d'ailleurs, dans la fucceffion de l'Officier-dé- .
cédé, de quoi .les remplir de leurs - créances privilégiées, les.,
enfans ou plus proches parens i?e pourront profiter..de la pré-,
férence & faveur à eux -accordée, qu'à la charge de faire état ;

. "auxdits" créanciers .du bénéfice" qui proviendra de la re-mife ac-
• ' cordée fur la taxe defdits" Offices, & fans qu'ils puiffent f

rien prétendre qu'après .que Igfdits créanciers feront. remplis de
" leurs créances privilégiées.

XLV. Veut Sa Majefté1 que les veuves des Officiers, décédés,
lorfqu"elles feront communes en bien, & qu'elles n'auront point/
renoncé à la communauté,, jouiffent de la préférence conjoin
tement avec leurs enfans ; que la remife qui fera accordée fur -

- "" - la.
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la finance, leur bénéficie pour moitié, & pour l'autre moitié ——
aux enfans par égale portion ; & que dans le cas,où il n'y l7?-*
auroit point d'enfiins , elles en jouiflent en entier & à l'exciu-
fion des plus proches parens de l'Officier décédé.

XLVI. A l'égard des veuves non communes en biens ou
qui auront renoncé à la 'communauté, entend Sa Majefté
qu'elles n'aient aucune part dans les Offices vacans , ni préférence
pour les lever, fi ce n'eft toutefois que leur dot fe trouvât
conftituée fur lefdits Offices, ou qu'il n'y eût pas d'ailleurs dans
laiiicceffion de leurs maris de quoi la remplir, auxquels cas les
enfans ou plus proches parens ne pourront jouir de la préfé
rence que conjointement avec elles, & en leur tenant compte
fur le bénéfice de la .remife accordée fur la ,taxe, de ce qui
s'en défaudra qu'elles ne foit remplies de leur dot : veut
néanmoins Sa Majefté, à l'égard des enfans, qu'ils ne puif-
ient en aucun cas -être tenus envers elles au delà de moitié
du bénéfice de ladite remife.

XLVII. N'entend Sa Majefté préjudicier par le préfent
Arrêt, aux droits de M. le Comte de Provence & de M.

le Duc d'Orléans, en ce qui concerne les Offices dépendans de
leurs apanages, à l'égard defquels il ne fera rien innové,
non plus que pour ceux des Amirautés étant à la nomination
du Grand-Amiral , & de ceux des Chancelleries»

XLVIII. Ordonne au furplus Sa Majefté que : le préfent
Arrêt, qui fera imprimé, lu, publié & affiché .par-tout où
befoin fera, & fur lequel toutes Lettres néceffaires feront expé- ,
diées, fera exécuté félon fa forme & teneur, nonobftant tous
Edits, Déclarations, Arrêts & Iléglemens , auxquels Sa Majefté
a dérogé & déroge en ce qu'il pourroit y avoir de contraire.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles le fixieme jour de Juillet mil fept cent foixante-douze.
Signé, PHELYPEAUX.
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déclaration du roi,
Portant que les Prévôts des Maréchaux de France, leurs Lieute-

nans & AJfejfeurs, feront juger leur compétence au Préjidial
établi dans le lieu de la réfidence du Siege de Maréchauffée ;
& à défaut d""établi(fement de Préjidial en ce lieu7 au Préjîdxal
le plus prochain 5 £>' quils feront porter les Procès au Siege
Royal établi dans le lieu, de leur réfidence, ou au Siege Royal
le plus vojîn.

Donnée à Compiegne'le' Août 1772,. Regiftrée en la Cour
Souveraine le %'] du même mois.

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France et drNavarre : A tous ceux qui ces préfentes-Lettres ver
ront, SALUT. Sur ce qui Nous aurait été repréfenté que les
Officiers de Maréchauffée font .Couvent dans l'obligation de faire
traduire les accufés dans des Préi'idiaux, Bailliages ou Séné-
chauffées fort éloignés de leurs réfîdences, & de s'y tranfpor-
ter eux-mêmes pour les Jugemens de compétence, d'inftruc-
tion & définitif, ce qui donne lieu à Tévafion des Prifonniers,
à des délais capables de favorifer l'impunité des crimes , &
à des frais , & détourne d'ailleurs les Officiers & Cava
liers de Maréchauffée de leur fervice ordinaire ; Nous aurions

jugé à propos d'y pourvoir. A ces causes, & autres à ce Nous
mouvant, de l;,âvis de notre Coofeil, & de notre certaine
fcience, pleine puiffance & autorité royale, Nous avons dit,
déclaré & ordonné , Se par ces Préfentes fignées de notre main
difons, déclarons-.& ordonnons, voulons & Nous plaît que les
Prévôts de nos Contins les Maréchaux de France, leurs Lieu-
tênans & Afie (leurs faffent juger leur compétence au Préfidial
établi dans le lieu de la; réfidence du Siege de Maréchauffée,
& à défaut d'étaHiïfemeet de Préfidial ent ce lieu, au Préfidial
le plus prochain, & ce en quelques lieux que les captures au
ront été-faites. Voulons pareillemeiiÊ qu'après la compétence
jugée, ils fa'ffent porter les Procès , pour raifon defquels le
Prévôt aura été déclaré compétent, au Siege Royal établi dans:
le lieu de leur réfidence y & à défaut d etabliffement du Siege
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Royal dans ce lieu, au Siege Royal le plus prochain , en quel- ——
eues lieux que les délits aient été commis, pour y être les *77a»
jWeniens préparatoires, interlocutoires & définitifs, rendus par
le&its Officiers de MaréchaufTée conjointement avec les. Officiers
defclits Sieges Royaux; dérogeant à cet effet à tous Edits,
Ordonnances, Déclarations & Réglemens à ce contraires. SI
DONNONS EN" MANDEMENT à nos amés & féaux Con-
feillers, les Gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine &
Barrois à Nancy, que ces Préfentes ils aient à faire lire, publier
& regiftrer, & le contenu en icelles garder, obferver & exécuter
félon fa forme & teneur : Car tel est notre plaisir. En
témoin de quoi Nous avons fait mettre notre Scel à cefdites

' Préfentes. Donnée à Compiegne le douzième jour d'Août, l'an
de grâce mil fept cent foixante-douze, Se de notre Regne le
cinquante-feptieme. Signé, LOUIS. Et plus bas : Par le Roir
Monteynard. Et fcellée du grand Sceau de cire jaune.

JjT%Egiflrée, lue & publiée, oui & ce requérant le Procureur—
jJIL Général du Roi, pour être exécutée félon fa forme & teneur,
à charge que les affaires pour lesquelles le Prévôt ne fera pas
déclaré compétent , retourneront aux Juges ordinaires des lieux ;
ordonne que la préfente Déclaration fera imprimée & affichée par
tout où befoin fera, <$' que copies collationnées en feront incef-
famment envoyées dans tous les Bailliages, Préfidiaux & autres
Sieges rejfortijfans miement à la Cour,, pour y être pareillement
lue, publiée 7 regiflrée ; Enjoint aux Subjlïtuts du Procureur-Gé
néral du Roi fur les lieux, de tenir la main à fort exécution,
& d'en certifier la Cour au mois. A Nancy ? en la Cour Sou
veraine y Audience publique tenant, le Jeudi vingt-fept Août
mil fept cent Jbixante-dou^e. Signé , BROUET*
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LETTRES-PATENTES
DU ROI.

Portant attribution aux Greffiers en Chef de la Cour Souveraine,
. des Droits de Greffiers dans les Sieges Préfidiaux de Nancy y-
Met[ , Toul, Verdun, Mirecourt} Dieiqe & Saint-Dieç, pour
les affaires Préfidiales feulement, qui y feront portées par appel
des Bailliages '& autres Jurifdïâions mifes dans l'arrondi(fement
de/dits Sieges Préfidiaux, par l'Edit du mois de Juin dernier.

Données à Compiagne le zz Août ijjz. Regiftrées en la
Cour Souveraine le -z6 Septembre fuivant.

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de Frange et deNavarre : A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront,
SALUT. Par notre Edit du mois de Novembre dernier, Nous
avons créé & établi deux Offices de Greffiers en chef civil &
criminel en notre Cour Souveraine de Nancy, pour, par ceux
que Nous en avons pourvus, en jouir en tous les droits &
émolumens qui y étoient attachés; mais la nouvelle étendue de
Jurifdiâion que Nous avons attribuée aux Sieges Préfidiaux
établis dans nos Villes de Nancy, Metz, Toul, Verdun, Mire-
court , Dieuze & Saint-Diez, en diminuant le nombre des af
faires qui fe portoient à la Cour Souveraine, priveraient ces
mêmes Officiers d'une partie confidérable des droits qui leur
font acquis, fi Nous ne faifions connaître nos intentions à cet
égard. Â ces causes, & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de
notre Confeil & de notre certaine fcience , pleine pùiiTance &
autorité royale , Nous avons dit, ftatué & ordonné, & par
ces Préfentes lignées de notre main, difons, ftatuons & ordon
nons , voulons & Nous plaît que les Greffiers en chef de notre
Cour Souveraine foient & demeurent autorifés, en vertu de leurs
Offices & des préfentes Lettres-patentes, à percevoir les droits
de Greffiers, & à établir des Commis, qui ne pourront être
que les Greffiers des Bailliages, pour en faire les fondions dans
les Sieges Préfidiaux des Villes de Nancy, Metz, Toul, Verdun:,
Mirecourt, Dieuze & Saint-Diez, feulement pour les affaires
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Préfidiales qui feront portées auxdits Sieges , par appel des Bail-
liages Royaux & autres lurifdiâions qui reflbrtifloient directe- s772*
ment en notre Cour Souveraine, précédemment à notre Edit
du mois de Juin dernier; à charge par lefdics Commettans de
demeurer refponfables de leurs Commis pour leurs Emplois, &
de les faire recevoir en chacun defdits Sieges en la maniéré
accoutumée. SI DONNONS EN MANDEMENT à nos amés
& féaux Confeillers, les Gens tenant notre Cour Souveraine de
Lorraine & Barrois à Nancy, que ces Préfentes ils aient à faire
lire , publier & regiflrer, & le contenu en icelles garder, ob-
ferver & exécuter félon leur forme & teneur: Car tel est

notre plaisir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre Scel à cefdites Préfentes.' Données à Compiegne le vingt-
deuxieme jour d'Août, l'an de grâce mil fept cent foiyante-
douze, & de notre Regne le cinquante-feptieme. Signé, LOUIS,
Et plus bas: Par le Roi, Monteynard. Et fcellées du grand
Sceau de cire jaune.

A R R E S T

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

Qui ordonne Vexécution de VArrêt du 14. Juillet ijyo, qui
défend la fortie des Grains hors du Royarne, & en conféquence
cajfe & annuité VArrêt de la Cour Souveraine de Lorrainey du
4. Août i yjz , qui permet à l'Abbaye de Saint-Mathias de
Treves , d'exporter les Grains qui lui appartiennent en Lorraine.

Du 8 Septembre 1772..

LE ROI, étant en fon Confeil, s'étant fait rendre comptedes précautions qui ont été prifes pour arrêter toute
exportation des grains, ' afin que les Provinces, où regne
l'abondance , pu(lent fecourir, par la liberté de la circulation,
celles dont les récoltes auraient été' moins favorables, Sa
Majefté auroit vu avec peine que fa Cour Souveraine de
Lorraine fe feroit crue autorifée à permettre,, par Arrêt du
4 Août dernier, aux Abbé, Prieur & Religieux de l'Abbaye
de Saint-Mathias de Treves, d'exporter de la Lorraine les grains.
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qui leur -appartiennent de les tranfporter à Treves ; cette
1772. entreprife eft d'autant. plus repréhenfible, que tout étranger,.

poffédant des terres dans les Provinces foumifes à la domination
de Sa Majefté , eft affujetti aux mêmes 'loix que les nationaux
à raifpn. de ces terres que la denrée qui eft récoltée dans; toutes
les Provinces du Royame eft le partage de tous les Citoyens en

: général ; que .chacun deux y a un droit égal pour fa fubfîftaiice-,
& qu'il n'appartient qu'à Sa Majefté feule de permettre ou dé
fendre l'exportation des grains, qui 11e peut etre déterminés
que par des cirçonftânçes. toujours inconnues a fes Cours, Con-
fxdéranc Si Majefté qu'un tel Arrêt ne peut qu'intervertir l'ordre

! Se. l'harmonie d'où dépend, la fûrecé des fùbfîftances * qui fera
dans tous les. temps l'objet, le plus précieux de fon amour pa
ternel & de? fa : bieofaifan.ee pour fes Peuples-; A quoi-, voulant
pourvoir : Oui le rapport du Sieur Abbé Terray, Confeiller
ordinaire au Confeil Royal » & Contrôleur-Général des Fi
nances :

LE ROI, étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne, que
l'Arrêt du .14 Juillet 1770, portant défenfes de fortir aucuns
grains du Royaume, foit par 11161% foit par,terre, fera exécuté
félon fa forme & teneur, en conféquence Sa Majefté a caffé &
annullé, caffe & annulle ledit Arrêt rendu par la Cour Souve
raine de Lorraine le 4 Août dernier; fait Sa Majefté tres-ex-
preffes.inhibitions & défenfes à tous étrangers, poffé'dant des
terres en France, d'en exporter les grains qu'ils pourront avoir
récoltés fur lefdites terres., j.ufqùa ce qu'autrement par Elle il en

_ foit ordonné; enjoint Sa Majefté aux Sieurs Intendans & Çom-
iniffaires départis , tant en la Généralité de Lorraine, que dans
celle des Trois-Evêchés, de tenir la main à l'exécution du pré-
fent Arrêt, qui fera imprimé & affiché par-tout où befoin fera.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver-
failles le huitième jour de Septembre mil fept cent foixante-douze.
Signév MONTEYNAKJD... '

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de .Fra-nce.et db.Navarre-: Anotreamé &- féal Confeiller en nos Confeils
le Sieur Intendant. & Commifîàire départi pour l'exécution, de N
nos ordres dans la Généralité de Lorraine, SALUT. Nous vous
mandons Se enjoignons de tenir la main à l'exécution de l'Arrêt
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dont l'extrait eft ci-attaché fous îe contre-fcel de notre Chancel- —»
lerie, cejourd hui rendu en notre Coiifeil d'Etat pour les eaufes Ï772»
y contenues. Commandons au premier notre Huifîier ou Sergent
fur ce requis, de fignifier ledit Arrêt a tous qu'il appartiendra,
à ce qu'aucun n'en ignore, & de faire en outre pour fon exé
cution tous aétes & exploits requis & nécefiàires, fans autre per-
r.iiilion. Car tel est notre plaisir. Donne à Verfailles le
huitième jour de Septembre mil fept cent foixante-douze, & de
notre Regne le cinquante-huitieme. Signé, LOUIS. Par le Roi
Monteynard. 5

A R R E S

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROL
Qui prefcrit la forme dans laquelle fe fera la perception du droit

de Francs-fiefs , établi dans les Duchés de Lorraine & de Bar, ~ .
par rarticle XI de la Déclaration du premier Juin ijji , &
réglé en même temps de quelle maniéré il fera compté du prc-
diàt de ce droit.

m '3 Septembre x77z.

LE ROI s'étant fait représenter, en fon Confeil, fa Déclara-tion du premier Juin 1771, par l'article XI de laquelle Sa
Majefté a permis à tous Roturiers, indiftin&ement, d'acquérir 1 >;• ^
& pofféder, à quelque titre que ce foit, des Fiefs & autres biens
nobles dans les Duchés de Lorraine & de Bar, fans qu'il foit
befoin d'autres permiffions particulières, à la chargé, par lefdits
Roturiers, de payer entre les mains de l'Adjudicataire des
Fermes-Générales, fes Commis & Prépofés, le droit de Franc-
fief defdits Fiefs & autres biens nobles, & les deux fols pour
livre d'icelui, fur le pied & de la maniéré qu'il fe perçoit actuel
lement dans toutes les autres Provinces du- Royaume, confor
mément aux Réglemens fur ce intervenus , lefquels feront exé
cutés fuivant leur forme & teneur dans toute l'étendue defdits
Duchés ; & Sa Majefté voulant pourvoir plus particulièrement à .
ce qui peut faciliter le recouvrement de ce droit, & régler en i
meme temps de quelle maniéré il fera compté de fon produit :
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, _ Qui le rapport du Sieur Abbé Terray, Confeiller ordinaire au
1772. Çonfeil Royal, Contrôleur-Général des Finances:

Le ROI, étant en foû Confeil, a ordonné & ordonne ce
qui fuir.

Art. ï. La régie, recouvrement & perception du droit de
Franc-fief & deux fols pour livre d'icelui dans lefdits Duchés de
Lorraine & de Bar, fera faite par Julien Ala terre, Adjudica
taire des Fermes-Générales, que Sa Majefté a commis & commet
.àcet effet, à la charge par lui, de lui compter & à fon Confeil
du produit dudit droit, outre & pa'rdeilus le prix de fon bail,
par un feu! compte pour ce qui relie à expirer dudit bail, quoi
faifant, il en demeurera valablement quitte & déchargé, ainfi que
les Fermiers-Généraux fes cautions, fans être tenu d'en compter
à la Chambre des Comptes de Paris, ni ailleurs ; impofmt fur
ce Sa Majefté filence à fon Procureur en ladite Chambre, &à
tous autres. _

IL Permet Sa Majefté audit Alaterre d'établir & commettre
pôur la régie, recette & exploitation dudit droit, les Directeurs,
Commis & Prépofés qu'il jugera convenables, de les deftituer
& révoquer, fi befoin eft, & de pourvoir au furplus à tout ce
qu'il eftimera nécellaire pour ladite régie, recette & exploitation.

III. Le recouvrement dudit droit fera fait fur les Amples con
traintes dudit ' Alaterre, fes Commis & Prépofés, fans qu'il foit
befoin de les faire vifer par aucuns Juges.

IV. Les conteftations qui furviendront à l'occafion dudit droit,
circonftances & dépendances, feront portées en première inftance
devant le Sieur Intendant & Commiffaire départi pour l'exécu
tion des ordres de Sa Majefté dans lefdits Duchés, pour être
par lui jugées fommairement, fauf l'appel au Confeil de fes

' ordonnances, lesquelles feront exécutées par proviîbn,. fuivant
leur forme •& teneur, fans préjudice dudit appel; fait défenfes
Sa Majefté aux redevables, de fe pourvoir ailleurs poux rai fon
de ce, à peine de nullité des procédures, calfations des Arrêts &
Jugemens qui interviendront, oc de mille livres d'amende pour

• chacune contravention, tant contre les Redevables que contre
les Procureurs qui auront occupé ou fait quelques procédures
dans îefdites affaires. ^

V. La fixation du droit de Franc-fief portée par les con
traintes décernées par ledit Alaterre, fes Commis & Prépofés,

1 ne
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ne pourra préjudicier, ni à Sa Majefté, ni aux redevables, & -—-
fera toujours cenfée faite, fauf à augmenter ou diminuer lors de l77z<
la liquidation du droit, lequel, dans tous les cas, fera payé fur
le pied du vrai revenu des biens.

VI. Ceux qui feront employés auxdites contraintes, ne feront
tenus d'aucuns frais pour la premiere lignification qui leur en fera
faite, foit qu'ils doivent ou ne doivent pas le droit; mais ils
feront tenus de payer ceux de toutes les autres pourfuites aux
quelles ils auront donné lieu, & ce fuivant la liquidation qui en
fera faite à l'amiable, ou par le Subdélégué du Sieur Intendant
& Commiflaire départi.

VII. Les particuliers qui prétendront ne pas devoir le droit
de Franc—fief qui leur fera demandé, feront tenus, dans un mois
du jour de la lignification de la contrainte, de juftifier de leurs
moyens de décharge, faute de quoi & ledit temps paffé, les
pourfuites feront continuées contr'eux^ & les frais d'icelles feront
à leur charge, même dans le cas où ils ne devraient pas le droit
demandé.

VIII. A l'égard des Roturiers qui n'auront que des moyens
de modération à oppofer aux demandes qui leur feront faites,
ils feront auiïi tenus, dans pareil délai d'un mois du jour de la
lignification de îa contrainte, de faire au Bureau dudit Alaterre,
une déclaration exaéte de la confiftance, fituntion & vrai revenu
des fiefs ou autres biens nobles qu'ils pofféderont, &c de payer
en conféquence le droit de Franc-fief qu'ils fe trouveront
devoir, laquelle déclaration fera affirmée fincere & véritable, à
peine, en cas d'omiffion ou de faufle déclaration, de payer le
triple du droit auquel ils auront cherché à fe fouftraire, de
laquelle peine il ne pourra être fait remife ou modération, fous ^
quelque prétexte que ce foit.

Ordonne au furplus que le préfent Arrêt fera imprimé, publié
& affiché par-tout 011 befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore;
enjoint Sa Majefté au Sieur Intendant &c Commilïaire départi pour
l'exécution de fes ordres dans lefdits Duchés, de tenir la main
a fon entiere exécution, nonobftant oppoficions ou autres emp.ê-
chemens quelconques, dont, fi aucuns interviennent, Sa Majefté
fe réferve & à fon Confeil la connoiffance, & icelle interdit à
toutes fes Cours ôc Juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu à Verfailles le treizieme jour de Septem
bre mil fept cent foixante-douze. Signé, MONTEYNARD.
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I7"' LE T T RES-P ATE N T E S

Qui confirment la Prévôté Bailliagere de Remberviller dans fa
Jurijdïclion fur ies Nobles , Privilégiés , & autres Droits dont
elle jpuijfoït avant PEdit du mois de Juin z 75* •

OUIS, par la grâce de Dieu, Roi- de France et de
Navarre : A tous ceux ces préfentes Lettres verront ,

SALUT. Nous étant fait informer de,l'origine & de la nature
de la Prévôté Bailliagere de Remberviller, qui appartient aux
Evêques de Metz, dans leur Châtellen-ie de Remberviller &
dépendances .; & fur ce qui Nous a été repréfenté par notre
cher & bien amé Coufin Louis-Jofeph de Montmorency-Laval,
Evêque de Metz, Nous avons reconnu que dans le principe
lefdits Evêques étoient Princes de l'Empire, & jou-ifloient^
fous la protection & fouverainete des Empereurs, ci es droits,
privilèges & prérogatives qui n'étoient pas incompatibles avec
le Domaine fuprême, fous le reffort fouveraineté des Em
pereurs ; que ces droits de fouveraineté, protection & reffort
ont été ' tranfmis, par le Traité de Munfter de 1648 , au .feu-
Roi notre très-honoré Seigneur & Bifaïeul, qui en a joui
& qui les a confervés jufqu'en 1718 , époque dit Traité de
Paris , par lequel Nous cédâmes ces mêmes droits au Duc
Léopold de Lorraine ; mais en cédant à ce Prince ce qui Nous
appartenoit fur les Terres & Seigneuries, dudit Evêehé,_Nous
n'entendîmes point. donner atteinte aux droits de Juftice &
autres , qui pourraient- légitimement appartenir audit Evéché ;
le Duc Léopold de Lorraine, même en confentant par les
Lettres-patentes du 15 Juillet 1718, que les Juftices dépen
dantes de la Châtellen-ie .de Remberviller, fuffent réunies
dans le chef-lieu , Se que feu notre cher & amé Coufin le
-fjeur de Coiflin, alors Evêque de Metz , y établit une
Prévôté Bailliagere, & y créa tous les Officiers néceflaires_ pour
l'adminiftration de la Juftice civile, criminelle , de. Police ëe

D U R OI,

Du 17 Octobre I772s»



. du Régné de Sa Majejlé Louis XV« . î i f

de Gruerie, fe propofa plutôt d'augmenter, que de reftreindre •——»
les droits & prérogatives de cette Juft-ice placée fous le *77*.
reffort immédiat de fes Cours ; notre très-cher & très-amé
frere & beau-pere le feu Roi Staniflas de Pologne, Duc
de Lorraine & de Bar , en fupprimant, par fon Edit du mois
de Juin 1751, les différentes efpeces de Juftjces Royales
qui fubfîftoient dans nos Duchés- de Lorraine & de Bar, n'a
rien innové à l'égard des Juftices qui ne s'exerçoient ipas
en fon nom, il leur a laiffé toute la jurifdidion Se compé
tence qui leur appartenoient légitimement ; & comme le droit
& la poffeffion de connaître des caufes des Nobles, Écclé-
fiaftiques & Communautés, ainfi que le droit & la poffeffion
d'appofer les fcellés & de faire les inventaires dans les mai-
fons des Nobles, Eccléfiaftiques & autres perfonnes privilégiées,
appartenoient conftamment en 1718 à la Châteîlenie de Ilem-
berviller, en vertu même des feules Loix de France, aux
quelles il n'a point été dérogé depuis par les Ducs de Lor
raine ; étant d'ailleurs informé que les Officiers du Bailliage
de Lunévil le ont é!*evé des conteftations & des prétentions
contre ceux de la Prévôté Bailliagere de Remberviller, Mous
avons penfé qu'il étoit de notre Juftice de les faire ceffer, en
interprêtant, en tant que de befoin, ledit Edit du mois de Juin
1751. A ces causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis
de notre Confeil, & de notre certaine fcience, pleine puifîance
& autorité royale, nous avons ordonné, & par ces Préfentes
lignées de notre main, ordonnons, voulons & Nous plaît ce
qui fuit :

Art. I. Avons maintenu & gardé, maintenons & gardons
notredit Coufîn J'Evêque de Metz, dans le droit & la poffeffion
de connaître par fes Officiers, des" caufes des'Nobles, Ecclé
fiaftiques & Communautés, dans l'étendue de fa Châteîlenie de
Remberviller, ainfi que dans le droit & poffeffion d'appofer
les fcellés & de faire les inventaires dans les maifons des No

bles , Eccléfiaftiques & autres perfonnes privilégiées , & en- tous
les droits dont ladite Prévôté Bailliagere de "Remberviller a ton- •
jours joui, jufqu'à l'Edit du mois de Juin 1751 nonobftant
toutes chofes à ce contraires. ,

II. Faifons défenfes aux Officiers du Bailliage de Lunéville
& à tous autres, .de les y troubler, & de croifer, à l'avenir,
les fcellés qui auroient été appofés par les Officiers de notredit

P ii
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— Coufin, fer les effets defdits Nobles & Eccléfiaftiques, dam
2772. l'étendue de la Prévôté Bailliagere de Remberviller, comme

aufli de retenir les caufes defdits Nobles-& Eccléliafiiques, Icrf-
qu'elles feront revendiquées ; voulons néanmoins que l'arron-
diffement de la Juftice de la Prévôté Bailliagere de Rendbervilîer
refte fous le reffort de notredit Bailliage de Lunéville, pour les
cas Royaux , & faffe partie de l'enclave dudit Bailliage , à cet
égard feulement. SI DONNONS EN MANDEMENT à nos
amé.s & féaux Confeillers & Gens tenant notre Cour Souveraine

de Nancy, & autres nos Officiers & Jufliciers, que ces Préfentes
ils aient à faire lire , publier & enrégiftrer, & le contenu en
icelles garder, obferver & exécuter r félon fa forme & teneur.
Car tel notre plaisir. En témoin de quoi Nous avons fait
mettre notre fcel à cefdites Préfentes. Donné à Fontainebleau

le dix-feptieme jour du mois d'Octobre, l'an de grâce mil fept
cent foixante-douze , & de notre Regne le cinquante-huitieme.
Signé, LOUIS. Par le Roi,, Monteynard».

Tf Ues, publiées & regijlrées, ouï & à ce consentant ïe Procu-
§; A mur-Général du Roi, pour être fuivies & exécutées relati

vement à l'Arrêt de la Cour de cejourd'hui. Nancy, Audience pu
blique tenant, le onneme jour du mois de Mars mil fept cent
foixante-treize. Signé ., LACROIX..

IjrpEgïjlréeses Régi(1res du Greffe de la Cour, du consentement
jHS[ du Procureur-Général du Roi, fuivant VArrêt de ce jour 9
pour être fuivies & exécutées félon leur forme & teneur. Fait en
la Cour Souveraine à Nancy le onfieme jour du mois de Mars
mil fept cent foixante-trei^e. Signé, BALTHASAR.-

LOUISpar la grâce de Dieu, Roi de France et veNavarre , Duc de Lorraine et de Bar : A tous
ceux qui ces Préfentes verront, SALUT. Savoir faifons, que vu
par notredite Cour Souveraine la requête à elle présentée par
notre- cker & bien amé Couiin Louis-Jofeph de Montmorency-
Laval , Evêque de MetzSeigneur de la Châtellenie de Rem
berviller , expofitive que Nous venons, par Lettres-patentes du
17 Octobre 1772 , en interprétant l'Edit de création des Bail
liages du mois de Juin 175 r, de rendre à la Prévôté Bailliagere.
de Remberviller la Jurifdiétion fur les Nobles, Eccléfiâftiques,
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Privilégiés & autres, dont elle jouiffoit avant le même Edit du
mois de Juin 17^ r ; ces Lettres-patentes font adrelTées à notre- l772»
dite Cour pour en ordonner la pleine & entiere exécution , &
les faire lire, publier & enregistrer ; & comme il importe au
Suppliant d'en preffer l'exécution , il a l'honneur de fe pourvoir.
A ces causes , il aurcit conclu à ce qu'il plût à notredite Cour
ordonner que les Lettres-patentes émanées de nos grâces, du
jj Oétobre 1772,, feront fuivies & exécutées félon leur forme
Se teneur ; en coniéquence , qu'elles feront lues à la premiere
Audience, imprimées & publiées à l'auditoire du Bailliage de
Lunéville, & enrégiftrées au Greffe de notredite Cour & du
même Bailliage, pour y avoir recours le cas échéant; ladite
requête fignée Drian Procureur ; le foit montré à notre Procu
reur-Général ; Conclufions de notre, premier Avocat-Général,
pour notredit Procureur-Général; vu aiiffi lefdites Lettres-pa
tentes : Oui le rapport de notre amé & féal Confeiller le Sieur
Louis-Henry Pelet de Bonneville : Tout confidéré :

NOTREDITE COUR ordonne que les Lettres-patentes,
dont il s'agit, feront fuivies & exécutées félon leur forme &
teneur,, lues, publiées à fa premiere audiencer & regiftrées en
fes Greffes , pour y avoir recours le cas échéant ; ordonne pa
reillement qu'elles feront imprimées, publiées à l'Auditoire du
Bailliage de Lunéville & regiftrées au Greffe du même Siege,
pour y avoir également recours le cas échéant. Si mandons &
ordonnons au premier Huiffier ou Sergent des lieux fur ce re
quis , de mettre le préfent Arrêt à exécution , & de faire pour
cet effet tous exploits de lignification,. commandemens & tous
autres actes à ce requis & néceifaires, de ce faire donnons pou
voir. Fait à Nancy en notredite Cour Souveraine,, Grand'-
Chambre, le onzieme Mars, l'an de grâce mil fept cent foixante-
treize, & de notre Regne le cinquante-huitième. Signé BAL-
THASAR.. Par la Cour, Ch-aiily de BexlecroiXv
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déclaration du roi,

'Concernant les Droits de Sceau & de Tabellionnage dans les
Duchés de Lorraine & de Bar.

Donnée à Verfailles au- mois de Novembre 1771. Regiftrée ea
la Chambre des Comptes de Lorraine le 6 Février 1773.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et deNavarre : A tons, ceux ' qui ces préfentes Lettres ver
ront, SALUT» L'attention que Nous ne ceffons de donner à
tout, ce qui peut intéreffer nos Sujets'des Duchés de. Lorraine
<& de "Bar , Nous a porté à Nous raire .rendre compte des Ré
glemens concernant les droits de Sceau & de. Tabellionnage
qui font établis dans ces deux Duchés. Nous avons reconnu
que ces droits, quoique perçus fous des dénominations diffé
rentes., font cependant de - même genre & de même nature,
.qu'ils peuvent être confidérés" comme, tenant lieu, dans nos
.deux Duchés , de droits d'infinuation & de centieme denier,
qui fe perçoivent dans les autres Provinces de notre Royaume,
& que .s'ils font précieux, parce qu'ils font partie de notre Do
maine, -ils ne font pas .moins intérellàns pour donner aux A&es,
qui font paffés devant Notaires, & qui tendent, foit à aflii-
rer la propriété des biens dans les familles, foit à confia ter
les .engagemens que nos Sujets peuvent contrader entr'eux,
toute l'authenticité qu'ils exigent. Nous avons, pareillement re
connu que , quoique ces droits dérivent de la même fource
& aient la même origine:., cependant leur quotité varie dans
la plus grande partie des Villes, Bourgs ôc Villages qui y font
affujettis : que dans le Duché de Lorraine, le droit de Sceau
eft perçufur le pied depuis dix' jofqu'à vingt gros Barrais
par cent francs, ce qui revient, en argent au cours de France,
depuis: feize fols huit deniers, jufqu'à une livre treize fols
quatre., deniers par chaque cent livres du prix ou de la valeur
des objets qui forment la matiere des Àétes : que dans le
Duché de . Bar, la quotité du droit de Tabellionnage eil
également plus ou moins forte dans la plus grande partie des
Prévôtés Se Offices qui en dépendent, de maniéré 'que cette
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perception ei»traîoe: BéçdTaàïesïèiJie des difcuffions & 'des con- —
teftations, d'autant plus; marftipliées ? «pe- le- feu! Eégiementv 17,72,8
d'après lequel' eft;; perça le- droit de:. Sceau r confîfte dans une
Ordonnance , en forme de Tarif ^renda® en 1571 parla
Chambre des Comptes de Lorraine , qui n'énonce qu'une
partie des A.des qui y font: fujets y & dont il n'exifte même
eue des copies; informes , Ôc que les Régîemens concernant
le droit de Tabeilionnage: dans le; Duché de Bar , n'ont point
fixé, a cet égard, des principes plus; certains '& plus précis.
~£q$ différentes circonftances Nous ont mis à portée de recon-

. rioître la, néceffité indifpenfable dont il eft, pour faire celTer
ces différens. inconvéniens, de prefcrire des réglés fiables & per
manentes , qui,,- en affiiranit la tranquillité- des redevables, les-'
mettent à portée de connoître, les femmes qu'ils auront a ac
quitter.. Nous aurions, pu;, pour^ remplir... cet; objet, Nous- por
ter à fubftituer aux droits de Sceau & de Tabeilionnage', ceiut
d'infinuatioa & de centieme denier ,, qui fe perçoivent dans
prefque toute l'étendue de notre Royaume' ; mais Nous avons
confidéré que cet arrangement., qui feroit le plus avantageux
pour nos: finances,, porterait atteinte aux. ufages anciennement
établis dans nos deux Duchés ; & Nous avons préféré , en .
îaiffant fubfîfier , quant à l'efpece des droits dont il s'agit, - -

„ l'état aituel des choies, d'établir dans la quotité & la perception
de ces droits une uniformité qui ; rende la condition des
Sujets de nos deux Duchés... parfaitement; égale..' Et comme
cette uniformité n'auroit pu être effectuée clins les lieux où
les droits de- Sceau <Sç de Tabeilionnage font perçus au pro- , - .
fit des différentes
eêfïïôïTôûT^ingii^i^Tans. qu'elle. eAt: écé préjudiciable k .
celles d'entr'elles qui, font ~en^?ëlîel^ percevoir

fort que celui auquel il. Nous a paru con-
venable de les fixer invanaEIêinên-t, Nous' avons jugé devoir

révoque^3U engaggmens qui ont
^'ete"**DrécHëîmnëïïF*îaîts. de"cêrÏÏrôTts.,. faujLà pourvoir-à Tîn^ - :
"demmS^Hê""'çeu1T'Hês'"15^ Engagiltes „ dont la poT-.
fefffôn~âûri~~été par- Nous reconnue valable & légitime. Nous
Nous fommes en même temps, attaché, en-faifant rémunération .
des aftes & contrats qui,, par leur naœre, font fujets aux .
droits de Sceau, à les placer dans îes différentes cîafies qui .
leur ..font-.propres', à» fixer '& détetraiaer la- quotité des- droits
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auxquels la nature de" ces a êtes & contrats, & les dîfpo-
1772. fitions qu'ils contiendront, pourront donner lieu, à indiquer

les Bureaux dans lefquels ces droits feront acquittés à fref-
crire les délais dans lefquels les redevables feront 1 ns de
les payer, à rappelle!* les' différentes ' obligations aux 'lies
font affujettis les Notaires & Tabellions , tant Royaux que
des Seigneurs ; Ôc pour faire celler les embarras & les frac
tions, prefque toujours nuifibîes aux redevables, auxquels

\ donne lieu le paiement des droits, qui, dans l'état actuel
des chofes, fe fait en monnoies qui ont cours dans nos
deux Duchés, Nous avons jugé devoir régler qu'à l'avenir ces
droits feront acquittés en argent au cours de notre Royaume.
Enfin Nous Nous fommes occupés de raffembler, dans un feul &
même Règlement, toutes les difpofitions des .Réglemens anté
rieurs, en y apportant les interprétations & les changemens qui
Nous ont paru conformes aux vrais principes, & propres à faire
cefler dans la fuite les incertitudes & les difcuffions, dont la levée

< de cette partie de nos revenus avoir été jufqu'ici fufceptible. A
ces causes , Se autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil 8c de notre certaine fçience, pleine puiflance & autorité
royale, Nous avons, par ces Préfentes lignées de notre main ,
dit, déclaré & ordonné, difons,déclarons ôc ordonnons, voulons
'Se Nous plaît ce qui fuit:

ÀRt. I. Les droits de Sceau & Tabellionnage , qui ont été
ci-devant aliénés ou engagés, & dont la perception eft faite au
profit des Villes & Communautés des Seigneurs & autres, feront
ôc demeureront, à compter du jour de l'enrégiftrement de la
préfente Déclaration, réunis à notre Domaine, fans qu'ils puiiTent
en être diftraits à l'avenir, pour quelque catife Se à quelque titre
que ce foit ; à l'effet de quoi Nous avous révoqué Se révoquons
les dons, ceffions , aliénations & transports qui ont pu en être
faits, foit à perpétuité, à vie ou à temps, foit à titre d'enga
gement, vente, récompenfe ou autrement. Faifons en confc-
quence très-expreffes inhibitions & défenfes à toutes perfonnes
fans exception, autres néanmoins que les Prépofés de l'Adjudi
cataire de nos Fermes-Générales, de percevoir lefdits droits en
tout-ou en partie, à peine de concuffion.

' II. Pour Nous mettre à portée de confiater le montant des fi
nances qui ont pu avoir été payées par les Engagiftes, & de pour
voir à l'indemnité de ceux des Aliénataires, qui ont été par Nous

confirmés
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confirmés dans leur jouifTance, ou dont la pofîeflion fera par Nous
reconnue valable & légitime ; ordonnons que, dans fix mois, pour I772»
tout délai, ils feront tenus de remettre entre les mais du Sieur
Contrôleur-Général de nos Finances , favoir, les Engagiftes,
moyennant finances, leurs titres, contrats & quittances de finan
ces; & les autres Aliénataires, les regiftres ou états de recette
qu'ils auront tenus, les baux qu'ils auront pafîes, les comptes
qui leur auront été rendus, enfemble les autres pieces fervant
à établir le produit annuel defdits droits, pour être enfuite par
Nous pourvu auxdits rembourfemens & indemnité, ainfi qu'il
appartiendra, -

III. N'entendons néanmoins comprendre dans la révocation
générale, ordonnée par l'article premier , le droit d'établir ou'
d'uTftltuer des~Nôtaires & Tabellions Seigneuriaux, duquel droit
les Engagiftes ou Aliénataires, qui y ont été"ouTeronl: par
Fjjousmaintenus, continueront de jouir dans'Teurs Terres & Sei
gneuries, comme "pIFTe paffé , à la cHarge par les Notaires

"ou Tabellions Seigneuriaux de faire fceller Iës~^rôïïeF de leurs
ades, aînir~8c_3ins "forme quTTera cPaprès ordonnée.

ÏÏÏ. Les droits de Sceau & de Tabellionnage, par Nous réu
nis à notre Domaine, ainfi que ceux qui ont toujours été
perçus à notre profit, feront payés déformais, dans toute l'é
tendue de nos Duchés de Lorraine & de Bar, Pays, Terres
êc Seigneuries , & autres lieux en dépendans, fous la feule &
unique dénomination du droit de Sceau, fur le pied & de la
maniéré qui feront ci-après réglés, & ce nonobftant tous Edits,
Ordonnances , Déclarations , Arrêts, Réglemens , Coutumes,
Ulages & autres chofes à ce contraires, auxquels Nous avons,
en tant que de befoin, dérogé & dérogeons par ces Préfentes.

V. Le droit de Sceau fera payé, & perçu à notre profit,
fur le pied de feize fols huit deniers par chaque cent livres,
de toutes les fommes portées dans les contrats & aftes qui y
feront affujettis par ces Préfentes; & lorfque les fommes ne
feront pas exprimées dans les contrats & aéies , fur le même
pied des feize fols huit deniers par chaque cent livres de la
valeur des meubles & immeubles qui y feront énoncés, le tout
réduit en argent au cours de France.

VI. A l'égard des contrats & a&es, qui feront déclarés n'être
fujets qu'au droit de Sceau fimple, il fera payé également,
à notre profit, un fol fix deniers, au cours de France, pour
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> ledit droit, favoir, neuf deniers pour la cire, & pareille fomme
1773« de neuf deniers pour la leâure* _

./ VII. N'entendons au furplus, quant à préfent, rien innover
( aux droits Se falaires que les Notaires Se Tabellions de notre
î Duché de Lorraine font dans l'ufage d'exiger, & qui peuvent

leur être bien légitimement dus; & attendu que,,par l'Edit du
mois de Juin 1751^ les Notaires de notre Duché de Bar, ont
été créés avec le titre de Tabellions, à l'inftar de ceux de notre. r
Duché de Lorraine , Nous les avons autorifés & autorifons, en,
tant que de befoinà expédier les greffes des contrats & autres
a&es clans la même forme & maniéré que les expédient, les No
taires & Tabellions de notre Duché de Lorraine, & à percevoir,,,
pour raifon defdites groffes & expéditions, les mêmes droits
& falaires que lefdiçs NotairesTabellions: ont dxoit d'exiger r

' le tout néanmoins jufqu'à ce que par Nous il en ait été autre—-
[ ment ordonné,, "

VIII. Les Notaires & Tabellions,, tant Royaux qiie Seigneur
riaux, de uofdits Duchés, feront tenus, conformément à l'ar
ticle X de la Déclaration du mois de Mai 1.704, &autres Régle
mens concernant les .papiers & parchemins, timbrés, d'expédier
en groffes, fur parchemin timbré, tous les contrats & a&es qu'ils

; recevront,: favoir, les aâes & contrats réels & perpétuels , &
ceux temporels & pcrfonuels, qui contiendront des difpofitions
réelles & perpétuelles rdans les trois mois de leurs dates, & les
contrats & ades purement perfonnels & temporels v lorfqu'ils
feront requis par les Parties d'en délivrer les groffes, à peine de
cent livres d'amende au cours de France r pour, chaque contra™

- vention.

IX. Les Notaires & Tabellions Royaux & : ceux des- Seigneurs y
feront pareillement tenus, fous peine de cent livres d'amende
pour chaque contravention, de. remettrey dans le même- délai
de trois, mois, à compter du jour de. la paffation des aftes &
contrats réels & perpétuels , • ou des. a-fies & contrats temporels

- & perfonnels, qui contiendront des difpofitions réelles & per-
'- , pétuelles,, les grolles de "ces actes Se contrats, expédiées en

parchemin , aux Bureaux, du Contrôle des Aâes établis près
les Bailliages & Prévôtés Royales, dans le reffert defquels ils
feront domiciliés,, & d'en retirer des reçonnoifïances qui leur
feront données par les .-Commis., defdits,..Bureaux,

, X. Seront tenues les Parties de .retirer lefdites. greffes des
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Bureaux où elles auront été dépofées, & de payer les droits
•de Sceau dans les quatre mois de la date des a&es & contrats, l77z>
fa voir, pour ceux contenant tranflation de propriété ou d'ufu-
-fruit d'immeubles réels ou fidifs, au Bureau du Contrôle des
Aâes établis près les Bailliages & Prévôtés Royales, dans le ref-
fort defquels les biens feront fi tués, ou auront leur alliette ;
,£c pour les autres contrats & ailes réels & perpétuels, & les
contrats & actes temporels & perfonnels, contenant des difpo-
fitions- réelles & perpétuelles, aux Bureaux établis près les Bail
liages & Prévôtés Royales , dans le reffort defquels feront do
miciliées les perfonnes, au profit defquelles lefdits contrats &
fiâes auront été paffés, le tout à peine du double defdits droits.

XL Les contrats & a êtes purement temporels & perfonnels,
ne pourront être mis à exécution, & il ne pourra en être fait
aucun ufage, qu'au préalable les greffes n'en aient été expédiées
en parchemin, conformément à ce qui eft prefcrit par l'article
X de la Déclaration du mois de Mai 1704 , & que lés droits
de Sceau n'aient été. acquittés dans les Bureaux établis près
les Bailliages & Prévôtés Royales, dans le reffort defquels feront
domiciliées les perfonnes au profit defquelles lefdits contrats &
a£tes auront été paffés , le .tout ainfi qu'il fera expliqué, & fous
les peines portées par l'article CIV de la préfente Déclaration.

XII. Lorfque les contrats & aétes, entre perfonnes domi
ciliées, ou pour biens fi tués, ou ayant leur affîette dans nofdits
Duchés, auront été paffés devant des Notaires réfidans ailleurs,
même pardevant ceux de notre bonne Ville de Paris, les. droits
de Sceau en feront payés par les Parties dans les Bureaux indi
qués, & dans les délais fixés par les deux articles précédons,
& fous les peines y portées,

XIII. Les contrats & actes, foit réels & perpétuels, foie -
•temporels, perfonnels ou mixtes, dans lefquels les Seigneurs.
particuliers, qui jouiront de la faculté d'établir des Notaires 0.11
Tabellions , feront Parties, ne pourront être paffés que pardevant
des Notaires Royaux ; ils fêronFTcellés, & les droits de Sceau,
•en feront payés -dans les délais fixés, & dans les Bureaux indi
qués par la préfente Déclaration. Faifons déferifes aux Notaires ou
Tabellions des Seigneurs, de recevoir aucun defdits contrats &
actes , à peine de cent livres d'amende , au cours de France, pour
chacune contravention. •'

XIV. Les redevables qui a'auront point payé dans les quatre
Qij
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mois de la date des contrats & actes, les droits de Sceau, quî,

1772. d'après ' les difpofitions ci-deffus énoncées, doivent être acquittés
dans ce délai , pourront, ainfi qu'il en eft ufé pour le recouvre
ment de nos deniers, être contraints au paiement, tant du mon»,
tant de ces droits , que du double d'iceux, fur les fimples con
traintes de l'Adjudicataire de nos Fermes-Générales, fes Pro-
ceurs, Commis & Prépofés , l'an s qu'il Toit hefoin de le faire
ordonner par les Juges, auxquels la connôiffance defdits droits
eft attribuée, ni de leur faire vifer lefdites contraintes.

XV. Lefdites contraintes feront exécutées, tant dans l'étendue
de nos Duchés, que dans les autres Provinces de notre Royaume,
fans qu'il foit nécefTaire de prendre des paréatis ni permifïion
des Juges des lieux, fauf, & fans préjudice néamoins des
oppofitiens que les redevables pourront former auxdites con
traintes , lefquelles ils feront tenus de faire vuider dans deux
mois, pour tout délai, à compter du jour de la lignification
de la contrainte, faute de quoi, & ledit temps paffé, lef
dites contraintes feront exécutées par provifïon, fous la caution
du bail de l'Adjudicataire de nos Fermes-Générales, & fauf
la reftitution, s'il y échet, des femmes qui fe trouveront avoir
été payées provifoirement au delà de celles qui feront Bien &
légitimement dues,

XVI. Les oppofîtions aux contraintes ne pourront être por
tées que pardevant notre Chambre des Comptes de Nancy ;
à l'effet de quoi Nous lui attribuons toute Cour êc Juïifdiftion*
Faifons défenfes à toutes autres Cours & Juges d'en con-
noître dired'ement ou indirectement, & aux Parties de fe
pourvoir devant eux pour raifon de ce, à peine de nullité
des procédures, caffation des Jugemens & Arrêts qui pour
ront intervenir, de tous dépens, dommages & intérêts, &
de cinq cens livres d'amende , au cours de France, tant contre
ïes Parties, que contre chacun des Procureurs qui auront oc
cupé ou fait quelque procédure dans lefdites affaires»

XVII» Les droits de Sceau, dans les Villages ci-après s
dont la propriété a été cédée au feu Roi notre très-honoré
Seigneur & Bilaïeul, fous la réferve du Domaine utile, par
l'article XIV du Traité de Vincennes, du dernier Février
1661 , feront payés dans les délais fixés , & fous les
peines portées par la préfente Déclaration ? favoir , au
Bureau du Contrôle des Actes de Nommeny, pour les cou-
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trats & aâes paffés entre perfonnes domiciliées, ou ayant -!—-
pour objet des biens limés, ou ayant une affiette dans les 1772®
Villages de Delme, Puxieux, Liocourt, Alincourt & Lemon-
court. Au Bureau du Contrôle des Actes de Mariai, pour
les actes & contrats paffés entre domiciliés, ou pour raifon
de biens fitués, ou ayant une affiette dans les Villages de
Juvelife & Gelucourt. Au Bureau du Contrôle des aâres de
X,ixheim, pour les contrats & aâes paffés entre perfonnes domi
ciliées dans les Villages de Brouviller, ou pour biens qui y
feront fitués, ou y auront leur affiette. Et au Bureau .du
Contrôle des Aétes de Dieuze, pour les aâes & contrats qui
feront faits entre perfonnes domiciliées, ou qui auront pour

•objet des biens iitués, ou ayant une affiette dans les Villages
d'Immeling, Biel & BruderdorfF. Voulons que les conteftations
qui pourront furvenir fur la régie & perception défaits droits,
çirconftances & dépendances, foient portées directement en
notre Chambre de Comptes de Nancy; à l'effet de quoi faifons
défenfés à toutes autres Cours & Juges d'en connoître, aux
Parties de fe pourvoir pardevant eux, & à tous Procureurs d'oc-
cuper & de faire, pour raifon de ce, aucunes procédures ailleurs
qu'en ladite Chambre des Comptes de Lorraine „ fous les peines
portées par l'article "précédent.

XVIII. Voulant prévenir dans la fuite les concertations multi
pliées qui fe font élevées jufqu'ici, foit fur la diftin&ion, la
nature & la dénomination des aétes réels & perpétuels & des
actes temporels & perfonnels, foit fur la forme & la quotité
de la perception, à laquelle chaque efpece de ces aêtes eft aiïli—
jetti ; lefdits aites feront & demeureront divifés en deux claffes^,
dont la premiere contient les aâres & contrats réélis & perpé
tuels , dont les droits doivent être acquittés dans les quatre mois
du jour de leurs dates ; & la fécondé énonce les aétes temporels
& perfonnels, dont les droits ne font fufceptibles d'être exigés v
que lorfque les Parties veulent en faire ufage, le tout ainfî-
qu'il fuit ;

Contrats & Actes.- réels & perpétuels.

. XIX Contrats de vente d'immeubles réels ou 'fiétifs, ceux:
à faculté de rachat, adjudications faites en direction, engage-
mens & ancichrefes ; le droit de Sceau fera payé fuivant; l'ar
ticle V de la préfeflte Déclaration', fut le pied du prix fti-:,
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pillé par les contrats, auquel feront joints lès capitaux de ren-' ..
tes & redevances foncières, & autres, dont les biens feront char
gés, ou que les acquéreurs s'obligeront de payer en fus du
prix, enfemble les fommes qui feront données pour droit d'en
trées , pots de vin, coëffe, bagues , .épingles & autres de ce-
genre, faifant augmentation. du prix.
; XX. Voulons néanmoins, à l'égard des ventes a faculté de-,
rachat, des -engagemens & aiitichrefes, que fi la faculté de
rentrer dans les biens eft exercée dans le cours de douze annees,
à compter de la date des contrats, les droits de Sceau qui
auront été ' perçus, foient rendus aux Parties par l'Adjudicataire
de nos Fermes-Générales, qui fera en place lors de l'exercice
de ladite faculté, à la feule dëduâion ou retenue d'un fol fix
deniers pour le droit fimple, & dans les cas où ladite faculté ne
fë'ra exercée qu'après lefdites douze années .révolues, les droits
qui auront été pavés demeureront définitivement .acquis au
Fermier,

XXL Vente., avec rëfcrve >de l'ufufrm-t des biens vendus ; le
droit de Sceau fera payé, fuivant l'article V, tant fur le prix
principal & le montant des "charges, que fur la valeur de 1 ufu-
fruit réfervé, laquelle fera & demeurera fixée à la moitié du prix
principal, quelque foit l'âge du vendeur ; mais fi, parla fuite,
l'acquéreur réunit l'ufufruit à la propriété, à prix .d'argent, ou
moyennant chofe équivalente, le droit de la réunion ne fera
acquitté., - fuivant l'article V, que fur ce qui excédera la valeur
donnée audit ufofruit; mais s'il "n'y a pas d'excédent, il ne fera
perçu,, pour l'acte de réunion, que le droit fimple fixé par l'ar
ticle ¥1. ,

XXII. Âbandonnemens , ceffiorts, transports-,-- iubroganons
& généralement tous , aéfces tranflatifs de propriété ou d'ufu-
fruit. d'immeubles réels ou fictifs , à l'exception de ceux qui
feront - ci-après délignés, comme actes purement temporels 62
perfoonel-s ; le droit fera payé, fuivant l'article V, fur le pied
..du prix porté aux contrats & aéces, ou fur le pied de la julfe
valeur des ,biens, que les. Parties feront .tenues d'eftimer, lorf-
qu'il n'y aura pas de prix fixe & .certain de tout ou partie défaits
Mens, - ' ' _ ' •. , ,

XXIII. Baux .à - cens ou à- rentes foncières, non.rachetables, eu
aceafemens" d'héritages à perpétuité}- te droit fera payé, fuivant
l'article V, fur ie pied du capital du cens ou de .la rente ; & fi Fus
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ou l'autre eft payable en grains on autres denrées, les Parties -
en feront l'évaluation fur le pied de Tannée commune de dix. l77z*
Exceptons néanmoins les acenfemens ou baux à "rentes de nos
Pomaines r qui feront faits , par notre Chambre des Comptes
je~ ]STancy, en çonféquence de nos ordres, lefquels demeu
reront exempts de tous droits de Sceau, fans cependant que
cette exemption puîHe être étendue aux contrats & actes- qui
feront paffés enfuiteentre particuliers, pour raifon des biens
acenfés. <

XXIV. Baux à vie; le droit fera payé fuivant l'article V, fur
le pfed de la moitié du capital de la redevance ; & fi la rede-
varice eft en grains ou autres denrées,, l'évaluation en fera faite
comme il eft ordonné par l'article précédent,

XXV.. Baux " emphytéotiques & autres au-deffus de douze,
années, jufqu'à vingt-neuf inclufivement,, qui comprendront des
jnaifons , édifices , bâtimens , & tous autres immeubles ou terreins
fis dans les Villes & Bourgs;;le droit fera payé, fuivant l'ar
ticle V , tant fur le pied de la moitié du capital de la redevance',-
que fur les pots de;, vin ou deniers d'entrée. Les conftruftions
& améliorations que. les preneurs feront chargés de faire , lorf-
que les baux feront-faits pour trente années & au deffus , -foit ;
qu'ils contiennent' des immeubles fis.dans les Villes & Bourgs
foit qu'ils aienr pour objet des fonds fîtués. dans les campagnes
le droit enfera pareillement payé s ,fuivant l'article V, fur le pied'
du capital de la redevance., auquel feront joints le montant ou .
valeur des conftraétions ou améliorations, les pots de-vin ou
deniers-- d'entrée; & fi ros redevances'font en grains.ou autres''
denrées,- les Parties feront"tenues d'en faire l'évaluation y; cou-

- formément à.l'article - XXIII. Défirent procurer aux Cultivateurs -
de- - nouveaux encouragemensvoulons - que , par- rapport aux
baux-de Terres, foit -.incultes , -foit- en valeur,-& à-ceux de tous - :
autres fonds & héritages fîtués dans la canpagne, qui-ne - feront -
faits que-pour un - terme de-vingt-neuf'années les droits-- n'en . -
foient perçus--que fur le pied d'une année - du loyer- ou du fer- -
mage conformément à : ce qui fera réglé pour les baux ordinal- •
res de douze années & au deJ'ïous » par l'article -LXIÏI de la
préfente Déclaration»- ^

XXVI. Contrats de-mariage entre perfon-nes fous- puiffance? '
de pete & niere,., ou entre -perfonnes libres, ayant-des biens
échus& auxquelles il fera promis' ou. donné;.des fournies, .des- -



I2,§ Ordonnances & Règlement de Lorraine,

1772. meubles & effets mobiliers, des immeubles réels ou fictifs, par
leurs peres & meresrou autres; le droit fera payé, fuivant l'ar
ticle V, fur tous les objets promis ou donnés de part & d'autre ,
quand même il auroit été pris terme pour le paiement ou pour
la remife de tout ou partie des fommes ou effets mobiliers, ou
que les conftituans ou donateurs fe feroient réfervés l'ufufruit ou
la jouiffance des immeubles, ou autres cliofes conftituées ou don
nées; mais il ne fera rien perçu pour les ftipulations de douaires
& de retour, ou de repriies pour les gains de noces ou de fur-
vie, les chambres garnies, bagues & joyaux.

XXVII. Contrats de mariage par lefquels les futurs te pren
dront refpe&ivement avec leurs droits & biens a&uels; il ne fera-
payé que le droit fimple, foit que les. biens meubles & immeu
bles , que les Parties pofféderont de leur chef, foient défignés
ou évalués, foit qu'il n'en foit fait aucune désignation ni efti-
mation, foit encore que les deniers appartenans aux conjoints,
leurs meubles ou effets mobiliers foient mis en communauté,
en totalité ou en partie,

XXVIII. Les contrats de mariage énoncés aux préeédens ar
ticles , feront fcellés, & les droits de Sceau payés dans les
temps , & fous les peines portées par l'article X de la préfente
Déclaration, au Bureau établi pour le Contrôle, près le Siege
Royal dans le reffort duquel le futur fera domicilié.

XXIX. Contrats de mariage paffés devant les Notaires de
nofdits Duchés, entre perfonnes qui n'y feront pas domiciliées,
te droit ne fera payé, fur le pied de l'article V, que pour
raifon des fommes ou de la valeur des meubles & effets mobi
liers qui feront promis ou donnés aux conjoints parleurs peres,
meres ou autres, fans qu'il puiffe être rien perçu, "pour raifon
des autres biens meubles ou immeubles, que les. contractons
pofféderont de leur chef, foit dans les deux Duchés , l'oit ailleurs
& foit que leurs meubles & effets mobiliers foient mis en com
munauté pour la totalité, ou pour une partie feulement.

XXX. Contrats de mariage pareillment pafles devant les
Notaires de nofdits Duchés, entre perfonnes qui ne feront pas
domiciliées, par lefquels il fera cédé ou tranfporté aux futurs des
immeubles fitués , pour une partie, dans nofdits Duchés, & pour
l'autre partie» hors d'iceux, le droit fera payé, fuivant l'article
V, tant fur les fommes, les meubles & effets mobiliers, promis ou
donnés aux contradans par leurs peres, meres ou autres, que fus"
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la -partie des immeubles fitués dans lefdits Duchés, dont il leur
aura été fait ceffion, tranfport ou donation par quelques per- l?72*
formes que ce foit, fans qu'il puiffe être rien perçu pour les autres
biens meubles & immeubles, qui appartiendront personnellement
aux conjoints, ni pour les fommes ou les effets mobiliers qu'ils
feront entrer dans la communauté. Les contrats de mariage ci-
defîus, ainfi que ceux énoncés au précédent article, feront fcellés,
& les droits de Sceau payés dans le temps & fous la peine por
tée par l'article X, au Bureau établi près Je Siege Royal,, dans
le reffort duquel feront domiciliés les Notaires & Tabellions
qui auront reçu lefdits contrats.

XXXI. Contrats de mariage paffés hors nofdits Duchés,
entre perfonnes qui n'y feront pas domiciliées, mais donc
les.biens, qui leur auront été promis ou donnés, confifteront
en immeubles réels ou fictifs, fitués ou ayant une affiette
dans nofdits Duchés ; le droit de Sceau fera payé, Suivant
l'article V de la- préfente Déclaration , fur ie pied de la valeur
defdits immeubles, dans le temps fixé &c fous la peine portée
par l'article X, au Bureau établi pour le Contrôle ^des accès t
près le Siege Royal, dans le reffort duquel lefdits biens feront
fitués ou auront une affiette. '

XXXII, Lorfque des perfonnes, ayant leur domicile dans
l'étendue de nofdits Duchés, paiTeront ou feront paffer, en
vertu de procuration, leurs contrats de mariage pardevant
d'autres Notaires que ceux defdits Duchés, les droits en feront
payés comme s'ils étoient paffés dans nofdits Duchés, dans,
le délai fixé , & fous la peine portée par l'article X , au Bureau
du Contrôle des Ades, établi près le Siege Royal 5 dans le ref
fort duquel le mari fera domicilié..

XXXIII. Donations ou démiffions entre vifs, en avancement
d'hoirie,-ou remifes anticipées par un grève de fubftitutionau
profit du fubllitué , foit en ligne dire&e ou autrement, de meu-

' Mes ou immeubles ; le droit fera payé, fuivant 1 article V , fur le
pied de la jufte valeur des biens, que les Parties feront tenues de
déclarer & eftinier par lefdits aftes, fans déduction de^ la vaieur
de l'ufufrnit, ou de la jouiffance de .tout ou partie oes biens,.
ni des rentes ou penfions viagères que les donateurs pourroient

XXXIV.' Dons mutuels entre maris & femmes; il ne fera
payé provisoirement que le droit temple ; mais le furvivaut fera

is
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—— tenu, dans les quatre mois de l'ouverture du don mutuel & fous
I77i» la peine portée par l'article X de la préfente Déclaration, de

palier au Bureau du Contrôle établi près le Siege Royal, dans le
reffort duquel il fera domicilié, une déclaration exaéfce de la va
leur des immeubles réels ou fictifs, & des meubles & effets mo
biliers, qui lui feront échus en propriété ou en ufufruit, par le
décès du premier mourant, & d'y payer le droit de Sceau r
fuivant l'article V , favoir , pour les biens donnés en propriété ,
fur le pied de leur jufte valeur, & pour ceux donnes en ufufruit ,
fur le pied de la moitié feulement de leur valeur, dedu&ion faite
dans l'un & l'autre cas, du droit fîmple payé par provifion.

XXXV. Donations mutuelles entre maris & femmes, par
contrats de mariage ; il ne fera payé d'autres droits que ceux
auxquels les contrats de mariage, donneront lieu actuellement ;
mais le droit dû pour les biens auxquels le furvivant des con
joints aura fuccédé par le prédécès de l'autre, fera paye dans le
temps & de la maniéré expliquée par l'article précèdent, fous
la peine portée par l'article X de la préfente Déclaration.

XXXVI.: Donations mutuelles & réciproques entre toutes
fortes de perfonnes, par quelques aêtes que ce foit, qui ne
comprendront que des biens à venir ; il en fera ufe comme pour
les dons mutuels, fauf le paiement du droit de Sceau, fur la
valeur des biens que le furvivant aura recueillis par le décès du
premier mourant, dans le temps fixé, & au Bureau indique par
l'article XXXIV, & fous la peine y portée.

XXXVII. Donations d'ufufruit d'immeubles réels ou fictifs ;
le droit fera payé , fuivant l'article V, fur le pied de l'évalua
tion qui fera faite du fonds de l'ufufruit, a raifon de la moitié
de la valeur des biens.

' XXXVIII. Dotations des Religieux 00 Religieiifespour
îefquelles il fera abandonné aux Couvens Se Ivlonafteres des
immeubles réels ou fiâifs, en toute propriété , des rentes , des
fommes, ou chofes mobiliaires ; le droit fera paye, fuivant
l'article V, fur le pied de la jufte valeur des biens , dont il
fera fait une déclaration & eftimation exacte ; & pour celle
par Iefquelles il ne fera délailTé que l'ufufruit d'un fonds de
terres ou autres héritagespour en jouir par les Monafteres,
pendant la vie des afpirans, le droit fera perçu également lu -
vaut l'article V ; mais feulement fur le pied de la moitié de
la valeur des biens» ~
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XXXIX. Echange d'immeubles, dont chacune des Parties «-•—
fera tenue de- lever une greffe fur parchemin .timbré ; il ne l77%-
fera payé que le droit fimpleà moins qu'il n'y ait fou lté

, 0u plus value, auquel cas le droit fera payé, fui.vaut l'article •
y fur le pied de la fonlte feulement, i

XL. Fondations perpétuelles, pour lefquelles il fera aban
donné - des immeubles réels ou fîftifs," des rentes, des femmes,
ou chofes mobiliaires ; le droit fera payé , fuivant Farticle V,
fur le pied de la jufte valeur des biens abandonnés.

XLL Fondations à temps, qui feront faites pour plus de
, douze années, mais dont la durée n'excédera pas trente années ;

Je droit fera perçu, fuivant l'article V", fur le pied de la moitié,
foit du capital de la fomme payée annuellement, foit de la va-

! leur des immeubles ou rentes , dont fufufmit fera abandonné
pour le fondateur; & fi là fondation doit fubfiftër au delà de
trente années, le droit fera perçu fur le pied du capital entier ,
de la fomme payée annuellement, ou de la jufte valeur des biens
abandonnés, conformément-à l'article précédent - -

XLII. Licitation d'immeubles entre cohéritiers, en ligne- dl-
reàe ou collatérale, copropriétaires ou coaffociés. ; le droit fera
payé, fuivant l'article V , fur le pied du prix de l'adjudication,
îi elle eft faite au profit d'un étranger ; mais fi elle l'eft au
profit d'un des collicitans, le droit ne fera perçu, fuivant ledit
article, que fur ce qui reftera du prix, diftraâion faite de la
portion qui appartenoit à l'adjudicataire dans les biens licités.

XLIII. Partages d'immeubles réels ou fi&ifs,. dont les lots feront
égaux en valeur, il ne fera payé que le droit fimple ; mais fi ces
partages contiennent des fouîtes ou retours de lots, & que ces
fouîtes ou retours foient acquittés, foit par des conftitu'tions de •

; rentes, foit en autres effets que ceux provenant de la fueceffion
qui aura fait l'objet du partage, le droit fera perçu, fuivant l'arti
cle V, fur le montant des fouîtes ou retours,. & il fera expédié
autant de greffes en parchemin qu'il y aura de copartageans..'

XLIV.: Ratifications d'a&es trànflatifs de propriété d'immeu
bles , moyennant, un fupplément de prix ; lé droit du fupplémerit
fera payé fur le pied réglé par l'article V. •
' XLV» Renonciations en faveur de quelqu'un à des droits réels
& immobiliers; le" droit fera payé, fuivant l'article V, fur le
pied, foit de la fomme qui aura été payée ou promife, "foit de
la valeur de l'objet qui aura formé le prix de la renonciation.

' : Rij
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— XLVI. Retraits lignagers, féodaux & conventionnels, qui feront
1772. exercés, favoir , les retraits lignagers & féodaux, dans le temps

fixé & la forme prefcrite par les Coutumes & Ufages des lieux,
& le retrait conventionnel, dans le délai porte parle contrat,
& qui ne pourra excéder douze années ; il ne fera paye que le
droit fimple , pourvu que' le droit du pour la vente ait ete ac
quitté lors de l'exercice du retrait, & fous la condition, i°.
Que les retraits ne contiendront d'autres difpofitions que celles
qui font propres au retrait. z°. Que les fontmes rembourfées
n'excéderont pas le prix porte aux contrats de vente, & le
montant des frais, miles & loyaux coûts \ & enfin que les
retrayahs établiront leurs qualités dans les actes meme de re
trait ? ou qu'ils en juftifieront par les demandes en retrait qu'ils
auront formées ; faute de quoi le droit fera payé, fuivant l'ar
ticle V de la préfente Déclaration, fur îe pied de toutes les
femmes qui feront rembourfées par le retrayant, & indépen
damment du droit qui aura ete ou fera acquitte pour la ventv.

XLVIL Réfiliemens de contrats & ades translatifs de pro
priété d'immeubles réels ou fictifs , qui auront 1 effet de la re-
troceffîon ; le droit fera payé, fuivant l'article V, fur le^pied
du prix porté dans les aâès & contrats de retroceffion, s il eft
défigné, finon fur le pied de la jufte valeur des biens.

XLVIII. Teftamens , codiciles, donations à caufe de mort,
& autres aâes de derniere volonté, qui contiendront des legs
& donations ? même pour récompense de fervices, en faveur de
toutes perfonnes, autres que les héritiers préfomptifs des tef
tateurs ou donateurs ; les droits en feront payes, fuivant 1 aiticle
V, par. les héritiers, légataires univerlels ou exécuteurs tefta
mentaires, tant fur le montant des femmes, que fur'le pied
de la valeur des meubles, des effets mobiliers & des immeubles
réels ou fictifs, qui auront été légués ou donnés, dont il fera
paffé , dans les quatre mois du jour de la mort des teftateurs ou
donateurs, par les héritiers légataires univerlels, & exécuteurs
teftamentaires, une déclaration circonftanciée & affirmative au
Bureau du Contrôle des Aftes établi près le Siege Royal, dans
le reffort duquel les teftateurs étoient domiciliés à leur décès ;
defquels droits il fera tenu compte aux héritiers légataires
viniverfels, ou exécuteurs teftamentaires, par les légataires par
ticuliers, chacun pour ce qui les concerne , lors du paiement ou
de la délivrance de leurs legs» Lorfquc les difpofitions teftamen-
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taires, ou à caufe de mort, feront faites au profit de ceux qui ———
auroient eu droit de fuccéder aux biens des teftateurs ou dona- l77z»
teurs, fans le fecours des teftarnens, codiciles ou donations à
caufe de mort, il ne fera perçu que le droit iimple, en juftifiant
néanmoins par les héritiers de leurs qualités, & que les tefta-'
mens ou autres a&es de derniers volonté n'auront rien ajouté à ce
qui leur étoit déféré par la Loi ; mais fi, en conféquence des.dif-
pofitions portées par les teftarnens ou donations à caufe de mort,
ils profitent de quelques biens meubles ou immeubles qu'ils
n'auroient pas eu droit de recueillir à titre fucceffif & hérédi
taire, les droits de Sceau en feront payés, fur le pied réglé par
l'article V, dans le temps fixé, & au Bureau indiqué ci-deftus, '
fous peine portée par l'article X de la préfente Déclaration.

XLIX. Teftarnens, codiciles, donations à caufe de mort, &
autres â&es de derniere volonté , qui auront été faits par per
fonnes domiciliées dans nofdits Duchés, devant des Notaires
réfidans ailleurs ; les droits de Sceau en feront payés, conformé
ment à ce qui eft prefcrit par l'article précédent , & fous la
peine portée, par l'article X de la préfente Déclaration. -

L. Voulons qu'il ne foit payé aucun droit de Sceau, pour les
djfpofitions teftamen taires, qui contiendront "des legs ou do
nations de fournies ou effets mobiliers, au profit des Hôpitaux,
Ecoles & Maifons de Charité, des Pauvres & Prifonniers; mais
s'il leur eft légué, ou donné des immeubles réels ou fictifs,
les droits en feront acquittés, fitivant l'article V, fur le pied
de la jufte valeur des biens donnés, conformément à l'article
XLVIII de la préfente Déclaration. A l'égard dè tous autres
legs ou donations, qui feront faits aux Egîifes, Chapelles, '
Couvens, Monaileres, les droits en feront payés, fuivant Far-. '
ticle V, foit qu'ils aient pour objets des meubles ou effets '
mobiliers, foit qu'ils comprennent des immeubles réels ou fi&ifs,
à l'exception cependant des donations purement mobiliaires, pour
œuvres pies, qui n'excéderont pas trois cens livres, lefquelles
feront & demeureront exemptes de- tout droit de Sceau.

LI. Lorfque des perfonnes, qui auront leur, domicile hors de
l'étendue de nofdits Duchés, auront, par des teftarnens ou autres
actes de derniere volonté, donné ou légué à d'autres perfonnes
qui ne feront pareillement point domiciliées dans lefdits Du- •
chés, & qui, fans les difpofitions faites en leur faveur, n'auroient
point été dans le cas de. recueillir des immeubles réels ou fictifs r.
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—qui y feront fitués, ou qui y auront leur affiette , les droits
i?7z> de Sceau feront payés, fuivant l'article V, par les légataires

ou donataires,,: fur les déclarations eftimatives de la valeur des
objets' donnés. ou légués, qu'ils feront tenus de fournir au Bureau:
du Contrôle des Actes établi près le Siege Royal , dans le refforc
duquel les objets donnés auront leur affiette ou lituation.

LU. Ne pourront les héritiers, légataires univerfels, d'ona-
.teitrs & exécuteurs testamentaires, acquitter les legs particu
liers & les donations, ni.fe mettre en poffeïlon des biens lé
gués ou donnés, que les droits de Sceau, qui leront dus pour
les teftameas, codiciles ou donations à caufe de mort, n'aient
été acquittés , à peine du double defdits droits, & de cent livres.
d'amende , au cours de France, contre chacun des contrevenans,
& pour chacune contravention,

LUI. Tranfa&ions ou accords en matiere civile ou criminelle,
qui contiendront vente , ceffion ou tranfport d'immeubles réels

. ou fictifs d'office ou d'univerfalité de meubles; le droit fera payé,
.. fuivant l'article V , fur le pied du prix-ou, de la valeur des ob

jets vendus, cédés ou transportés. .
LIV. Titres cléricaux ou facerdotatix,. par les pères, meres,

-ou autres, contenant conftitution de rentes perpétuelles, de quel-,
que. nature qu'elles foient, ceffion ou abandonnement d'im
meubles, en propriété ou en ufufruit, au profit des afpirans ; le
droit fera payé, fuivant l'article V, lavoir, pour les rentes confti-
tuées, fur le pied de leur capital, pour les immeubles cédés en
propriété, fur le pied de leur jufte valeur; & pour; ceux-donnés
en ufufruit, fur le pied de la moitié delà valeur des biens.

LV. Ventes d'univerfalité de meubles; le droit -fera payé,
"fuivant l'article Y, fur le pied des femmes ou autres'objets qui en

' forment le prix,., finon fur l'évaluation que les 'Parties feront
tenues de faire., en cas que le prix ne foit pas entièrement
exprimé ou déligné. ,

LVÏ. Ventes-ou traités d'Offices de Judicature,Police,.Finance
ou autres ; le droit de Sceau fera payé, fuivant. l'article V, fur
le pied du prix,-- s'il elt*déligné , linon fur le pied de toutes
les finances réunies, les procurations ad rejîgnandum 3 defdits
Offices,, ne feront fujettes qu'au droit {impie, pourvu que les
contrats de vente ou traité defdits Offices, aient été grolïbyés
& que les. droits de Sceau en aient été payés ; mais fi lefdites
ventes ou traités n'ont pas écé fcellés, les droits feront payés'
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fur le pied de la valeur des Offices , ainfi qu'il eft ordonné ci- ——-
deffus, outre le droit fimple dû pour la procuration. Dans le i??2»
cas néanmoins où il fera paffé, par ceux auxquels les proprié
taires donneront leurs nominations uniquement pour la confer-
vation des Offices, des déclarations pardevant Notaires , contenant :
qu'ils ne font que prêter leurs noms aux propriétaires défaits
Offices, qu'ils ne prétendent rien en la propriété d'iceux, &
qu'ils n'entendent s'en faire pourvoir, ni s'y faire recevoir ; il ne >
fera payé que le droit fimple pour la nomination, & pareil droit
pour la déclaration ; mais fi, au préjudice de la déclaration, ce
lui qui l'aura paffée, fe fait recevoir dans l'Office, il fera contraint
au'paiement du double droit dû pour la vente 011 le traité de
l'Office fur le pied du plus fort prix que les Offices de pareille
qualité auront été vendus pendant les trois dernieres années.

LVII. Lorfqu'un contrat ou autre acte contiendra une dif-
pofîrion réelle & perpétuelle, & une difpofition temporelle Se
perfonnelle, il ne fera perçu actuellement que le droit de - Sceau-
de la difpofition réelle & perpétuelle ; & celui qui fera dû pour
la difpofition temporelle & perfonnelle, ne fera payé que quand,
les Parties voudront s'en, fervir, & avant cependant qu'elles
puilient en faire ufage, conformément à l'article CIY de la
préfente Déclaration, à peine de reftitution du droit, double
d'icelui, & de cent livres d'amende pour chacune contravention.

L-FIIL Lorsqu'il fera fait, ou paile en Juitice, des adjudica
tions de biens immeubles réels ou fi&ifs, appartenons à des mi
neurs, des licitatiens entre cohéritiers,, copropriétaires ou coaf-
fcçiés, fuivies d'adjudications fur fimples affiches, & générale-
ment toutes autres adjudications non précédées de laifies réelles
& autres formalités néceflaires pour dépouiller le propriétaire;*
comme auili quand il fera rendu des Arrêts & Sentences fur
promeife de. vendre ,' qui, en - condamnant l'une des-Parties à
palier contrat au profit de l'autre, ordonneront qu'a faute de ce
faire, les Jugemens vaudront contrat de vente; voulons que,
dans un mois à compter defdits-'Arrêts, Sentences ou -adjudications,
les Parties en rapportent les expéditions au-'Bureau-du. chef lieu
le plus prochain des Jurîfdiôaons Royales ou Seigneuriales où
les Jugemens & Sentences feront intervenus, pour être vifées
fans frais, par le Commis du même Bureau, & que dans le
mois .fuivant, elles foienc tenues de paffer des contrats & ades
pardevant Notaires, du contenu auxdits Arrêts, Sentences & -
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. adjudications, defquels a£tes & contrats, les Notaires qui les
*77z- auront reçus , expédieront des greffes en parchemin, qu'ils re

mettront, dans les trois mois, au Bureau de leur domicile, con
formément à. l'article IX de îa préfente Déclaration, à l'effet,
par les Parties, de pouvoir retirer enfui te lefdites greffes, &
d'en payer les droits de Sceau dans les Bureaux indiqués, &
dans le temps porté par l'article X, le tout à peine, contre la
Partie refufante, d'être contrainte au paiement des droits, du
double d'iceux, & de cent livres d'amende, en argent au cours
de France, pour chacune contravention»

LIX. Les tranfa&ions ou accords, partages, ceffions, tranf-
ports, fubrogations, baux emphytéotiques, à vie ou à lon
gues années, acenfemens & autres aâes de cette nature , qui
feront paiTés entre Eccléfîaftiques & Bénéficiers, concernant le
temporel des bénéfices, feront fcellés , & les droits de Sceau en
feront payés comme s'ils étaient faits entre Laïques; favoir, les
actes réels & perpétuels dans les temps fixés, & fur la peine
portée par l'article X, & les actes perfonnels & temporels,
avant qu'il' puiffe en être fait aucun ufage , conformément à

. .. l'article CIV de la préfente Déclaration.

Contrats & Acks temporels & perfonnels.

LX. Abandonnement ou ceffion volontaire de meubles &

immeubles par un débiteur â fes créanciers , pour être les biens
vendus en direction; il ne fera perçu que le droit fini pie ; mais
fi la ceffion n'efl: pas faite, à la charge que les biens feront
vendus en .direction , en forte que les créanciers en deviennent
propriétaires par l'abandonnement, le droit fera payé, fuivant
l'article V , & dans le délai fixé par l'article X, comme pour les
ventes pures & (impies, fur pied de la valeur, tant de l'univer-
falitë des biens meubles & effets mobiliers, que des immeubles
réels ou fictifs , dont les Parties feront leur déclaration & elli-
mation dans ' l'ade de ceffion ou abandonnement.

LXÏ. Acceptations de communauté de biens ou de fucceffions,
aveux & dénombremens de fiefs" & terres nobles, actes de foi
& hommage, & déclarations au papier-terrier, paffés devant
Notaires ; il ne fera payé que le droit fimple pour chaque acte.

LXÏI. Atermoiemens ou accords entre un débiteur & fes

créanciers ; il ne fera pareillement payé que le droit fimple,
pourvu
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pourvu que toutes les femmes y contenues, foient établies *——
par des titres & obligations en forme authentique, qui aient x772-
été groffoyés fur papier timbré & fcellés ; & fi, dans îe nom
bre des titres de créance, il s'en trouve qui aient été faits,
foit fous (ignature privée, foit devant Notaires ou autrement,
donc les groifes ne foient pas rapportées en parchemin , duemenc
fcellées , le droit, fera payé fur le montant des. femmes. qui
en feront l'objet, fur le pied réglé par l'article V. •

' LXîlI. Baux à loyer ou à ferme, qui n'excéderont pas douze
années inclufivement ; le droit fera payé., fuivant l'article V , .
fur le pied d'une année du loyer ou fermage en argent, en y
joignant le montant des charges réduâibles en deniers, & autres
faîlant augmentation de prix. Si les baux énoncent des fommes
-données pour deniers d'entrée ou pots de vin, la divifion en
fera faite en autant de portions égales qu'il y aura d'années ,
pour lesquelles le bail aura été fait, & l'une defdites portions
fera jointe au prix, pour être le droit perçu fur le tout; &
îorfque le prix fera en' grains ou autres denrées, l'évaluation en
fera faite , par les baux, fur le pied de l'année commune de dix,
pour être le droit payé, fur îe pied de l'article V.

: LXIVV Baux à moitié', par tiers ou.. autres portions de fruits,
jufqu'à douze années inclufivement ; le droit fera payé, fur le
pied réglé par l'article précédent, fuivant la jufte évaluation
-que les preneurs feront tenus de .faire par lefdits actes de
la valeur , année commune de dix , de la portion des grains
& autres denrées que les bailleurs doivent retirer»

LXV. Baux à chetel de beftiaux à croit ou décroît, jus
qu'à douze années inclufivement ; le droit fera payé, fuivant
l'article V, fur le pied d'une année du profit ou décroît,
qui demeurera fixé à cinq pour cent de: la valeur des bef
tiaux , dont les Parties feront, une jufte évaluation par lef
dits actes. -

LXVT. Les mêmes droits feront payés pour les fous-baux,
tranfportSj. ceffîëns, rétroceflioiis, & Subrogations' des baux
de douze années & au deiîbus, mentionnés aux trois articles1
précédens. - . '•

LXVII. Brevets d'apprentiflage purs & (Impies, qui ne-
contiendront aucune obligation , il ne fera payé que le droit
fimple ; mais s'ils contiennent obligation, le droit fera perçu-,'
fuivant- l'article Y , fur le pied de la fomine qui en fera l'objet.

; " . ' s - -
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- LXVin. Cautionnémens portés par les mêmes contrats & aâen,

1772,. p0ur raifon defquels ils feront faits ; il ne fera- dû aucun droit,
& lorfqu'ils feront donnés par aétes particuliers,. & .^que ceux,
pour raifon defquels ils auront été fournis , auront ete gicmoycs
oc -fceflés, il ne fera payé, que le droit.fimple, linon &. cum le
cas "où les .aétes, à raifon delqueîs les cautiorinemens auione
été donnés , n'auront pas été Iceliés, le droit au cautionnement
fera perçu, fuivant l'article V, relativement a la iomme ou a la
valeur de l'objet pour lequel il aura ete fourni ; mais,, en ce
cas , il ne fera payé que le droit fimple pour 1 acte ou confiât,
à caufe duquel le cautionnement aura ete corme. •

LXIX. Ceflions, tranfports & fubrogations de fournies ou
cliofes mobiliares ; le droit fera payé , fuivant l'article^V , fur
le pied des. femmes ou delà valeur des objets qui feront^ la.
matière des «âes \ à l'effet de quoi" les Parties feront tenues d en
faire une jufte évaluation par lefdits aétes. ^

LXX.- Comptes paffés devant' Notaires, dont le ^reliquat fera
payé comptant, ou dans lefquels la recette. & la depenie feront

" égales ; il 11e fera perçu que le droit, fimple 5 mais s ils contien
nent obligation, foit'de la part du comptable, foit de la part
de l'oyant, le droit fera payé fur le pied des femmes qui feront-
dues , fuivant l'article V. , .

LXXI. Contrats d'union & de direction de Créanciers, com
promis entre toutes perfonnes , confentemens ou main-levées,,,
offres fuivies de paiement, foit qu'elles portent quittance ou re-
fus de recevoir ? & oppclitions pour c|ueiQue. csxiie foit ^
paffées devant Notaires ; il n'en fera payé que le droit fimple. .

LXXII. Conftitutions de rentes à prix d'argent & obligations;:
le droit fera payé.,, fuivant l'article V", faveir , pour les conftitu
tions,. fur le pied des capitaux des rentes ou des femmes pour
lefquelles elles auront été conftituees, & pour les obligations 7,
fur le pied des femmes qui en font l'objet;^ & lorfque les-
femmes portées par les conftitutions ûc obligations auront ete
rembourfées en partie, les droits ne feront per;fus que fur ce
qui reftera dû, en juftiftant du paiement %s à comptes par quit
tances paffées devant Notaires.

LXXIII. Conftitutions de rentes ou penfions viagères pour de-
millions ou réiignations de bénéfice , ou pour quelqu autre caufe
& par quelqu'acte que ce foit; le droit fera payé, fuivant 1 ar
ticle V., fur le pied de la moitié du- capital de la rente ou peu-*
fion viagère. •'
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LXXIV. Contre-lettres de contrats de conftitutions, obliga- —
lions ou autres aâes ; il n'en fera payé que le droit fimple, à 1772"
moins que l'une des Parties ne paie, ou ne s'oblige de payer à
l'autre une fomme, plus considérable que celle portée par le
premier acte ; auquel cas le droit de la contre-lettre fera perçu
pour l'excédent, fuivant l'article Y de la préfente Déclaration,
dans le délai fixé pour l'acte originaire.

LXXV. Décharge -de papiers ou d'effets , déclarations pures
.& {impies, dépôts ou confignations de deniers, défiftemens de
demandes, & diflolutions ou réfolutions de traités, fouftraites &
fociétés, qui ne contiendront aucune obligation; il ne fera payé
que le droit fimple; mais fi lefdits actes contiennent obligation,
le droit fera perçu fur le pied des femmes, fuivant l'article V.

LXXVI. Donations de rentes ou penlions viagères ; le droit
fera payé, fuivant l'article V, fur le pied de la moitié du capital
des rentes ou penfions.

LXXVII. Dotations de Religieux ou Ileligieufes qui ne con
tiendront que des rentes ou penfions viagères , le droit fera
payé, fuivant l'article V, lur le pied de la moitié du capital des
rentes ou penfions viagères.

LXXVIII. Fondations à temps qui ne feront faites que pour
douze années & au deffous ; le droit fera perçu fuivant l'article
V, fur le pied du revenu d'une année des biens, dont la jouif-
fance aura été abandonnée, ou fur le pied de la fomme qui
fera payée pour l'une des années feulement, pendant lesquelles
la fondation aura lieiu

LXXIX, Indemnités pour raifon d'obligations, contrats ou
actes, ne feront fujettes à aucun droit, fi elles font renfer
mées dans les mêmes contrats, obligations ou aâes, à caufe
defquels elles feront fournies; lorsqu'elles feront données par
âdes particuliers, il ne fera payé que le droit fimple, fi les
obligations, contrats ou a£tes ont été groiîbyés & fcellés; faute
de quoi le droit' fera perçu , fuivant Farticlè V, fur le pied des
fommes y énoncées. Dans -le cas néanmoins 011 les obligations,
contrats & aâes feront groffoyés, après le paiement du' droit '
perçu pour les indemnités fur le pied • des foinmes , - lefdites.
obligations, contrats & actes ne feront plus fujets qu'au droit
fimple.

LXXX. Inventaires de meubles Se effets mobiliers, & de ti
tres & papiers, faits par les Notaires, il ne fera payé que le

Sij
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•—— droit fimple , quand même les tuteurs, les furvivans des con*
17j2.- j0jnts ^ ou autres fe chargeraient de la garde des choies inven

toriées, avec promefîe de les repréfenter.
LXXXL Marchés entre toutes fortes de perfonnes, le droit

fera payé, fuivant l'article Vfur le pied des foinmes qui feront
l'objet des promefîes & obligations qu'ils contiendront.

LXXXIL* Partage & échange de meubles & chofes purement
mobiliaires ; il ne fera payé que le droit fimple, à moins qu'il
n'y ait foulté ou plus value , auquel cas le droit fera perçu,
fuivant l'article V , fur le pied de la foulte feulement.

LXXXIIL Procès-verbaux, de rapports d'experts, ceux d'ar
pentage , mefurage , prifage ,, vérification., eftimation de répa
ration s ou dégradations & autres de cette nature, qui feront
paffés devant Notaires;, il n'en fera payé que le droit fimple.

LXXXII. Procurations pour plaider, tranfiger, requérir, agir,
contracter, payer , recevoir, donner avis, contraindre, & autres,

r r ' :, dont il reliera minute; il ne

LXXXV. Quittances de rachat , de rembourfement de rentes
toutes autres , à quelque fomme qu'elles puiffent monter , ne

feront pas fujettes au Sceau, à moins cependant qu'on ne veuille
exercer un recours en conféquence, ou en tirer quelqu'autre
induction a£Hve ; auquel cas il fera payé le droit fimple , lorfque
l'a&e quittancé n'aura été ni grofîbyé ni fcellé.

LXXXVI. Reconnoiffances paffées 1 devant Notaires , d'actes
fous feing-privé ; le droit fera payé, fur le pied des fommes ou
valeurs des chofes y portées , félon la nature des actes reconnus,
& dans les mêmes délais- dans lefquels ces a des auraient dus
être lcellés, s'ils euffent été paffés originairement devant Notaires.

LXXXV1I. Renonciations ou répudiations à communautés,
à fucceffions, à teilamens, jegs ou autres droits, qui feront
paffées- devant Notaires ; il ne fera payé que le fimple,..droit.

LXXXVIIL Réfiliemens de dons mutuels, de cautionnemens,
& autres actes qui n'auront pas été exécutés par la tradition
ou tranfmiffion des biens qui en feront l'objet, & des ventes
d'offices, avant que les acquéreurs aient obtenu des provifions ;
il ne fera peçu que le droit fimple, à moins qu'il n'ait été
payé quelque fomme pour confentir aux réfiliemens , auquel
cas le droit fera acquitté fur le pied défaites fommes, fuivant
l'article V. '
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LXXXIX. Réfiliemens qui auront l'effet de la rétroceffion
Ur chofes mobiliaires ; le droit en fera payé comme, pour l77*°

les: contrats &. a£tes réfiliés.
^ XC. -Sociétés, traités, fous-traités ; il ne fera payé que le
droit fimple, à moins que lefdits aêtes ne contiennent en outre .

obligations par qnelques-unes des Patries au profit des autres;;
auquel cas le droit fera perçu fur le montant des obligations ^
fuiront l'article V. '

XCI. Titres nouvels & reconnoifïànces d'hypothéqués de rentes
conftituées, viagères ou foncières, ou aétes équipolens aux ti
tres nouvels, ou reconnoiflances ; il n'en fera payé que le droit
fimple , dans le cas où il fera juftifïé que les titres originaires ont
été fceilés ; finon le droit du titre nouvel ou reconnoiffance fera
perçu, fuivant l'article V, fur le- pied du capital de la rente ? ,
Ji elle eft foncière ou conftituée, & feulement fur le pied de là
moitié du capital, fi la rente eft viagère.

XCII. Tranfaârions ou accords en matiere civile ou criminelle,
qui auront pour objet des chofes purement mobiliaires, & qui
porteront obligation ; le droit en fera payé, fuivant l'article V»,
fur le pied de ce qu'il fe trouvera dû par l'une des Parties à
l'autre ; mais fi les contraâans fe déchargent refpeâivement :de ,
leurs prétentions , il ne fera perçu que le droit fimple.
. XCIII. Titres cléricaux ou facerdotaux, donnés par les peres .
& mères ou autres,; & qui ne contiendront que des conftkutions
de rentes ou penfions viagères ; le droit fera payé, fuivant l'article
Y, fur le pied de la moitié du capital des rentes ou penfions. A
l'égard de ceux, par lefquels les afpirans eux-mêmes affederont
& hypothéqueront des rentes lui* leurs biens, il ne fera perçu
que le droit fimple.

XCIV. Ventes particulières' de meubles & effets mobiliers ; le.
droit fera payé , fuivant l'article V , fur le pied des femmes qui .
en formeront le prix.

*• XCV. Tous les aâes cL-deffiis énoncés--,,-& compris dans la .
clafîe des contrats temporels & . perfonnels y depuis & compris /
l'article LX , ne feront fceilés , que quand les Parties s'en feront
délivrer les greffes ou expéditions , à moins qu'elles, ne,-vouluf-
fent agir ou former quelqu'a&ion en., conféquence ou qu'aucuns
defdits actes ne continffent des difpofitions. réelles. ou perpé.-.. .
tuelles, auxquels cas ils feront fceilés,. & les droits en. feront
payés fuivant ce qui eft preferit & ordonné parles articles X?! . -
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— XI & CïV -de la préfente Déclaration, & fous les peines y
?z> portées» .

XCVX. Pour tous les aftes qui ne' fe trouveront pas expreffé-
ment compris dans la préfente Déclaration , les droits feront payés
fur le pied de ceux auxquels ils auront rapport; & à l'égard
de ceux qui ne pourront recevoir d'application, ils feront répu-

' tés a des fimples, & le droit n'en fera perçu que fur îè pied de
l'article VI.

XCVJT. Voulons au furplus que les Déclarations des zj
Juillet 1719 & 17 " Mai 17x4, foient exécutées fuivan t leur,
forme & teneur ; & y ajoutant, en tant que de befoin, fai-
foiis très-expreffes inhibitions & défenfes à tous Juges, Greffiers,
Sufaftituts de nos Procureurs-Généraux Se Procureurs d'offices des,

Seigneurs, Avocats, Procureurs, Officiers Municipaux, Maires,
Syndics, Huiiïiers, Sergens, & généralement tous Gens de
Juftice, de recevoir ni pafler pardevant eux aucuns actes
tranflatifs de propriété d'immeubles, ni aucuns autres contrats
réels, perpétuels, temporels, perfonnels ou mixtes, qui feront
de nature à être faits pardevant Notaires, à peine de nullité
des ades, de reftitution des droits de Sceau, & de cent livres
d'amende pour chacune contravention, tant contre lefdits Of
ficiers, que contre les Parties contractantes. .

XCVIII. Voulons pareillement , conformément auxdites
Déclarations, que tous contrats ou aâes tranflatifs de propriété
ou d'ufufruit de biens immeubles, foient paffés devant No
taires ; faifant défenfes à,.toutes perfoimes des les faire fous
fignatures 'privées, ni dans que!qu'autre forme que ce puifle
être, à peine de nullité des aétes.,' paâes ou conventions,,
qui feront dreffés & arrêtés,' autrement que par écrit & par-
devant Notaires , de la reftitution des droits de Sceau qui en
réfulferont, & de cent livres d'amende pour chacune contra
vention, & contre chacun des contrevenans. Voulons auffi , &
fous les mêmes peines., que les con trats & a des fnjets au droit
de Sceau, ne puiflent être revêtus de cette formalité, qu'au
préalable ils n'aient été- contrôlés, & les droits de Contrôle,
qui en réfuiteront, acquittés.

XCIX. Les eftimarions ou évaluations, que les Parties feront
tenues de donner aux biens, . meubles & immeubles, compris
dans les contrats & actes réels & perpétuels, perfonnels & tem
porels, ou mixtes, à 1effet de mettre les Commis & Prépofés à
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la oèreeption. des droits, à portée de connaître Se liquider,'»——
l'objet- & le montant de ces droits, feront faites fur le pied de I772*
la jufte valeur'des. meubles & immeubles, à l'époque de la paf-
fàtion " des aâes & contrats7, fous peine, en ca? de fiiuffe efti-
ination ou évaluation, de la reftitution du fupplément du droit,
du double d'iceiui, .& de cent livres d'amende, argent au cours,
de France, pour chacune contravention,

C. Les mêmes peines auront lieu, lorfque dans les déclara
tions que les Farcies feront tenues de palier, en exécution des
Préfentes, elles auront omis tout ou partie des biens qui doi
vent y être compris, & qu'elles n'auront pas eftiraé à leur
jufte valeur ceux qui y feront énoncés.

CI. Les droits de Sceau, des contrats & a des, & ceux dus
fur les déclarations que les Parties auront faites, feront payés
fur le pied du prix, ou de la jufte valeur, des biens, fans dé
duction d'aucunes charges ni dettes, de quelque nature, qu'elles
iûîenf.

CH. Lefdits droits feront payés par toutes fortes de perfon-
ti.es, exemptes & non exemptes, privilégiées, fans aucune ex
ception, dérogeant à cet effet à tous réglemens à ce contraires,
fans que l'Adjudicataire de nos Fermes-Générales, fes Commis
&.-Prépofés puiffent faire remife ou modération defdits droits ,
en faveur de qui que ce foit, à eux-mêmes pour les contrats &
actes qui les concerneront, à peine de reftitution defdits droits,.;
du double d'iceux , & de cent livres d'amendeargent au cours
de France, pour chacun a£te.

CIII. Les acquéreurs ou nouveaux poliefleurs de biens im
meubles , foit par teftamens ou fuccefïïon, foit par vente;
ou autre acte conventionnel, feront tenus de payer les droits
de Sceau, dont'.lefdits biens fe trouveront chargés, à caufe
des. mutations , antérieures à leurs titres de propriété ou pof-
îeffion, par préférence à toiis créanciers. , à peine d'y-,, être
contraints, fauf leur recours, fi le cas y écheoit, contre les.
précédons propriétaires poffeffeurs. -

CIV". Faifons très-expreffes inhibitions &, défenfes à toutes,
personnes de pourfuivre l'exécution des contrats & actes réels
&'perpétuels1, temporels & perfonnels , ou. mixtes T fejets aux
droits de Sceau, fuivant notre préfente. Déclaration,, foit qu'ils
foient paifés dans nos deux Duchés, ou pardevant les Notaires...
des autres Provinces.. & Généralités de notre Royaume, d'en,:
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requérir le dépôt, les produire en Juftice, autrement que par
ï772' forme d'exception ; les fignifier, former aucune demande,

intenter aucune aétion, & paffer aucun acte en conféqupnce ,
que lefdits contrats & aétes n'aient été groffoyés & fcelles ,
à peine de reftitution des droits, du double d'iceux, & de
cent livres d'amende, argent au cours de France, pour chaque
contravention.

CV. Faifons pareillement défenfes, fous les mêmes peines,
à tous Avocats, & Procureurs, & autres, de faire aucun acte ni
procédures en conféquence d'aucuns contrats & aétes fujets au
Sceau, qu'ils n'aient été fcellés & les droits payés : leur enjoi
gnons en outre, lorfqu'ils drefferont des requêtes, d'y énoncer
s'ils a giflent en vertu de titres paffés devant Notaires ou faits
fous fignatures privées , ou fi les demandes ne font fondées que
fur de (impies conventions verbales, à peine de cent livres.
d'amende, argent au cours de France, pour chacune contraven
tion.

CVI. Ne pourront les Notaires & Tabellions paffer aucun
aâe, en vertu defdits contrats & actes ; les Huiffiers ou Ser-
gens faire aucun exploit, & les Officiers de Juftice y avoir
égard, ni accorder des Décrets, rendre des Sentences, Ju~
gemens ou Arrêts, qu'il ne leur foit apparu des greffes en parche
min defdits contrats & actes, duemenc feeliées & du paiement
des droits, à peine de nullité des a êtes & exploits, Décrets,
procédures, Sentences, Jugemens & Arrêts, & 'de cent livres
d'amende, argent au cours de France, pour chacune contra
vention, contre lefdits Notaires, Tabellions-, Huiffiers ou Ser-
gens.

CVII. Les Commis & Prépofés à la perception des • droits de
Sceau, feront tenus d'enrégiftrer ces droits à fur & à mefure
qu'ils les recevront, à peine, en cas d'omifficn , le tout ou
partie defdits droits, de la reftitution du quadruple des femmes
qu'ils n'auront pas portées fur les regiftres à ce deftinés, & de
cent livres d'amende pour chacune contravention, même d'être
pourfuivis extraordinairement, fuivant l'exigence des cas.

CVIII. Toutes les peines & amendes prononcées par la pré
fente Déclaration, ne pourront, dans aucun cas, être réputées
comminatoires, remifes, ou modérées par nos Cours & autres
Juges; fous quelque prétexte que ce foit ou puiffe être, à peins
de nullité & caffation des Sentences, Jugemens ou Arrêts.

' CIX.
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CIX. Voulons que tous les emplois de Contrôleurs des a&es, —-
Receveurs des droits de Sceau & autres droits de nos Fermes, l772«
puiffent être exercés, fans incompatibilité, avec toute efpece
d'Offices ou Charges, tant par des Avocats, Notaires, Procu-
reurs, & autres Gens de Pratique & de Loi, que par toutes autres
perfonnes ayant l'intelligence & la capacité requife, à l'exception
feulement des Juges qui connoiflent des droits de nos Fermes;
comme auffi que ceux qui exerceront les fondions defdits em
plois, jouiffent de tous les privilèges & exemptions, dont les
Pourvus de pareils emplois ont joui ou dû jouir jufqu'à préfent./
SI DONNONS EN MANDEMENT à nos ames & féaux les
Gens têaant notre .-.Chambre des Comptes de Lorraine à Nancy,
que ces Préfentes ils aient à faire lire, publier & regiftrer, ôc
Je contenu en icelles garder, obferver & exécuter de point en
point,-nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts & Régie-
mens, Se autres chofes à ce contraires, auxquels nous avons dé
rogé & dérogeons par ces. Préfentes ; aux copies defquelles,
collation nées par l'un de nos a niés Se -féaux Confeillers Secré
taires, voulons que foi foit ajoutée comme à l'original ; car
tel est notre plaisir. En témoin de quoi Nous avons fait
mettre notre feel ,à cefdites Présentes. Donné à Verïaiiles le

vingt-deuxieme jour du .mois de Novembre, Fan de grâce mil
fept cent foixante-douze, &. de notre Regne lé cinquante-
huitième. Signé, LOUIS. Par le Roi, Monteynard. Vu. au
Confeil, Tiîrray.

EXTRAIT DES REGISTRES

D U G R E F F E' "

m LA CHAMBRE DES COMPTES DE LORRAINE,

Du 5 Février -1773.

VU, par la Chambre., le-requlfitcire. du "Procureur-Général du Roi-, contenant que Sa Majefté : ayant donné,
le -vingt-deux novembre dernier, une Déclaration compofée
dé f % neuf articles, concernant fes droits de Sceau & de
•Tiï j,i nuage dans les Duchés de Lorraine & . de Barqui

T '.
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—-—- 11e peut avoir fon exécution qu'après avoir été enrégiftrée clans
ï77ï--o les Greffes de la Chambre, feule'compétante pour connoître

de cette-maciere. Â ces- causes a requis ,. vu lefdites Let
tres-patentes en forme de Déclaration, être ordonné,- par la
Chambre, qu'elles feront lues & publiées à fa premiere Au
dience publique, & enfui te enrégiftrées dans fes Greffes., pour
être iuivies & exécutées--félon leur forme & teneur, .& que
copies imprimées en feront envoyées dans tous les Bailliages"
& Sieges de l'ancien reffort de la Chambre, pour y être pa-

- reillement lues , publiées,, enrégiftrées "fui'vies Qc exécutéest
dont les Subftimts du Remontrant feront tenus de le certifier

dans le mois. Ledit Requilitoire ligné Thibault. Vu pareille
ment la Déclaration donnée par Sa Majefté le vingt-deux No
vembre dernier, dont il s'agit, en bonne forme , & après avoir
oui fur ce M. Hanus de Maifon-Neuve , Conseiller,. en fon
rapport Tout vu & con-fidéré":

LA' CHAMBRE, faifant droit fur îes requifïtioos du Pro
cureur-Général du "Roiordonne que la Déclaration du
vingt-deux Novembre dernier, dont il s'agit, fera lue & pu-'"
bliée à fa premiere Audience publique, & erifuîte enrégiftrée
dans fes Greffes, pour y être fuivîe & exécutée félon fa forme
& teneur, à la charge :

i°. •Qu'en conformité des Ufages anciennement établis
dans les Duchés de Lorraine & de Bar, & reconnus par la
même 'Déclaration, les droits d'infinuation & de centieme de
nier ne pourront en aucun temps, & fous quelque prétexte que
ce foie, y. être introduits, '

Que dans la difpofition de l'article premier, ne feront pas-
compris les Seigneurs & autres,, qui^ d'après les vérifications
faites, en exécution de l'Arrêt du Confeil d'Etat du 16 Novem
bre 1767, ont été maintenus dans la jouifîance des droits de
Sceau & de Tabellionage, fur une poffeffion établie de tout
temps, avant l'homologation des Coutumes de Lorraine.

3°. Que tous actes translatifs d'usufruit d'immeubles, ne paye»,
font îes droits de Sceau, fuivant l'article V, que fur le pied de

• la moitié-dû prix des fonds,' s'il eft fixe & certain , linon fur le
pied de l'évaluation qui en- fera faite à raîfon de la moitié de la-
valeur des' biens. V •

4°."Que fur les eftimatîons qu'il écherra de faire des -biens
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rornpriç dans les actes & contrats qui devront payer les droits —
de Sceau, fuivant l'article V , déduftion fera faite des charges l?7z°
perpétuelles & foncières, juftifiées par titres, & qui diminueront

' îa valeur des mêmes biens.
0> QUe les abaiidonnemens de rentes , ne femmes ou de cho-

les rnob'îliaires, pour les objets énoncés dans les articles XXXVIII,
XL & XLI, étant des a clés & contrats de même nature que
ceux qui font la matiere des articles LX1X,LXXHX,LXXVI &c .
IXSVIL, ne feront mis en greffes & fcellés que dans le temps .
Se les cas preferits pour ces derniers..

6°. Que toutes dilpofitions générales ou particulières, à caufe
de mort, faites de meubles qui ne feront pas évaluées dans les 1
aétes qui les transmettront, ou par des inventaires judiciaires ,
qui fuivront le décès des donateurs 9 ne feront fujettes qu'au droit
de Sceau fimple. - ' -

70. Que les difpofitions de l'article LXXII auront leur effet,
quand même les quittances repréfentées du' paiement des
a comptes feroient paffées fous fîgnature privée.

8®. Que le contenu en l'article LXXIV, ne pourra autorifer
les aéfces & contrats de nonobftant, lefquels continueront d'être
prohibés, conformément à l'Ordonnance du 8 Mars 1723, en
ce qui concerne les contrats de vente d'immeubles.

' Que les peines d'amende & du paiement du double droit
prononcées par les articles XCïX & €, ne feront encourues
que pour fait d'infidélité ou de recélé dans les déclarations qu'il
écherra de donner à !'Adjudicataire-Généra 1 des Fermes, "fauf à
lui, dans les cas où i! croira ne devoir .pas .s'en rapporter aux
eftimations qui lui feront fournies, à fe pourvoir en nomination-'
d'experts, dont les frais relieront à fa charge, fi.Pexpertife
conforme aux eftimations; & à celle des Parties, fi les .mêmes
eftimations font trouvées déraifonnables. Et fera îe Seigneur Roi
fuppîié, fur l'article LVI, de vouloir bien n'affujeteir les ventes
ou traités d'Office de Judicature , Police, Finance & autres, qu'au
paiement du droit de Sceau fimple ; en coofideration, d'un
côté, qu'ils n'en tranfmettent ni le titre ni les droits, lef-'
quels ne peuvent émaner que de la plénitude de l'autorité
fouveraine ; & de l'autre, que les mêmes Offices deviendroient '
trop ..à charge aux poflefleurs ou à leurs héritiers,, fi, indépen
damment des droits qui fuivent l'obtention des provifions, no
tamment ceux de mutation & centieme denier 5 les ventes -ou
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——- traités qui s'en font, ils étoient encore tenus d'acquitter ]e
1772- droit de Sceau, fuivant l'article V, lequel eft tarifé fur le pied

du cent vingtième du prix defdits Offices* Ordonne pareille
ment que ladite Déclaration du vingt-deux Novembre dernier
fera imprimée, & que copies collationnées feront envoyées \
la diligence du Procureur-Général du Roi, dans tous les Bail
liages & autres Sieges de fon reffort dans les Duchés de Lor
raine & de Bar, pour y être pareillement lue, publiée, regif-
trée , fuivie & exécutée, conformément au préfent Arrêt; en
joint aux Subftituts du Procureur-Général fur les lieux, de tenir
la main à fon exécution , & d'en certifier la Chambre dans le
mois. Fait à Nancy en la Chambre du Confeil , le cinq Fé
vrier mil fept cent foixante-treize. Signé y DE MILLET &

. HANUS-MAISQN-NEU VrE. Collationné, Bureau.

'JT A CHAMBRE a donné acle de la lecture & publication de
s jt la préfente Déclaration 7 enfemble de fon Arrêt du jour d'hier^

ordonne qu'ils feront exécutés fuivant leur forme & teneur ; oui
& ce requérant Foijfey, Subjlîtut du Procureur-Général du Roi.
Fait judiciairement9 à Nancy , en la Chambre, Audience pu
blique tenantr le fix Février mil fept cent Joixante—treize. Signe,
DE MILLET. Bureau. .

A R R E S T

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROL

Qui ordonne, qu'à compter du premier Mai prochain, les an
ciens Titulaires des Offices jupprimés par VEdit du mois
d'Octobre tyji , cànfi que ceux qui ont été ci-devant revêtus
de Commifjions particulières , cejferont toutesfonctions relatives à
la Municipalité & à la Police.

' Du premier Décembre 1771,

LE ROI s'étant fait repréfenter en fon Confeil î'Edit dumois , d'Oâobre 1771, portant fuppreffion & création
d'Offices Municipaux & de Police dans les Duchés de Lorraine
êc de Bar,. & l'Arrêt de. fon Confeil du 13 Mai dernier,



du Regne de Sa Majeflé Louis XV. 149

qui ordonne que dans les Villes où il ne fe trouve encore ——
aucun Officier poux-vu des Offices créés par ledit Edit, ou l77z>
dans ïefquels il n'y a point trois defdits Offices levés, les
anciens Titulaires des Offices fupprimés, continueront d'exer
cer les fondions jufqu'à ce que par Sa Majeflé il en ait été
autrement ordonné ; & confidérant qu'en établiffant des Chefs
dans tous les Sieges Municipaux & de Police, l'intention de
Sa Majefté a été de donner aux Villes qui en manquoient,
des Adminiftrateurs uniquement occupés des intérêts defdites
Villes, & d'y exercer la police qui a voit été négligée ; & Sa
Majefté étant informée que la plupart defdits Offices de
Municipalité & de Police ne font pas encore levés, en forte
que dans les Villes qui font dans ce cas, les anciens Titu
laires continuent l'exercice de leurs fondions , & que dans celles1
où les Offices créés par l'Ëdit du Duc , Léopold du mois
d'Oâobre 17x3 n'ont pas été levés, il y a été pourvu par -
des Commifïions particulières dont les termes font expirés ; &
Sa Majefté toujours occupée de l'adminiiiration & de la bonne
police des Villes , voulant que lefaits Offices foient exercés par
des Sujets dont les talens & la capacité foient reconnus: Oui
je rapport du Sieur Abbé Terray, Confeiller ordinaire & au
Confeil Royal, Contrôleur-Général des Finances:

LE ROI, étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne, qu'à
compter du premier Mai prochain , les anciens Titulaires-des Offi
ces fupprimés par J'Edk du mois d'Octobre 1771, & qui ont été
autorifés par l'Arrêt do 13 Mai dernier, à en continuer l'exer
cice jufqu'à ce qu'il y foie pourvu par Sa Majefté, cefferont
toutes fondions relatives à la Municipalité êc à la Police,
ainfi que ceux qui ont été ci-devant revêtus de Comraiffions
particulières ; & pour que les Villes n'en fouffrent pas., & que.
la Police y foit exercée, Sa Majefté ordonne que par le
Sieur Intendant & Commiliaire départi dans iefdits Duchés,
il fera propofé au Confeil des Sujets pour remplir lefdites
places de Maires-Royaux, Eclievins, Tréforiers & Greffiers,
dans les Villes où ces Offices ne font pas levés, pour y
être pourvu par des Coinmiffions particulières que Sa Majefté -
fera expédier : ordonne en outre Sa Majefté., que les actes
de délibération qui feront pris & arrêtés par
qui feront pourvus de Coniîniliîon , conformément au préfent
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Arrêt, feront exécutés fuivant leur forme & teneur, ïorf-

1-772. qU'ils auront été approuvés par ledit Sieur Intendant & Coni-
miflaire départi, ainfi qu'il eft prefcrit par l'Edit du mois d'Oc
tobre 1771. Mande & ordonne Sa Maj elle audit Sieur Inten
dant & Commiffaire départi, de tenir la main à l'exécution du
préfent Arrêt. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Mafefié y
étant, tenu à Verfailles le premier jour du mois de Décem
bre mil fept cent foixante-douze. Signé, MONTEYNARIX

LETTRES-PATENTES
D U ROI,

Sur un Mandement de M. VArchevêque Electeur de Treves , qui
juppritne plufieurs Fêtes, & réglé celles qui feront chommées
à ravenir dans fou Diocefe.

Données à Verfailles le 14 Décembre 177Z. Regiftrées en
la Cour Souveraine le 4 Janvier 1773.

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France et deNavarre : A tous ceux qui ces préfentes Lettres ver
ront , SALUT. 'Notre très-cher & très-aîné Coufin l'Ar
chevêque Electeur de Treves Nous a fait ex po fer que par
1111 Mandement du 13 Novembre 1769 ., il a fupprimé
plufieurs Fêtes , & réglé celles. qui leroient chommées à
l'avenir dans fon Diocefe , & que les motifs qui l'avoient
déterminé à je donner, lui faifoient efpérer que Nous Nous
porterions volontiers à en permettre l'exécution dans la partie
de fon Diocefe qui eft fîtuée fous notre Domination : A quoi
ayant égard. A ces causes, & autres à ce Nous mouvant,
.de l'avis de notre Confeil, qui a vu un Imprimé .dudit Mande
ment , lequel eft ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chan
cellerie , & de notre pleine" puiflance & autorité royale, Nous
avons autorifé & confirmé, & par ces Préfentes lignées de no
tre main, autorifons & confirmons ledit Mandement, fans ap
prouver néanmoins le titre que notredit Coufin y prend d'Ar-
chichancelier de l'Empire dans la France & le Royaume
d'Arles ; voulons & Nous plaît que ledit Mandement foit exé-
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cUté félon fa forme oc teneur , à compter du jour de l'en- •
règlement & publication des Préfentes, & qu'en conféquence I77-'
ceux de nos Sujets qui font du Diocefe de Treves, foient
tenus de s'y conformer. Enjoignons aux Officiers de Juftice &
de Police de la partie dudit Diocefe fituée dans nos Etats,
d'y tenir la main en ce qui pourra dépendre de leurs foins &
Je l'autorité 1 ' SI DONNONS EN MAN-

iictre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois , & à tous autres
nos Officiers & Jufticiers qu'il appartiendra, que ces. Préfentes
ils aient à faire regiftrer & publier, & le contenu en [cel
les faire garder & oblerver, nonobftant toutes chofes à ce con
traires : Car tel est notre plaisir. En témoin de quoi
Nous avons fait mettre notre Scel à cefdites Préfentes.Donné

à Verfailles le quatorzième jour du mois de Décembre, l'an
de grâce mil fept cent foixante-douze, & de notre llegne le
cinquante-huitieme. Signé, LOUIS. Et fur le repli; Par le Roi,
Mûnteynârd. Et fcellées du grand Sceau de cire jaune.

GLEMENS WENCESLAUS,
DEI GRATTA,

ARCHIEPISCOPUS TREVIRENSIS.

Sacri Romani Imperu per Galliant & Régnam Arelatenfe .Arclù-
cancellarius & Prïnceps Eleclor P Epij'copus ylugujlanus y Jld~
mmïflrator P rumïenfis perpetiuts, Prïnceps Reglus Poloniœ &
ÏSithuaniœ., Dux Saxoniœ, Juliœ, Clïvice & Aîontium y Land—
gravius Thurmgiœ , Marchio Mïfhix y neenon fuperiorïs & infe-
rïoris Lufatiœ , Prïnceps Hennebergenfîs , Cornes MarcKiœ., Ra-
reiibergœ , Baroienfis} & Hanovïeiijis, Dominas in Ravenjîein 5
&c. &c.

f yRaviflima motiva, qu» Pradeceffores noftros' Francifctim
V J~ Georgium, & Joannera .Philippura, Archiepifcopos Elecr-
tores Trevirenies compulerunt, ut in partibus Gallise:, Lotha-

DEMENT Confeilîers, les Gens tenant

Ciero et Populo Abchidkscesis Tievisessis
SALUTEM ET BENEDICTIONEM.
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ringise & Docatûs Luxemburgenfis, fub noftrâ Diœcefi condi-

1772. tutis, nimiara Feftorum fori multitudinem, ad determinatum &
minorem numerum reducercnt; eadem, & quidem , ob Acathoh-

' corum vicinitatem & permixtionem, majora.* Nos. -movent -ad
fîmilem reduaionem in' toto diftri'étu prasfatœ Arehidiœcefis
noftrs; praefertim ctini talem Feftorum legem edicere ftatuerint
vieilli, aliique .Germanise Archiepifcopi & Pnïfules. Enim vet o
in priorib.us feculis, diebus Sanélorum lastabatur Ecclefîa fuper
zelo Chriftianorum ad celebrandam Sanilorum gloriam, ad me»

•" moranda 8c imitanda eorum facta, ad venerandam eorumdeni
memoriam , & ad invocandam potentem illorum in terceffionem.

Fidèles,, harum folemnitatum diebus, in unum congregati.,
Divinis Myfteriis omni fedulitate & pietate intererant, corde
uno, & animâ.unâ in Hymnis & cantieis J3eum in Sanffis ejus
colebant, laudabanrque, ac illorum vitam, tanquàm médium
confequeîid?e lalutis aetern® , imita ri conabuntur. Modo au tem,
multùm frigefcence Fidelium clîaritate.&'de.VQtione,, tota pietas
ferè ad auditionem unius Milite redueituc,

Hi dies Sanétoruni,, operibus illicitis, otio , ébrietate.., lufii,
aliifque mun'di negotiis profananturj lucrum laboris totîus heb-

-.domadae in comeflationibus abforbetur, innumerifque praevari-
cationibus dies fan&ificandi- contaminantur ; ficque horum facra-
torum dierum profana-do., fit -hasreticis feandalum, fidehbus
.occafio lapins , Tauperibus anfa indigent^, & Miniftris Ecclefia
xaufa àffli&ionis & inquietudinis,

Quare, ad introducendam in vaftâ hac noftrâ. Archidiœcefi,
& inter contiguas quamdam uniformitatem, prascipuè ad fuble-
vandam miferiam -pauperum Operarorium,., Rufticorum., .ôc^in-

riiumerorum aliorum de labore mnnmim ftiarum -tantîim viventium
qui, ob quotidianam viôûs comparandi neceflitatem, non fine
aiigore. confc'entiarum fuariuiT, dies Feftos negîigentiùs fervare,
vel inviti., compelluntnr ; nec minus ad inajùs Divini^ cultûs, qui
liis .diebus perfepè profanatur, inçrsmeomm & fan&ificationem.

Nos Gregis Nobis.commifii faluti, prout tenemur, intenti_&
charitativè lolliciti, praemiflfc .perpenfis ; conftito infuper Nobis,
obîigationem Jejunii in San&orum 'Vigiliis, ctmi exercitio diver-
farum araum, opificiorum Ôc laborum, -praefertim ruri, fine traiii-
greffioais & animaruni periculo, v-ix fubfiftere ; folatium pa?îpen:m.
prœ ocuîis primarib habentes; .autoritate noftrâ erdLkui / - -

' ' :. pifcopali, Jeftomm in foro-fervandorum, legem cuni exordia
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aîini M» DCC. LXX. in ufum & obfervantiam deducendam, ——-
lu fubjeââ Tabula expreffam, edicimus» i77J«

TABULA

Fejlorum.' Chori & Forï Archïdmcejïs Treviren/h,
i°.

Slngulîs Anni Dommicîs.
2-°. "

lEeriis fecundis Pafchx & Pentecoftes*

' : 3°* '
In Feflis Domïnï.

Nativitatis, . I Afcenfionis,
Circumcifionis, " I Corporis Chrifti,
Epihani». ; |

' . . ' / :4V \ ... ..
In Feflis Beatm Maria Virginis.

Purificationis, I Nativitatis ,, ,
Annuntiationis, 1 Conceptionis.
Afïumptionis, |

. 5°.. r . .

In Feflis -SS. Patria.rcha.rum, Apoflolomm S Martyrume
Joanms-Baptiftse ,
Pétri & Pauli,

Stephani,
Omnium Saaâoruin,,

- 6*.

Fefto die unius pnecipui Patroni terrarum & locorum , iajliïs
terris & locis tantùm ,S yideîicèt.

In Elecioratu Tr&vîtetifu
Feffis S» fofephi, Patroni S, R. I. & S. Mathi», Patron!

Patrie. .

In Galliâ. ' •

Aiîumptionis Beat» Maria; Virginis.
In LotharingiL ' .

- Sancti Nicolai. " ' - ' .

In Ducatu Luxembtirgico»
Fefto Béate Maris Virginis ' Confolatricis ÂjfffiâôrIIM ? qaod

celebramr Bominicâ quart! poft Pafcha*
. " . V
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7°.

Fefto dieunius prœcipui Patroni Collegiatas, vel Parochialis, non
auraai annexa; aut-fîliaîis EccleHa*, intra limites totius Parochiœ.

Die Dedicationis Metropoîitana; Ecclefiae Trevirenfis, impoC.
temin celebrandâ,. Dominicâ antecedente primam diem Maii,
aut in ea cadente. -

Dominicâ die, Feftum S. Martini Epifeopi immediatè fe-
quenre , omnes per Archidiœcefim Dedicationes Ecclefiarum
Collegiatarum & Parochialium ; null» autém deinceps filialium
aut annexarum habebuntur. .

Rcliqua Fefta omnia, in foro etiam quoad obligationem au-
diendee Miffe, abrogantur.

Quoad Jejunium, ante Fefta fuperiùs fervanda ( illo Vigi-
licB Narivitatis Domini excepto ) aut etiam redu&a fcilicèt Sanc-
torum :

Mathrei,

Illud transferimus ad diem Sabbati hujufmodi. Feftum im
inediatè antecedentera, nifî Feftum prsrdichim in ipfam diem
Sabbati, aut feriam quintam Quadragefimas , vel Quatuor-Tem-
poruni incident, qtio cafu, illud précédente feriâ fervabitur.

Volumus au tem & mandamus, ut animarum Cura tores, Po
pulo fuse fblliçitudini crédite , dies Jejunii, in V igiliis feftmtatum
aliàs habicos, Dominicâ eos antecedente fedulo & exadè annuo-
tient, ac memoriam ->& vënerationem Sah&orum recolendam , &
interceffionem invocandam, proponant, hertentur & comfflen-
dent.

De csetero ferio inhibentes , ne aîios Feftos dies , five pro
cbligatione Miffic , five pro eorumdem in- foro celebratione
Populo irifinuent. Porro o'mni attentiene Fidèles' in Dominicis,
reliqmfque Feftivis diebus inftruant, moneantque & curent, ut
Hi dies -per devetam afïiftentiam OfHcii Divini, per frequenta-
rionem inftru&ionis Chriftiaiùe, per mô'rum çorreâiocem , -cra
pule , aliorumque vitiorum fugam, neenon profanoruni' nego-
tioruni evitarionem , majori cum fervore venerënt-ur.

8°.

9°-

Jacobi,
Laurentii,
Bartholom?d

Simonis & Judas

Andrece, "
Thomas.
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Imitentur Chrifti Fideles omni conatu Sanctorum virtutes,
aC in laboribus & humanas vit» amaritudine patientiam ; fanâifi- l77z-
cenc diem Dominicum tanquam requiem Domini, tali pietate,

, quam excellentia'hujus diei exigit ; jejunium tranflatum compen
sée dives eleeniofjmis ; ferat pauper in fpiritu pœnitentia» & refi-
gnationis fuas calamitates; opif'ex ad Deum labores & -vultûs-
fui fudores référât. Habeant omnes mutuam cha ri ta tem & pacis
amoreni ; &tunc dies feftivi fublati reverà feftivabuntur. In quo- :
ru m fidern & robur Prxfentes propriâ manu fubferipfimus &'Si-
gillo noftro Archiepiicopali comnumiri juilimus. Dabantur in
Jleiîdentiâ noftrâ Ehrenbreit'lein , die décima tertiâ menfis
Noveinbris, anno millefimo feptingentefimo fexagefimo nono,
CLEMENS WENCESLAUS , Archiepifcopus &' Eleclor
mpp. ( L. S. )

i*n'«JWIWBIMMlMMiuaHiiiim'iiiiriiiBWMWiMiiiiaiiiHii EP1^|

LETTRES-PATENTES

DU ROI,

Qui ordonnent que les. Prévôts des Maréchaux de France, leurs
Lieutenons & Affejfeurs aux Sieges de Maréchaujfée de Nancy,
Sarguemines } Epmal & Bar } feront piger leur compétence
au Siege Préjidial de Nancy t & continuèrent de la faire juger '
aux Bailliages d'Ep'mal, de Sarguemines & de Bar\ félon la
réfidence de chaque Siege de Maréchaujfée 9 & ce en quelques.

.. lieux que les captures des accufës auraient été faites.

Données à Verfailles ie 15 Décembre 1771. Regiftrées en la.
Cour Souveraine le 8 Mars 1773.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de'Navarre : A tous ceux'qui ces Préfentes Lettres ver
ront, SALUT. Par notre- Déclaration du 30 Avril der
nier, adreffée à notre Cour Souveraine le.. 12 Août fuivant,
& enrégiftrée en icelle le 27 du même mois , Mous
avons ordonné, entr'autres difpofitions, .que les Prévôts des
Maréchaux de France, leurs, Lieutenans & Affeflëurs,, feront
juger leur compétence au Préfîdial établi dans le lieu de. îa
rélidence des Sieges de Maréchauflce ; notre intention a été

. V ij '
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—— - que cette Loi fût exécutée par tout notre Royaume, &. comme
1772. H n'exiftoit pas alors de Sieges Préfidiaux en nos Duchés de

Lorraine & de Bar, qu'elle fut commune à ceux de nos Bail
liages defdits Duchés qui fe trouvent dans les Villes où lotit
établis les Sieges de Ma réchauffée 5 mais î etabliflemeiit^ que
Nous avons jugé à propos de faire depuis Se ^ par notre Eait de
Juin dernier, de quatre Préfidiaux dans 1 ctendue de noidits
Duchés-de Lorraine & de Bar, pouvant faire naître des doutes
fur l'exécution de notre Déclaration, quant au pouvoir de
nofdits Bailliages, pour le jugement des compétences, ^Nous
avons regardé qu'il feroit contraire a lefprït & a 1 objet ce
cette Lof, d'ôter la faculté de juger les compétences, à ceux
des Bailliages de nofdits Duchés étant dans les Villes où il le
trouve des Sieges de Maréchauffée, & où il n'a pas été établi
de Préfidiaux ; confidérant d'ailleurs qu'il n'eft pas moins impor
tant pour fadminiftration de la Juftice dans nos Duchés de Lor
raine & de Bar, que dans nos autres Provinces, d'y conferver
les avantages d'une Loi qui tend a acccletei la punition des
crimes, à éviter des tranllations de Prifonnicrs, des courfes &
tranfports d'Officiers de Maréchauffée, & des frais ^fuperflus,
Nous avons jugé néceffaire d'expliquer nos intentions à ce fujer.
A CES causes, & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine fcience, pleine puiflànce & au
torité royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné, & par ces
Préfentes lignées de notre main, difons, déclarons & ordon
nons , voulons & Nous plaît, que les Prévôts de nos Confins
îes Maréchaux de France , leurs Lieutenans & - Affeffeors aux
Sieges de Maréchauffée de Nancy, Sarguemines, Epinal &
Bar, faffent juger leur compétence au Siege Préfidial de Nancyr
& continuent de la faire juger en nos Bailliages d'Epinal, de
Sarguemines & de Bar, félon la réfidence de chaque Siege
de Maréchauffée, & ce en quelques lieux que les captures des
accufés auront été faites ; voulons pareillement qu'après la com
pétence jugée, ils faffent porter les Procès pour raifori defquels

' - le Prévôt aura été déclaré compétent au Siege Royal établi
dans le lieu de leur réfidence, en quelques lieux que les délits
aient été commis,

SI DONNONS EN - MANDEMENT â nos amés & féaux
îes Gens tenant notre Cour Souveraine de Lorraine & Barrois
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\ Nancy, que ces Préfentes ils aient à faire lire , publier & —
regiftrer, & le contenu en icelles garder, obferver & exécuter. I772»
félon leur forme & teneur; Car tel est notre plaisir : En
témoin de quoi. Nous avons fait mettre notre Scel à cefdites
Préfentes. Donné à Verfailles le quinzième jour du mois de
Décembre, l'an de grâce mil fept cent foixante-douze-, & de '
notre Regne le cinquante-huitieme. Signéy LOUIS. Et plus
bas : -Par le Roi, Monteynard. Et fceliées du grand Sceau de
cire jaune. .

A R R E S T

de la cour souveraine;
CHAMBRE DE LA TOURNELLE,

Qui défend de prononcer la Confifcation en autres cas que
ceux de condamnation à mort naturelle ou civile y & non '
au cas de bannijjement même perpétuel, ' -

.Du 31 Décembre 1772,., Regiftré le 11 Février fuivàïit.

LA COUR, faîfant droîf fur les requifitions du Procureur-;Général, ordonne, par forme, de Règlement", que- la con
fifcation des biens des accufés. ne pourra être prononcée par
aucuns "Juges, dans les cas ou ils banniroient de leur refTort,"
même à. perpétuité, mais. feulement dans ceux qui emportent
raort naturelle ou civile ; à l'effet de quoi le. préfent Arrêt
fera lu à l'Audience publique de - ladite Cour, & de fuite
copies collarioiuiées envoyées, à la diligence du_ Procureur-
Général dans tous les Sieges y reffortiffans, pour être pareil- -
lement lit, publié, regiftré, fuivi & exécuté. Fait & jugé •
en ladite Cour, Chambre.de -la; Tourne!le, ledit..jour trente-
un Décembre mil fept cent foixante-douze. Signé, BALTHA-.
SAiL .. . • - . - - : -

JT U}. publiéÔ regtjké, ouï, ce requérant le Procureur- '
JLd Général du Roi, pour être fuivi & exécuté félon fa forme
&' teneur. Fait à Nancy 9 Audience publique tenant, cejourd'kui
onçe-Février mil fipt cent foixante-treiçe. Signé, F, LACROIX»
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de Ville ou le Maire des,lieux. A. C. if Juin 17*8. T. III. p. 285.

A. C. 29 Juillet 172.7. T. III, p, zB-f. A, C, ai Août 1750» T» yIII.

f' I9®"
ACTES ( de Voyage. ) Les Bureaux établis par le Eoi T„ ,C. font confirmés

par proviiion, ainfi que le Timbre & le Contrôle des Exploits. Ord»
îj Février 1698. T, I.p..7. doivent être lignifiés. A. Ch. y Mai 1711.

T. I. f, 744= Le Juge ne doit prononcer furie Voyage » pas même à
charge'du Voyage en cas de remife.de Caufe', il l'Acte n'efl levé
auparavant, pourvu qu'il y ait Bureau dans le lieu, à peine de 50o
francs d'amende. A. C. 3 Mars 17ji. T. V. p. 169. Régifiré à charge
que les frais de'retard & féjour feront réglés fans a&e, comme frais
préjudiciaux. Règlement pour la ûgnificêtion,'X C. ij Oiiobre 1758»

VI. p. M5.

(Translatifs be-propriIté') doivent être portés au fceaa par les
Notaires de trois mois à autres, pour être le droit pourfum à frais
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communs du Fermier & du Notaire; dëfenfes de les pafler fous feing
privé. A. Ch. i Août 11698. T. I. p. ?6. Y. Notaire,

(PUBiicS.) Tous Aâres, Sentences, Arrêts, Jugemens, Regiftres Se
Papiers publics » ou du Domaine » doivent être rapportés par le»
détenteurs dans îes Greffes & Archives publiques , 81 être inventoriés»
en prcfence du Juge local, par celui qui les remettra & celui qui
les recevra, qui en donnera décharge, Se ainfi de fuccefieurs à autres.
Permis de pourfuivre > même par information > 1 enlcvement ou foof-»
tra&ion, Annullc îes expéditions données par autres que les Greffiers
& Archivées; défend aux Cours & Juges d'y avoir égard. Veut que
dans trois mois il y ait un lieu de dépôt des Papiers des Greffes &
Archives des Juilices Domaniales & Seigneuriales. Ord. 17 Mars 1699»

T. I. p. 144. Ceux' qui détiennent des Papiers du Domaine, tenus
de les remettre aux Tréfors de Nancy ou de Bar, ou a un Secrétaire
d'Etat. Ord. 17 Mars 1699. T. I, p. 146, Les Aâes fous feing privé
par gens ne Tachant écrire & figner, V. Contrôlé. Quels Ââes
doivent être timbrés. V» I'imbrf.s. Quels Actes doivent être con
trôlés. Y. CbRTRÔLE. Un..Juge ne doit décréter une Requête file
titre n'eft contrôlé > dont mention fera faite en la Requete» à peine
de nullité de pourfuites, outre la contravention contre Je Juge» le®
Procureurs , Avocats} &c. A. C. 1 ; Juillet 17 ji» T» P-

Sur les féconds Aâes dérogatoires aux premiers, V. Noxobstamt.

Aftes pafles en France s donnent hypothéqué en Lorraine» A. C. jo>
Juin -173.8. T. VI. p. 119. Les Notaires ne doivent pafler les Aftes
en idiome Allemand, mais en François. V. Notaire. Défenfe®
aux Lorrains de pafferjatr'eu-X aucuns Contrats_hors des deux Du-
chésT"'fi ^^^^tïers^Cotl^^nt,^"ôujfon^^
étrangers. A. C. 13, Janvier 1759» X. ?• 3* Defenfes a en paffer
de nuit ou au cabaret. V. Notaires.

(DE Baptemes, Mariages et SÉPOiTtrRES.) Conformément- à
l'Ordonnance Civile de 1701. Art, X. tit. 7. 1 Âifce^de bapteme doit
énoncer le jour & l'heure de la, naiflance t les noms de l'Enfant, dtt
Pere , de la Mere, du Parrain t de la Marraine ; doit etre figne dix
Pere » s'il eft préfent, ainfi que des Parrain & Manaine. Celui à&
Mariage doit énoncer les noms des Peres & Meres- des- aeux iipoux y
|î ceux-ci font Enfans de Famille > fous puiflance de Pere & Mere y -
ou fous tutelle ou curatelle> & doit être figae des Epoux > des
peres'& Meres 5» Tateurs & Curateurs, s'ils font - préfens , ou de
deux ou trois Parens ou Amis aflîftans. Celui des Sépultures doit
faire mention des jour 8c heure du Décès? des Noms, Saraom. 6e
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Qualité du Décédé, être ligné de deux ou trois Parens ou Amis
âfliflans. Dans les différens Aftes ci-deiTus, fera fait mention que
les Intéreffés ou Affifîans ne favent ou ne peuvent ligner de ce in

terpellés ; & feront tous lefdits Aftes fignés du Cure ou Vicaire s
fur un Regiftre , de fuite, fans aucun blanc, depuis le premier juf-
qu'au dernier jour de chaque année > fans y inferer de qualifications
que celles convenues entre les A{fi flans > a peine de faifie de leuf
temporel, fuivant l'Art. XV. du tit. 7° de l'Ordonnance de 1701.
A. Cour 3 Février 1747. % VU- P- "7. Le Curé ou Vicaire doit
tenir deux Regiftres, qui feront réputés authentiques, aux dépens
de la Fabrique » ou de ceux qui en ont les charges, ou de la Pa~
roiffe; l'un pour minute fur du papier commun pour demeurer aux
Archives de la Paroifle ; l'autre pour Gro-fle, fur du papier timbré»
pour être envoyé au Greffe du Bailliage de la dépendance un mois
avant le premier de l'an ; tous deux feront cottés & paraphés par le
Lieutenant-Général» ©u autre premier Officier, fans frais s & re-
«ouvellés chaque année ; les Aâes y feront écrits de fuite fans aucun
blanc 5 & feront fignés de ceux qui le doivent figner; ils contien
dront les énonciations exigées en l'Arrêt de 1747 , le confcntement
des Peres & Meres, Tuteurs & Curateurs, & la fignature de trois

ou quatre Parens, Alliés ou Amis. Il y fera dit en quel degré font
Parens ceux qui auront affilié aux A des : ce qui s'obfervera pour
les Adultes décédés » & pour les Enfans, même du plus bas âge. Le
Regiftre fervant .de Groffe fera porté au Greffe pour le quinze
Janvier de chaque année ; les feuillets vuides y feront barrés du
juge , le Greffier y annotera le jour de l'apport & en donnera dé
charge au Curé; les Extraits feront levés fur lequel des deux Re-
giitres on voudra. Le droit efl fixe a iix fols > le papier compi is*
L'ufage d'avoir un Regiftre féparé pour chaque efpece d'Afte, fera
obfervé où il a lieu, à charge de les tenir dosblfs. A. Cour xj îum

-s 76f. T. X. p. 32.9.
(d'Avenir.) V- Avexir,

ACTION, V. Communjuté s Jeu.

(du Commerce.) V. Commerce , Dettes,
ADJUDICATION. Frais de Conduite & Reconduite d'un Prifonnier s'ad-

jugeoient au rabais , l'Adjudicataire étoit tenu du port du Procès»
0rd. 2.4 Janvier 1699. T. î. p. 131»

Règlement pour les Remonts des Ajudications des Domaines, Bois
& Offices ; 1-e croifement eft la fixieme partie en fus dit prix de

l'Adjudication-; le tierceiaent eft du tiers; le œoiti&seflt eft de moitié $
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1e 'doublement ou embanniffement eft du double du prix de ladite
.Adjudication ; l'Adjudicataire doit élire domicile dans ie lieu &

nommer fa Caution. Les A êtes de Remonts contiendront l'heure ;
les Metteurs fignifieront le Remont une heure après aux Metteurs
précédens, exceptés pour les Remonts dans les vingt-quatre heures
fuivantes, auxquels ne feront admis que les Croifeurs, Tierceurs, &c„
&. fera adjugé à l'éteinte du dernier feu. Dèd. 4 Juin 1715. T. II.
p. fj. Le prix de l'Adjudication fera du prix principal & du dernier

Remont, & non des Remonts Intermédiaires. A. C. 23 Août 1714.
T. III. p. jç.

Les Subftitu'ts font tenus de pourfuivre, trois jours après le délai
accordé, les Adjudicataires de Bois du Domaine, pour donner Cau
tion. A. Ch. 24 Novembre 172.7. T. III. p. 259. Défenfes aux Re
ceveurs des Bois de prendre intérêt dans les Adjudications ; ordre
de pourfuivre le Débiteur, même par décret de fes biens. A. C.
7 Avril 1741. T. VI. p. 518. Le Cahier des charges ne doit pas
comprendre les Vacations de trois livres dix fols par Arpens ; mais
feulement de deux fols pour livre du prix de l'Adjudication, fuivant
l'Edit de création de 1747. A. C* 6 Juin 1750. T. VIII. p. 174.

| d'Immeubles ) vendus par Décret forcé & difcuffion mobiliaire, fe

font au Siege du domicile du Débiteur François , quoique partie
du Bien-fonds foit fitué en Lorraine, & réciproquement en prenant
Paréatis au grand Sceau. Les Exploits de faille & criées fe font par
un Huiflîer de la fituation du Bien. De'ch 47 Juin 1746. T. VIL
p. 91° Défenfes aux Juges & Greffiers de recevoir aucunes Ventes

ou Adjudications volontaires d'Immeubles, excepté le cas de Vente
par Décret forcé. A. Ch. 26 Juillet 1741. T. VI. p. 28;. Aucuns
Officiers de Juftice ou Greffiers ne peuvent fe rendre Adjudicataires
de Biens décrétés dans leur Siege , excepté le cas de Décret vo
lontaire. Oïd. 8 Mars 1723. T. II. p. 590. Défenfes de faire des
bavettes aux Adjudications de Biens, même volontaires. A. Cour 8 Mai

1726. T. III. p. 156. De ftipuler des Vins ni Francs-vins dans les
Adjudications de Biens de Communauté & de Fabrique, & aux

Maires, Gens de Juftice ou autres , de fe les approprier, Ord, iq
Août 1727. T. III. p. 2J4. V. Saisie réelles.

ADMODIATEURS. Les Seigneurs peuvent leur céder le Droit perfonnel
qu'ils ont de chafier & d'établir un Chafleur. Ord. 15 Janvier 1704.
T. I. p. 409. Ed. Janvier 1729. T. III, p. 536. Les Seigneurs font
tenus de re pré fente r les Titres de Franchifes des Impofitions de.
leurs Admodiatéurs & en obtenir Sa confirmation, à peine de priva-
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tio». Ord19 Décembre 1750.- T. V.f. iif. Les Adœodiatears
tenus du Joyeux Avènement fans indemnité. Décl. 24 Août 17;-^
r, F/. P. 57. . '

AFFICHES» Auteurs de Libelles, Vers fatyriques placardés ou affichés eti
: lieu public? font puniffables à la rigueur par Ja. Juftice. ordinaire,,

fans égard à la qualité des perfonnes. Ed. Mai 1699. 1, l.-p. 168,
AFFIRMATIONS. Y. Actes. On doit juger fommairement les affaire®:

légeres, & par délation du ferment, li les Parties fout contraire,?
en faits. A. Caisr. 14 Janvier 172,6. T. III. p. 144.

..AFFOUAGES. Les Bois d'Affouages des Communautés, & tous Bois pro-
venans des Forêts à elles appartenantes, doivent être coupés de fis
pieds de Lorraine de longueur. A. C. xj. Janvier 1708. T. I, p. 6a,
11 eft défendu de commercer & vendre le Bois d'Affouage > à peine

de conSfcation & cent livres d'amende. A. C. 18 Janvier 11738. T,

#T. p. 99. -4, C. î Décembre 1740. T. FI. p. 25J. Le partage
doit en être fait également entre tous les Habitans, & conformé
ment à la Déclaration du 1$ Juin 172-4 ? faifant fupplément aux Or
donnances dès Eaux & Forêts. A. C, 9 Février *?f4.T.IX.p, 115»
Le temps de- délivrer ies Affouages. V. Eaux- et Forets» La
converfion en Charbon. V. Cb^rbqh.

AGE* Les Citoyens doivent garder entr'eux les égards dus à l'âge , à ht
çaiffatsce & aux dignités. Ed. Mai 1695. T. I. 6§»

Les Contrebandiers de l'âge de quatorze ans font puniffabîes comme
les Majeurs. Les En fan s au deffous de cet âge font amendables fou»
la garantie par corps de leurs Peres & Meres ; faute de paiement,
lefdits Enfans feront transférés à la Maifon-de-Force , où ils feront

Inftruits. A. C. ji Mai 1749. T. FUI. p. 50.
AGGRÉGÉS. Création de Do&eurs aggrégés: en la ' Faculté de Droit de

Pont-à-Mouflon ; leurs obligations. Le Prince en nomme un des
trois choifis au concours. Peuvent exercer les fondions d'Avocat»

Ed. iz Novembre 17*0. T. II. p. 418. Ed. jo Avril 1715. T. II.h
p. iij. Ed. 6 Janvier 1699, T. I» p, m,

ALLEMAGNE. V. Saillugm, FIGUE.

ALLEMAND. Y. Actes , Notaire.

AMANCE, Prévôté fupprimée. Ed, 13 Août *71*. T. XI. p. 4%. Elle eff
rétablie. Ed. 17 Janvier 1746. T* FIL p, 73. Suppdmée en 1751.
V. Offices.

'AMENDE {des Chasses.) Dans les Plaifîrs, appartenoient pour moitié
au liaut-J ufticier, & l'autre au Garde. Ord. 16 QBohre 169S. T. JV

p. ja, Enfuite elle a été abandonnée en entier au Haut-JuiHcier >
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fauf à faîarier Se Garde après l'année , fuivant foa fervîce. Ed. i?

Janvier 1704. T. 1. p. 409. Dêd. 20 Avril 1717. T. IL p. m» I!
n'en a plus eu que les deux tiers dans les Plaiius, l'autre tiers au
Garde;, le Seigneur en ell même privé, s'il a reçu une indemnité

pour fa Chaife. Ed. Janvier 172.9. T. III. p. 336. Y. Chasse,
(d'Appel) n'eft pas due lorfqu'il y a Déport fignifié avant la Plaidoirie

de la Caufe ou le Rapport du Procès. L'Appellant de plufieurs Sen
tences d'une même Procédure ne doit qu'une Amende; l'Adverfaire

appellant incidemment & fuccombant, doit l'Amende de fon Appel;
l'Appellant principal> s'il fuccombe , la doit également, en forte
que du même Jugement il peut réfulter plufieurs Amendes. Le Paie
ment s'en fait au Greffier avant aucune expédition, même par l'In
timé , fauf à récupérer. L'Appellant défaillant ne peut être reçu
Oppofar.t, s'il n'a rendu l'Amende au cas qu'elle feroit payée; fi
fur PQppofition on fait droit fur l'Appel, le Greffier.rend l'Amende ;
fi l'Oppofant fuccombe , il ne paie qu'une Amende. Les Arrêts»
en matiere criminelle, s'expédient à M. le Procureur-Général , qui
n'avance jamais l'Amende , fauf le recours des Fermiers. Règlement
pour le compte à rendre par le Greffier au Fermier des Amendes»
A. Cour 19 Juin 1711. T. I. p. 741.

(de Contraventions) ne peut être modérée par le Juge. A. Ch. 6
Septembre 1731. T. V. p. 191. Amende prononcée par le Juge, ap
partient au Fermier du Domaine du lieu du Siege, & non du lies
du délit.. A. C. zi Mars 1716. T. IL p. 90. -

(de Police ) & celles prononcées par Jugement de l'Hôtel-de-Ville
de Nancy, pour înfraéfcion aux lléglemens concernans les Moulins „
ainii que les confifcations, appartiennent un tiers au Boulangers »
autorifés après ferment à verbalifer contre le Meûnier » un. tiers à la
Maifon-de-Force, un tiers au Domaine. A. Ch. ij Février 1753»
T. IX p. 28. Celles de Police & Hôtel-de-Vilie, appartiennent à la
Maifon-de-Force pour les deux tiers. Décl. 19 Avril 1730. T. V.
p. 56.

(de Défaut) n'eft due qu'en francs Barrois à tous autres qu'aux
Officiers des Bailliages & Prévôtés créés en 1751 , s'ils font fondes
à la percevoir*. A. Cour 19 Mars 1756. T. IX. p. z$o,

(d'Eaux et Forets.) Le Subftitut du Reffort tenu de dreffer un
.. Etat double des Jugemens qui prononcent des Amendes & Confifca

tions en matiere de Gruerie, un pour la Chambre des Comptes, &
l'autre pour le Receveur. A. Ch. 19 Février 1701. T. III. p. 379.
Les Receveurs ea font comptables annuellement au Grand-Maîtres.



!.. A M O

A. C. 4 Août 1743= ^ H!, p. 45 5- Celles prononcées par les Grayers
Royaux , font au Roi privativement du Seigneur. Celui-ci à la
Confifcation en payant les pourfuites fur le délit; fi le Délinquant t-ft
infolvable , l'Amende n'eft tenue des frais que pour infuffifance de
la Confifcation. A. C. f Mai 1740. T1. VI. p. 2.2-2.. Amendes de Boij
se peuvent être modérées. A. C. 9 Février 1745 • VIL p. 4..

f DE MÉsus Châmpetres ) étoit réglée par Ordonnance da 29 Mai
1709 à cinq francs par bêtes pour échappee de jour , au double |
garde-fait, elle eft modérée à cinq fols pour l'année 1709 , & autant
au Bangard. Ord. z Janvier 17'o. T". I» p. 690. tes Bangards peuvent
en prefcrire le partage avec le Seigneur. A. Cour 8 Mars 171®, T, J,
j>. 694. Réglée à fept gros par échappée de jour, au double de
nuit, à cinq francs, à garde-fait > même avec confifcation, fi c'eft de
nuit, outre le dommage. Ed. Avril 1753-.» ^ V. p. 214. Ce Ré»
glement a lieu fous toutes les Coutumes du Reflort de la Cour, Dtch
10 Mai 17j5. T. F. p. 503. Règlement pour la rédaâion des Rap
ports, la Taxe des Amendes dans les Hautes-Juftices du Domaine,
& les frais de Taxe. A. C, 8 Mai 1756. T, IX» ^..273» V«. Plaids-

Annaux* . ,

AMEVELLE. La Souveraineté appartient au Duc de Lorraine. -4. Coar 9.
1714. T". II. £. 38.

AMIDON. Impofition de deux fols for l'Amidon & la Poudre à poudrer »
payables par le Fabricant lors de la vente ; & du double fur celles,
qui viennent de l'Etranger. Fabricans tenus de donner des Déclara-
tions de ce qu'ils en ont, du lieu des M a galins, Boutiques, Etuves
& Ouvrons, avec défenfes de travailler ailleurs qu'aux lieux déclarés.
La permiiîlon de fabriquer eft fixée aux Villes où il y a actuelle
ment Fabrique, s'il n'y a permiffion de S. M. de fabriquer ailleurs»
11 eft permis au Pr.épofé à la. Régie de. vifiter. & pefer ; défenfes de
l'empêcher. Les Statuts des Parfumeurs de Paris font communs à tout
le Royaume. Défenfes de compofer la Poudre à poudrer d'ingrédiens
& autres matieres que d'Amidon , fauf les odeurs : aux Perruquiers,

Baigneurs j. Etuviftes d'employer de la. Farine de froment ou autre
ehofe que. de la Poudre de la qualité fufdite aux. Amicionniers de
vendre aux Boulangers des Farines de bled germé ou gâté , qu'ils
font dans le cas d'employer» Les Procès-verbaux de contravention
feront remis aux Officiers de Police. Les Commis des Prépofés joui

ront des privileg.es des Commis des Fermes, & fuivront les Régie-
Biens pour les Aides. Ed. Fivtisr. 1771. T. XII. p.. 319»

AMORTISSEMENT (ex no.uvsi Acquêt.) Ordre aux. Gêna-de Main*'
morte
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môrte de donner la Déclaration, de leurs Biens, énonciative des titres
de leurs propriétés pour être taxés , favoir, les Fiefs immédiats du
Domaine , à un tiers du fonds ; ceux de Roture , même mouvance ,
au cinquième ; les arrieres-Fiefs, au cinquième ; ceux de Roture ,
libres de Domanialité, au fixieme ; le nouvel Acquêt, au vingtième du
revenu d'une année une fois payé, & deux fois pour livre. Les Ufages
communaux comme le nouvel Acquêt. L'ômiffion eft puniffable de la
réunion au Domaine. Maifons & Bâtimens nouveaux doivent être
amortis. Ord. to Janvier 1700. T. I. p. 218. Gens de Main-morte
îequs de prendre des Lettres énonciatives des Biens amortis. Ord,
7 Juillet 1711. T. /. p. 750, Détail plus ample des Biens fujets à
l'Amortiflement & de ceux qui en font affranchis. Règlement nou
veau. Décl. 11 Juin 1758. T. IX, p. 405. Les nouveaux EtabiifTe-
mens ou Acquêts de Gens de Main-morte ne peuvent être amortis,
s'ils n'ont été auparavant autorifés par Lettres Royaux. Ed. Septem
bre 1759. T» X. f' ï8. Délais au Fermier après l'expiration de fan
Bail, pour récupérer les Droits échus pendant le cours dudit Bail.
A. C. 10 Août 1755. Ly. p. 68. Le droit fe paie fur récépifTé
du Fermier - Général , contenant promeiVe de fournir quittances
telles qu'elles s'expédient pour le Royaume, en vertu de rôles
arrêtés & de contraintes vifées par M. l'Intendant , qui con-
noît feuî des oppofitions , fauf l'appel au Confeil, & font fes
Jugemens exécutés par provifîon. A. C. ij Scpttmbre 1756. T» XL
P- 9S-

ANCERVILLE. Offices d'AïïeiTeur & Garde-Marteau défunis. Décl. 4 Mai
172.5. **"• H'I> p> 116.

ANNOTATION des Droits des Notaires au bas des Groffes. (V. Notaires. )
De ceux des Juges au bas des Procès-verbaux, de ceux des Juges-
Tutélaires , des Greffiers, des Huifiïers. (Y» Inventaires 9
Greffiers , Huissiers.)

ANNUEL. Fixé au quart denier de la Finance à chaque mutation. Etablifle-
ment de l'hérédité des Offices. Ord. 10 Septembre 1700. T. L p. 253,
Fixé au centieme denier , acquiert l'hérédité des Offices des Rece
veurs des Finances., Tabellions, Garde-notes & Notaires. Ed. 28 Mai

1717. T. IL p. izj. Autre Règlement pour le temps du Paiement»

Décl. 3 Février 1719. T. II. p. 2.44. Rernife de moitié pour 1719
feulement. Décl. 31 Décetpbre 1719. T, II. p. 308. Création d'Office
du 2,7 Février 1745 exempte de Droit. Ed. 27 Février 171%. T. III„
p. 78. Création des Receveurs & Contrôleurs-Généraux , qui fixe

, l'Annuel à mille, livres» Ed. zj Septembre 173,7» T. FI. p. 64. Fixa*
B
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t'ion dii temps du Paiement. De'cl. ,af Janvier 1751. T. VIII, p.
Fixation pour les Officiers des Maîtrifes» A. C. z$ Olh'bre 17J j.
•r. XX p. ng. Règlement fur Je Paiement & la Fixation nouvelle
du Droit. DécL jo OBobre 1761. T. A'. />. 161. V. Hérédité ,
Fret. Les Officiers de Finance feront reçus en Novembre & Dé
cembre 1770 & 1771 à payer l'Annuel fixé au foixantieme da dou
zième de la Finance» & le Prêt à proportion réduit au tiers pour
ces deux années, & en Novembre & Décembre des quatre années

fuivantes au paiement de l'Annuel feulement. Les Officiers de Judi-
sature & de Maîtrife feront admis au même temps pour l'Annuel
fixé au foixantieme denier de l'évaluation qu'ils feront, au tiers de

leur Finance ; au huitième pour les Maîtrifes, le Prêt à proportion y
dont un tiers payable èfdites deux - années, & l'Annuel feulement

les quatre années fuivantes : ceux de Maîtrifes doivent le Prêt de
1770 & de 1771. Moyennant ce que deffus, & en payant le hui
tième & deux fols pour livre, Ils pourront réfigner leurs Offices

avec difpenfe des quarante jours ; leurs Veuves & Héritiers en dif-
pofer, en payant dans fix mois du décès le huitième denier & deus
fols pour livre ; à peine du double les fis mois expirés » du triple paiîé
deux ans, & de vacance d'Office paffé trente ans, pour être taxé

au profit de Sa Majefté. Faute de paiement du Prêt & Annuel,
décès arrivant» l'Office tombe aux Parties cafueîles. Le défaut de

paiement n'empêche pas que l'Officier ne puifle réfigner , en payant
le quart & deux fols pour livre du quart de la Finance, & fur vi
vant quarante jours date du contrôle de la quittance dudit quart ;
l'Office demeurant aux Parties cafueîles an cas de décès dans les

quarante jours. Les nouveaux Pourvus d'Offices vacans aux Parties
cafueîles » payeront dans les deux mois de leurs Provifions, l'Annuel

un tiers du Prêt. Les Pourvus fur réfignatioa aa huitième denier#

lie payeront que l'Annuel ; ceux au quart denier , l'Annuel & tiers
du Prêt dans le même délai ; pendant lequel s'ils décedent fans

avoir payé, les Offices feront vacans au profit de Sa Majefté. Le®
Créanciers fpécialement hypothéquâmes peuvent fuppléer pour leurs
Débiteurs » de quoi mention fera faite dans îa quittance. On ne
fera admis au Paiement en Novembre & Décembre des années pos
térieures à «771 qu'en payant les années omifes, quoiqu'on ait été

reçu à payer les années 177° & *77*. Malgré quoi, décédant avant
le premier Janvier » leurs Offices feront vacans aax Parties cafueîles.
Les Offices vacans par forfaiture, ne feront pas publiés comme

biens de conâfcation} mais comme vacans au profit de Sa Majefté»
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N'en feront les Provifions présentées aa Sccaa que fur la quittance
de vacance». Tout ce que deflus ne s'entend, des Offices de Rece
veurs & Contrôleurs- Généraux des Domaines & Bois, Receveurs-
Particuliers des Bois, auxquels l'hérédité ell accordée par.- Déclara
tion du m Avril 1750; les Notaires.» Tabellions, Procureurs, Huif-
fiers créés par Edit de Juin 1751 : exceptés auffi les Offices de
Police Se Hôtel-de-Ville qui ne vaqueront aux Parties cafuelles t

qu'en cas qu'ils ne {croient remplis dans les trente ans du décès ,
nonobftan't le Règlement du Duc de Lorraine du mois de Décem
bre 1718, qui ne donnoit aux Veuves & Héritiers que trois mois.
JDicl. z Juillet 1770. T. XIL f. 1*4. Regifirés à la Chambre pour être
exécutée conformément à l'Arrêt du Confeil du Roi de Pologne du 19
Mai 176j } & à celai du Confeil du Roi du z. Juillet 1770,

ANNOBLIS. Ceux qui depuis 1715 .ont été pourvus d'Offices Municipaux,
donnant la Noblefle tranfmiffible, ( excepté ceux de Paris ) ceux

annoblis par lettres de vétérance, après avoir été pourvus , foit au
fécond degré, d'Offices de Préfidens, Tréforiers de France, Avo
cats & Procureurs-Généraux aux Bureaux des Finances ; foit au pre

mier degré, de pareils Offices au même Tribunal de Paris , comme
auffi d'Offices de Secrétaires, Audienciers, Gardes des Sceaux en

Chancellerie près des Cours : tous les Annoblis par Lettres ou Bre
vets de maintenue ou réhabilitation avec annobliflement en tant que
de befoin , font confirmés moyennant fis mille livres de Finance &
deux fols pour livre. Les Enfans mâles des Peres décédés depuis
1715, ou qui décéderoient dans fix mois fans avoir payé la Finance,
font maintenus en payant tous enferable fix mille livres, dont quit
tance fera fournie à chacun par duplicata. Les- Veuves des iufdé-
nommés n'ayant enfanspayeront quinze cens livres, & f» cens fi
elles ont enfans» Les Filles majeures gardant le célibat quinze cens .

: livres chacune , excepté celles qui font réduites à leur légitime.
~ Ceux qui > après avoir été pourvus au premier degré d'Offices de

Prciidens, Tréforiers, Avocats & Procureurs-Généraux aux Bureaux
des Finances > ont obtenu la vétérance fans avoir d'enfans pourvus
defdits Offices, ou leurs Veuves reftées en vidtrité, jouiront de ls.
Noblefle perfonnelle, en donnant par eux dix-huit cens livres » &
par elles neuf cens livres & deux, fols pour, livre ; h Finance payable,
en deux termes* de fm mois chacun» Ceux qai" payeront îs tout a»
premier terme , feront quittes des deux fols pour, livre, Les quit
tances feront régiftrées dans trois mois'gratis aux Greffes des Villes

' •& Gemmunatstés de leur réfidence » & 'es Pajs d'Etat afâ Greffe
Bif
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4es 'Eîe&ions du Reffoit : à laquelle quittance fera jointe copie des
titres d'Annoblifferaent, qui feront envoyées à MM. les Procureurs.,
Généraux par. leurs Subftituts, & par le Direéteur des Fermes
Francs-fiefs, qui en tiendra Regiftre. Faute duquel paiement, iî y
a déchéance de tous privileges.de Nobleffe & radiation du cataiogue
des Nobles , placés aux Rôles des Contribuables, tenus du droit
de Francs-fiefs.. En cas de domicile par eux transférés en Villes
franches, abonnées ou tarifées, ils feront impofés dans le lieu d'où
ils fortent pendant dix ans , & leurs biens affeékés à cet effet.

Ne font compris en l'Edit les Annoblis ni leurs Enfans fervant
dans les Armées de terre ou de mer, les Gens poffédant charges
qui annobliflent au premier degré ou graduellement, (les Officiers
des Villes exceptés) les Officiers de Chancellerie près des Cours qui
auroient la vétérance depuis Septembre 17ÎS > ou auroient payé le
fuppîénient de Finance, leurs Veuves, Enfans ni defcendans, ceux
.qui feraient annoblis pour fervices rendus comme Officiers dans les
Armées, Vaiffeaux on Colonies, ou autres fervices rendus à l'Etat. .

Les Lorrains annoblis avant le 13 Décembre 1736 & en poffef-
fion , font maintenus, fi leurs Lettres font régiftrées aux Chambres
des Comptes de Lorraine ou Barrois, & ce fans Finance ; excepté
les Annoblis & leurs defcendans qui, avant 1736 & depuis 1715,
auroient obtenus de Sa Majefté des Lettres ou Arrêts de maintenue,
confirmation, réhabilitation, reconnoiffance de Nobleffe, ou Lettres
de reprifes de Nobleffe . maternelle ; excepté auflî ceux qui en au
roient e» depuis. 1756, foie par Sa Majefié , {bit par le .Roi de Po
logne t s'ils ne font a&ueîlement au fervice ou leurs Enfans „ ou fi
les Lettres ne font accordées pour fervices rendus.

Les Commiflaires • & Contrôleurs Provinciaux & ordinaires des

Guerres qui voudront jouir du droit de Franc-fief, même les Vé
térans & leurs Veuves f payeront la Finance dans fix mois & deux
fols pour livre en fus ; favoir, les Commiflaires des Guerres & ceus
à la fuite de la Maifon du Roi actuellement en -exercice deux mille
fept cens livres, les Vétérans treize cens cinquante livres, îesVeuvesdes
fufdénommés, er.femble les Contrôleurs Provinciaux, ceux à la fuite
de la Maifon du Jtoi §a en exercice" fept cens cinquante livres , les Vété
rans treize cens cinquante livres, les Veuves neuf cens livres; faute de
quoi tenus du droit de Franc-fief, s'ils ne prouvent la Nobleffe d'extrac
tion. Ed. Avril 177,1» T. XII. p. 549» ^égiftré fous la réferve que

fia Majefié ferait fuppliée de faire apporter me attention favorable aux
'gxttpùons . cenjtdératioss gmtimlieres des lorrains-1 relativement
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tkconftancts où fe font trouvé les deux Duchés, eux lois & afages
du Pays , & fans que de l'enrégifiremem exigé des Lettres de Noblejfe à
la Chambre, on puijfe rien induire de contraire à la nécejfiié de faire
faire pareil enrégiflrement à la Cour.

Les Officiers des Chancelleries près des Cours, qui ont acquis la
vctcrance depuis Décembre 1755, oa décédés ayant fatisfait audit
Edit 3 leurs Veuves, Enfans & defcendans , confirmés par l'Edit

. d'Avril dernier en la Noblefle, feront régiftrer leurs Lettres de vé-

terance, oa provifion , & extraits mortuaires des décédés, & copie
collationnée, ou duplicata, du fapplément de Finance, aux Greffes
des Villes & Communautés de leur réfidence, ou de l'Eleékion en

Pays d'Etat, & par le Direébeur des Fermes de leur Généralité,
& ce dans fix mois ; faute de quoi déchus. Ceux annoblis pour fer-
vices rendus, autres que fervices militaires, ne feront exempts qu'en
vertu d'un Arrêt particulier au Confeil, régiftré aux Greffes fufdits,
à peine d'être déchus du titre de Noblefle. Les Commiffaires &

Contrôleurs des Guerres feront quittes des deux fols pour livre , ea
payant leur Finance dans les trois mois. A. C. j Septembre 1771.
T. XII. p. 48^.

ANONYME fupprimé. A. C. 15 Mai 1755. T. IX. p, 194.
AN TiCI PATIQN. Défenfes d'anticiper fur les Rues de Nancy par des bâti»

mens, pérons, efcaliers, &c. Ord. Pol. Mai 1699. T. I. p. 166.
APPEL. N'eft pas fufpenfif en matiere de Gabelle ; les Sentences ont force

du jour de 3a prononciation , de chofe jugée, li les fommes ne font

payées dans le mois. Ord. 6 Novembre 1755. T. V. p. 2,56. N'em
pêche l'exécution provilîonnelle des Jugemens pour fait de Chaiïe ;

l'Appellant tenu de faire toute diligence pour le faire juger dans
deux mois» Ord. 15 Janvier 1704. T. I. p. 409, Défenfes d'être Ap-
pellant & obtenir relief d'Appel de permilllon d'afllgner, d'incom
pétence , de permifSon de faiiir & exécuter, de Sentences de remife

pour communiquer ou feurnir des défenfes. Relief fignifié à Procureur ,
n'arrête l'exécution de la Sentence , fi l'Intimé eft domicilié fous

le Reffort de la Cour ; s'il n'y eft pas domicilié , la lignification à

Procureur arrête îés pourfuites pendant le mois feulement. A. Cour

15 Février 1760. T. X. p. 41» Les Appels des Sentences du Bail—
. liage & de l'Hôtel-de-Ville de Nancy, fur Procès-verbaux des Jurés

des Corps de Métiers, fe portent à la Cour.. A. Cour 15 Mai 1767.

T. XI. p. 171. Les Appels des Jugemens des Hôtelsde-Ville de

Nancy & de Lunéville fe portent à la Cour. L. p. 30 Mars 1768»
T. XL p. 304. Défenfes sus premiers Juges d'ordonner par une
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Sentence fubféquente que la précédente fera exécutée nonofcftat*
appel i fauf à le prononcer atnfi par la Sentence définitive > quand
même il n'y auroit point d'appel interjetté, & aux Procureurs de
donner Requêtes à cet effet. A. Cour io Septembre 177°* 1"' XII. f * 11

(comme d'abus.) 11 fera procédé à la Cour fur les Appels comme
d'abus, comme on faifoit au Parlement de Metz 7 & les Amendes
confignées au Greffe. Déil. j-8 Mars 177*. 7*. XII. p• 595»

(r>E Causes. ) Le Lieutenant-Général préfent ( ou le Chef) a feu! le
droit de les faire appeller en tel ordre il lui plaît i il doit préférer
les provifoires, qui font : l'élargiflement des Prifonniers, falaires '
d'Ouvriers, alimens, caufes des Pauvres de la campagne & des
Etrangers. Si la caufe eft appellée, il n'appartient qu'à la Compagnie
de la différer. A. Cour 16 Février 1700. T. I. p. 131.

APOTHICAIRE. Ne font pas compris dans la faculté aux Ouvriers étranger»
de s'établir dans les Etats fans permifllon. Ord. 2. Avril 1698. T. I„
p. 15. A. C. 1} Avril 1760. T. X. p. 50. Règlement qui les con
cernent. V. Pharmacie.

APPOINTEMENT. Toutes Caufes qui ne font au' Rôle des affaires légères
& provifoires feront appointées à la Barre ? ou amiaolement entre
Avocats. A. Cour 18 A'Iars 1699. T. J. p» 14?• Sera fait un Rôle de
toutes les Caufes, excepté celles concernant les Bénéfices, celles en
Règlement, & autres importantes; les Caufes qui relieront au Rôle,
après deux mois, feront appointées. Celles furvenues j feront ajou
tées chaque femaine. A. Cour y Février 1700. T. J. p. m.

APPRENTIES. L'Apprentiffage chez un Maître en Jurande , d'une Ville
Lorraine ou Françoife, eft imputé pour le temps néceffaire & exigé
pour être admis au Chef-d'œuvre; le Compagnonâge de même. Les
Communautés de Gens de Métiers des Villes de Paris, Lion , Lille
& Valenciennes, jouiifent en Lorraine de leurs privilèges. A. C,

10 Avril 1656. T". IX. p. i6i. ^ x
APREMONT. Chapitres de Hattonchatel & d'Apremont unis à la Paroifle

de S. Mihiel. Ed. 2.0 Juillet. 1707. T. L p. 600.

ARBRES. Ordre d'en planter fur les grandes routes par les Propriétaires,
& à leur profit, ou du Haut-Jufticier, s'il les fait planter; ils font
chargés de l'entretien & culture. Défenfes de labourer plus près de
trois pieds de la diftance de chaque Arbre. Défenies de les endom
mager. A. C. 4 Septembre 174s. T. FI. p. 291. Au défaut des Pro
priétaires , les Communautés tenues de les planter par corvées, jouit
fent de la pâture des terrains défignés pour la plantation. A. €> n

Septembre 1741» T, VI. p. 34J.
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Défenfes d'élaguer les Arbres des forêts, & ceux répandas dans
les Campagnes ouvertes, A. C. i} Décembre T. FUI. p. 406.
Défenfes de vendre des Futaies propres à bâtir. Ord. n Septembre
1714. T. III. p. 69. D'abattre les Arbres en Héritages non clos i
la Jurifdiâion en appartient aux Maîtrifes. A. C. 10 Février i/4*«
T. FI. p. ? * y. --

: (de Batimens.) V. Eaux et Forets» Cqmmvuautê.
ARCHIDIACRES ont droit de faire leurs vifites dans l'étendue de leurs

Archidiaconés avec la permiflion de l'Evèque , il leur eft du cin
quante fols & au Secrétaire dix fols par Paroiffe ; leurs Procès-
verbaux doivent être dépofés au Secrétariat de l'Eveché. A. Cour
i5 Juin 1716. T. IL p. 97. Ils ont droit de dépouille fur les Doyens
Ruraux, ou trente livres au' choix des héritiers , après les dettes
acquittées, fi la fuccelîl.on eft abandonnée. A, Cour* 1 Juillet i7>7»
T. II. p. ïjo. , -

ARCHIVES. V. Actes tublics.
ARDOISIERE. Exploitation d'une Ardoifiere dans les fefles des fortifica

tions de Nancy, à côté de la Vennerie. A. C. 9 Septembre 1764°
T. X.p. H4- -

ARGENT. Défenfes de trafiquer en parfilure d'or ou d'argent. A. Ch. 15
luis 1757. t. FL p. îj. A. Ch. 1 Février 1709. T, WL p. 16 dm
Supplément. Défenfes d'acheter » de perfonnes inconnues, des bijoux

. & effets d'or & d'argent. A. Cour 30 Août 1731 • P> l6î*
ARMES (a Feu) doivent être portées chez les Maires. Ord. 12. 1699»

T. I. p. 140. Défenfes de porter des Armes brifées. Ord. 15 Janvier
1704. T. h p. 409. Défenfes de fabriquer & tenir des piftolets de

. poche. A. Cour si Murs 1711.. t. I. p. 7*3<= De porter Armes offen-
fires 5 excepté aux Nobles, aux Officiers de Juftice & bons Bour
geois. Ord. 14 Février 1700. T. I. p. zzj. Ord. if Janvier 1704'..
T. I. j>. 409. CW. 18 Mai 1701. T. III. p. 401. Excepté les No
bles & Officiers militaires. Ord. 16 Novembre 1739» T*« FI.-p. 103»
Les Officiers de Juftice , Marchands & Bourgeois étoient exceptés.
Ord. 14 Février 1700.- T. I. p. "7* Defenfes de tirée Ai mes-a-feu
dans la Ville, Ord. Po/. 7 Septembre 170f. T. I. p. 497- Ni ailleurs,
fous aucun prétexte? fans permiflion. A. Cour 19 Novembre 17%.
T. X. p. 363.

ARPENTEUR. EtabliiTement d'un fécond Arpenteur en chaque Maîtrife de
Lorraine » pour opérer avec celui créé en 1747» H fera, reçu fur les
commiflîons du Grand-Maître des Eaux & F©rets« A. C. 13 Octobre
*766, T. XI. p. io8é
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ARQUEBUSIERS. Rcgiemens qui les concernent. Ed. 14 Novembre
T. II. p. 416. A.C. 12. Décembre 1710. T- M- P- 4H- Ed. 11 Avril
1711, T. IL p. 458 cS* 460. Ed. i4 Mars 1711. T". III.. p. 456, Leur
fuppreffion. Or<i. & Janvier 172.6. T. III. J?. *40. Ori. 16 Novembrt
1739. AT. f. 20|e

ARRÉRAGES. V. GAGES> Dettes<, . .
ARSENIC. V. PHJRMsIcie.

ARTS & MÉTIERS. La connoiffance de ce qui les concerne eft de |s.
compétence des Bailliages j fauf l'appel a la Cour. Ceux de Nancy
font de la compétence de l'Hôtel-de-Ville * ii leurs Chartres y font
adreflees. Ed. ji Janvier 170K T« I. p. Z59. Suppreffions des Char-
très & Franchifes des Corps & Métiers dans les Villes qui ne font
comprifes dans le Rôle arrêté au Confeil. N'y font •compris les Chi
rurgiens , Apothicaires & Orfevres. A. C, 25 -Avril 1760. T, X.

: f. 50. V. Apfrextifs. Sa Majefté fe réferve de donner des Lettres
de Maîtrife en chaque Corps d'Arts & Métiers ; favoir : douze à
chacun de . ceux de ia Ville de Paris ; huit à chacun des Corps dans, ,

les Villes où il y a Cour fuperieure, quatre où il y a Prétidial f
Bailliage ou Sénéchauffée » & deux dans les autres Villes où il y a
Jurande : ceux qui en feront pourvus, feront difpenfés de tous frais,
de Corps, même de réception. Les Chirurgiens, Apothicaires, Or-
fevres & Imprimeurs ne font compris dans cet Edit ; les Corps ne
font pour ce obligés d'acquérir lefdits Brevets. Ceux qui ne font
en Jurande, tenus de fè conformer aux Uéglemens de France de
1581 , 1597 , 167$, 1691- & 174s- Ed. Mars 1767. T. XL p. 149*
Par l'Enrégiftrment la Cour ordonne l'exécution des Ordonnances de
Lorraine, & des Arrêts de Règlement concernant ceux qui exercent

des Profejfions , Arts ou Métiers qui ne font pas en Jurande, & de
ceux qui intérejjent le Commerce > p* is s. La Quittance de Finance
tient lieu de Brevet au Pourvu en vertu de l'Edit du mois de Mars

dernier, pour être inftallé par les Baillis aux mêmes droitsV &c. que
les autres Maîtres du Corps, fans faire ni payer aucune dépenfe pour

l'entrée au Corps. Peuvent mettre étaux & enfeignes. Doivent être

appelles aux affemblées & vifites. Les Veuves ou Enfaos jouiront de®
privilèges comme feroient les Veuves ou En fan 3 des autres Maîtres»
Les Etrangers feront admis à obtenir des Brevets & feront réputé®
llégnicoles, Eancs de l'aubanité ; fans qu'ils puiflent néanmoins af-
pirer aux Offices affeftés aux Nationnaux, s'ils n'ont des Lettres de

Naturalité régifirées. A. C. aj Juin 1767. T. XL p. s8.*.. Les Lettres
patentes & Enrégijlrement précèdent cet Arrêt, p. 178.

ASCENSÈMENT
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ASCENSSMSMT (02 Biens domaniaux.) V. Bommmbs jliêmés.
ASSASSINS, Sécompenfes pour la capture des Aflaflm? & Voleurs; grâce

& récompenfe aux Complices des Âfiaflîns qui s'accuferont & feront
prendre tous leurs Compagnons ou partie. Ord. 13, Mai ijxj. T. IIL
P> *35-

ASSESSEURS. V. Offices.
ASSIGNAT. .Y, .Pensions*

ASSIGNATION. . Défenfes aux Juges de permettre d'affigner an Débiteur
en paiement de.ce qa'il doit-par contrat? fauf à faire groffoyer &

- fcellër le .'contrat-, & execater le Débiteur. A: C. 7 Février 1716.
. T. V. p. i69. L'échéance doiT être précife dans l'Exploit. 'A, Ch. 31
' -T* P* 98 Dcirënfes d'affigner fur des Requêtes pour

Demandes incidentes, faut a les./figjiifier par A&e, A. Cour 2: Ao&t 1757-0
ï. lu. p. 363. Affignations fé donnent aux François comme aux
Evêcheois à domicile avec Paréatis. V. Décret*

Sufpenfiç® du paiement des réfactions fur les Recettes générales
des Finances, & des Affignations fur les Fermes générales unies y
Fermes' des Pofl.es & autres revenus du Roi , à compter du premier
Mars 1770. A. C. 18 Février 1770. T. XII. p. z8.

.ATERMOIEMENT entie Marchand & Marchand eft de la compétence des
Juges-Confuls, quand même des Particuliers y fëroient intérefies s
s'ils a-e font Créanciers hypothécaires.-Ed. 8 Novembre 1715, T. II.
p. Mi'

AVANCEMENT d'hoirie en coutume de S. Mihieî doit être rapportée etv
partage , la renonciation aux fucceflîons de Pere & Mere n'en dit
penfe pas. A. Cour 15 Juin 1717, T. IL p. 12.6.

AUBAINE. Les Etrangers établis dans les Etats en 1700, & qB| fe fons
établis fix ans après, 'en font exempts. Ord. 14 Février 17,00. T. /„,
P- zi?« Les Evêchés & ceux des Pays cédés par les Ducs à la France
en font déchargés. 0rd,- z8- Mai 1701. T. I. p. 190. Ainfe que tous
les François- Ord. 13 Mars 170z. T. I. p. 3 jo. Le Duc & fes Def-
eendans font habiles à fuccéder en France. A. Cour 4- Mai 1702,,.
T. I. p. 360. Nouveau délai dë fix. années r. pendant lefquelles ceux
qui fe feront établis en Lorraine font affranchis de lAubanité. Dêcl,.
u ^0!"a 17°(>' T. I. p. jzï. II n'y a pas d'Aubanité-pour les Impé
riaux & Sujets des Pays héréditaires de la Maifon d'Autriche ; il y
a- réciprocité. A. Cour iz Janvier 1707. T. I. p. ,fZg. Les Marchands?
étrangers , fréquentant les Foires de S. Nicolas 8c décédant en Lor
raine, se -font fu)ets à FAubanité. Ord. 4 Mars- 1707.. T.-L- p.
Aubaine abolie entre k France & la. Principauté de Deux-Pont»,.
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L. p. ao Septembre ir6(>, T. XI. p..97. L'Autriche, la Hongrie,
St tous Ses Etats de la Maifcn d'Autriche > en fe conformant par

- l'Etranger aux Réglés établies aux Pays où les fucceffions feront
échues s & réciproquement. L. p. 50 Otiobre 1766. T. XI. p. u ^
L'Eleftorat Palatin, quoique jufqu'à préfent le droit n'y eût pas été
ufité. L. p. 15 Janvier 1767. T. XL p, 139. La ville de Francfort»
L. p. OBobre 1767. T. XL p. 230. L'Ele&orat de Bavière. L. p.
2.9 Février 1768, T. XI. p. 269. Droit de détra&ion fur les fuccef
fions réciproques en France & Baviere eft fixé à cinq pour cent de
ce qui es fera exporté. Dicl. 18 Mars 1768. T. XL p. joi. Le
landgrayiat de HeiTe-Caffel. L*.f. *-Ç Février 1768. T. XL p. i;?.
L'Evêché de Strafbourg au delà du Rhin» L. p. '-9 Février 1768,

• • -T.. XL p» *79» La Principauté de Heffe-d'Armfëadt. L, p* xg Fê-
vrier 17-68, T. XL p. z8j. L'Eleâorat de Treves. L. p* 29 Février
1768, T. XL. p. 187. En fevôur'dela ÇfoMeflfe immédiate de l'Em
pire, des Cercles de Souabe, de Franconie & du Rhin » & récipro-

. =queme:nt de ia Nobîeffe de France èfdits Pays. L. p. Février 1-69.
T. XI. p. 457. La Principauté de Liege. L. p. zz Mars 1769. T. XL
p. 475. L'Evêché de-Spire. L. p, u Af«« 1769. T. XL p. 477»

• l.'Ele&orat de Cologne. L. p. « Mars r/09. T. XL 484. Là Fille
de Hambourg. L.p. %t Juin 1769. T. XLp.^it. Naturalité accordée
aux Gens de Guerre étrangers , qui, juftifiant par bons certificats de

- dix ans de fervice , s'établiront dans les Duchés de Lorraine & de

Bar..Ils feront affranchis de l'Aubaoité fans lettres de naturalité# en

faifant déclaration ats Greffe du Bailliage de leur établiflement, qu'ils

veuillent vivre & mourir dans le Royaume ; leurs enfans & héritiers
. feront capables de leur fuccéder. Décl. 18 Février 1770. T. XII.

p. 36. L'Aubanité fupprimée avec le Duché de Tofcane. L. p. 10 Jan
vier 1770. T. XII. p. çi. Suit le Traité avec le Roi de Sardaigne.
L. p. x Juillet 1770, T. XXI. p. 160. Suit le Traité avec les vingt-
deux Villes Impériales, fauf le droit de détra&ion accoutumé être

perçu aux Territoires defdites Villes, fur les biens & effets qui es
feront exportés par les François. L. p. Juillet 1770. T. XII. p. zoj.
Avec le Duc de Saxe Veymar & Eifesach» Traité 4 Juillet 1771. -

T. XII. p. 451..
iklJDÏENCES. Celles à hait, clos peavent être refufées & différées par la

Compagnie. A. Cour 16 Février 1700» T. I, p. z51. Le Bailliage de
de Nancy eft autorifé à tenir de grandes Audiences pour les Canfes

importantes, le droit de Siege eft fixé à dix livres pour chacune..

d. C. 1$ Janvier 174?. T. FIL p. ,6}» On peut ne plus attendre s
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- potr-r l'Audience, le Lieutenant-Général ao'delS de l'heure fixée.
A, Ct 16 Février 1700, T. I. p. iyi. Grandes Audiences établies
dans tous les grands Bailliages,. A. C. 2.? Mai 1755- ï*. 1%. p. S?»

tes grandes Audiences fe continuent, fans Jugement qui l'ordonne. .
Coar 6 Septembre 1755, 2". IX, 74» droit de Siege fe per

çoit au cours de Lorrai'ne ; les Lieutenans-Généraux ont dix fols de
France par feuille d'Audience, & les Prévôts fix fols. N'ont aucun
droit de placet. N'ont qu'un droit de Siege Ordinaire pour les in fi
xations ; & un droit de grande Audience r fi c'eft une fubftitutiors
graduelle. D'ici. 2j Janvier 17s1» T"- V1II> p• }}?• A. Cour 18 Juillet
1754. T- **"• j>. 156. Défenfes de prendre plus d'un fécond, droit
d'Audience pour le jugement de pièces fur le Bureau. A. Cour r?
Avril 17 H « T. F. p. *93.

AVÈNEMENT { joyeux ) à l'entrée du Duc Léopoid. Ord. 10 Février
1698. T. I. p. 1. Du Duc François. Décl. 2,6 Juillet 1719. T. F,'
p. xa. Du Roi Staniflas. Décl. 14 i?î?« T» !'• 57«

âVAMCES ET VACATIONS ( de 'Procureurs ) qui n'excedent cenr
francs à la Cour , vingt-quatre livres de France aux Bailliages,
douze liwes dans les Prévôtés & Bailliages , vingt-cinq francs dans
les Hautes-Juftices, & quarante francs dans tous les autres Tribunaux,
reflortiflans nuement à îa Cour, font taxées par un Commiflaire da

Siege, fur fimples Mémoires foufcrits des Procureurs, avec Annota-
tion des Reçus, ïefdites Taxes fe pourfuiverit.comme les exécutoi
res ; les copies des Mémoires taxés doivent être figurées ; Vacations1,
du Commiffaire» Décl. zi Avril 1760, T. X. p. 48.

AVENIR. Doit contenir en un feul Aéfce les Sommations & Interpellations
aèceffaires ; il n'en-doit être donné qu'un feul à chaque échéance &
par un féal Procureur 'de- lît Caufs» A* Cour tf Wevrkr 1760»' 2*» •&»
p. 41. __

AVERTISSEMENT. V. Fret.

AUMONE PUBLIQUE. Y. BumJ.v ms Pauvres, tes- Greffiers terra» -
de fe charger des Aumônes prononcées par Jugement, pour être
remifes à qui il appartient. A. Cour vj Juin 1711. î". I. p. 741. Ls^
Cour renvoie à l'Ancien de Mrs. les Avocats-Généraux, & cinq,
Députés de l'Ordre des Avocats r la dira&ion & -diftributibn de h-
contribution volontaire de fOrdre au foulagemenï preffant des Pau-.,
«es , fur les avis des Curés ;. les engageant a invites- les Corps fé- -
culiers & réguliers, même lés particuliers f à j esotriboe?. Permis*
aux Corps de députer aux affemblées qui fe tiendront .chez.M. l'Âvo-
cat-Général, Sera, fait Me des Coatdbaabks. volontaires» ta" tas-®;
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que k Cour s'eft impofée, fera remife au Receveur que l'Âffèmbfég
aura choifi. A. Cour a Mai -1771. T» XII. p. jjz.

AXJNAGE. Les Fabricans d'Etoffes tenus de marquer en tête & en queue
l'Aunage de chaque Piece. Permis aux Acheteurs de faire auner,
avant la délivrance, ou par Auneurs, qu par Gardes-Jurés des Ea.
reaux plus prochains ; ia Pieee demeurant pendant le tranfport ès mains
du Fabricant ou Vendeur. En cas d'envoi fait par le Fabricant, ceux

•qui le recevront & qui ne s'en rapporteront à l'Aunage de la Fac-
- tare» feront conftaïer l'arrivée des ballots par certificats des Gardes-

Jurés de leurs Corps, & à défaut de Communauté da Corps, par
le Juge de Policé. Feront la vérification quinzaine au plus tard après
la réception ? & ce--par Auneur-Juré, ou Experts nommés du Juge, en
préfence de deux Marchands, s'il y en a» ou -de deux Témoins nom

més du Juge, Les conditions ci-deffus remplies, on pourra exercer
«n Juftice le recours contre le Vendeur , fi l'Aunage. eft moindres

Si l'Acheteur foupçonne que la pieee d'étoffe foit excédée par la
famé, ou autrement énervée; il le fera conftater par le remouillage,
avec permiflîon du Juge , en préfence du Fabricant ou de fon Pré-

pofé» ou iceux appelles> ou, à leur abfence du lieu d,e la récep
tion , en prefence de deux Marchands ou Témoins» Forme da re

mouillage. Les amendes, en cas de moindre mefure vérifiée par le
reœouillage, font fixées fur le plus ou ie moins de déficit, outre la

reftitution du prix de l'Etoffe. Les vérincations & frais font aa compte
du tort. Les Jurés appoferont une nouvelle marque, en cas d'inexac-

• titude de la premiere. L, p. 2.4 Février 1-772.. T. XII. p. 603.
AVOCATS. Les fondions des Avocats & Procureurs-Généraux feront ré

glées éntr'eux. M. Bourde,r fe.réferve la préféance fur M. l'Avocat-
--Général-, fans tirer à coaféqueuce pour Tes fuccefleurs Procureurs-

Généraux J en cas d'abfence ils. fe fuppiéent & partagent les érnolu-
mens ; les Concluiîons de M. l'Avocat-Général font fous le nom de

M. le Procureur-Général. L'un & l'autre font en droit de faire des

remontrances en la Chambre du Confeil. Régi. 9 Juin 1700, T. L

p. ï 19, Création d'un fécond Avocat-Général. Ed. *4 Juillet 1704»
T. I, p. 438.»

Avocats en la Cour tenus de repréfenter leurs Matricules; en 1698,
pour former an Tableau; & ceux,licenciés dans les Univerfités étran

gères , tenus de fe faire agréger à celle de Pont-à-Mouflon, A. Cour

.5 Avril 169g. T. I. p. 19. Prévarication de l'Avocat donne lieu à la

propofition d'erreur. Les propositions d'erreur doivent ét,re foufcrites
- ékmgûées de. trois ou. .quatre Avocats, Ed« § OBoke 1607, T, L
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j>, Demande en caffation fubfiituée h îa proportion d'erreur s
doit être autorifée d'une Confultation de trois anciens Avocats, outre
celui qui fera le Rapport & qui aura plaidé îa Caufe. Ed. 2.0 Août

1716. T. II. p. ioj. Avocats chargés de la Procédure font tenus,
en Affaires Domaniales, d'adreffer les Requêtes aux Juges fous la
la qualification de Juges Domaniaux. A. 'Ch. 11 Mai 1700. T. I»

p. 2,38. Rang & fondions des Procureurs au regard des Avocats.
Ed. 1 Novembre'1704. T. I. p. 459. Avocats autorifés à inftruire la,
Procédure, fans déroger à la Noble (Te. Décl. 1 Août xjoj. T. f.

f. 489. La Compofition d'Ecritures d'Avocats taxée par le Rappor
teur , fuivant l'importance de la matiere & le travail. A. @our 19 Avril

s 7 H » î* ^• p' Ce dernier. Règlement a été annullé : la taxe

des Ecritures fert feulement à fixer ce qui eft dû par la Partie qui
fuccotrïbe. A. C. 15 Janvier 1740. T. VI. p. 217. Les fondions d'Avo«
cats finançant des Offices de Procureurs, font rendues compatibles.
Décl. 23 Othbre 1757. T. IX. p. $76. Etabliffement d'une Chambre
des Confultations, compofée de cinq Avocats, pour confulter gratit
fur les Appels aas Cours fupérieures. Les Pauvres ne peuvent être
Appellans, s'ils n'y font autorifés par cette Chambre ; l'Avocat de

Mifcricordc y fait le Rapport des Caufes des Pauvres. La Chambre
a les mêmes privilèges que les Officiers des Bailliages antérieurs à la

création de 1751. Décret 10 Juillet 1750. T. VIII. p. 176. Préfentent
en cas de vacance. Le Roi pourvoit le Préfenté, même en furvi-

TOnce j avec ou fans partage d'honoraires. Ont droit de Commit li

ants. A. C. 13 Juillet 5759,. **"• t° J1- Nomment le Secretaire.
La manutention pour cet Etabliffement eft à M. le Procureur-
Général. L. p. 6 Mars 1758. SuppL T. IX. p. 73. Y. Secretjure.
Les fix plus anciens Avocats à la Cour font exempts de toutes char
ges, importions, logement & fournitures de Gens de Guerre & au

tres preftations pendant leur vie. Décru 28 Novembre 1698. T. I.

fi, 94. Ce qui s'entend des fix Anciens non exempts d'ailleurs. A. C.
23 Juin 1747. T. VIL p. 149. Les quatre Anciens ont le droit de
Committimas aux Requêtes du Palais. Ed. 6 Juillet 1710, T. I. p„
701. Un Avocat réfidant à Nancy 1 ne peut impétrer d'Office , s'il
ae préfente un Certificat de M. l'Avocat-Général, attaché fous le
contre-fcel des Provilions, à peine de nullité, portant qu'il a affilié
aux Conférences. Décl. 1 j Décembre 1728. T. III. p. 31©, Ne doivent
plaider pour les Communautés > fans autorifation de M. l'Intendant
A. C. 3 Mai 1738. T. VI. p. ny. Les Codeurs agrégés de k
Faculté de Droit de Font-à-Mouflon peuvent exercer les fondions
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d'Avocats. Ed. 6 Janvier 1699. T. ï. p» iit.'Ed. ia. Novembre
T. II. p. 418. Y. Aumône.

Création d'Avocats au Confeil. Ed. io Janvier 1699, T.. h-p. m,
Sons créés héréditaires. Ed. 10 Janvier 171). T. II. p. 23?. Ed.

Févritr 1755. T. //. p. 78. Les Offices font rendus héréditaires»
Idem. Aucun Avocat ne peut exercer au Confeil , fans commiffion»
Ord. 10 Avril 1699. T. L p» 157- Avocats au Confeil occupent par--
devant des Cqmraiffaires du Confeil exclufiveraent à tous autres,
A. C. n Mai s739'* T> M- P- *%• -<*• C. 4 Juin Ï748- 'r- 198-
Création des Avocats du Roi aux dix-huit grands Bailliages > &
d'Avocats-Peocurears du Roi aux dix-fept autres. Ed. Juin 1751,.
jf. F/Il. p. Avocats au Confeil du feu Roi de Pologne 8c
Huiffiers fapprimés. On promet de pourvoir à leur rembourfement..
Leurs privilèges & exemptions confervés à vie, à eux & à leurs
Veuves, â titre d'indemnité. Cinq, d'entr'eœs autorifés à taxer les ho
noraires de lears Collègues» & faire exécuter les taxes par les Huif-
fiers ? quoique fupprimés. Décl. 16 Juin 1766s. T. XI. p* 61. Les;
commîffions de Contrôleur des Aftes font compatibles avec tous

Offices ou Charges; par des Avocats, Notaires Procureurs & au
tres Gens de Pratique & de Loix» excepté par des Juges con=
noiflant des Droits des Fermes. A. C. Juin 1767., T. XI. p. 18^

Suppreffion de l'Office d'Avocat du Roi aux Requêtes, du Palais-
à Nancy. Ed. Novembre 1771-, T. XII. p. $4$.

- ÀVOLD { Saint ) & Con Territoire» font régis par la Coutatne de--l'Evêchê
de Metz. A. G, 9. Février 1741. T„. FL p. 5,13...

b. : '
EÂTEAUX.^J^ÊexBMBIïT qui fixe le droit de paffage des Rmerefe

A. Ch. 10 Mai 1704. T. I» p. 4^6. A. Cour 8 Mai 1712.. T. I.p. 766»
Bateliers,, Pêcheurs, &c. doivent les attacher de nuit à chaînes &
ferrures? pour éviter le paffage de la Contrebande, remettre la clef
ao Bureau du Fermier, s'il y en a- un. La dépenfe eft sus fais des

Propriétaires. A. C, 2-4 Juillet 17$6. 1". IX, p. ).<}:<,
BAIGNEUR, v. Perruquier , Amidon:.

BAIL. Révocation des Baux des Fermes du RoL À. <1, 23 Janvier 17?®»

T. V.p, 44. 6 Septembre, 1737- 'ï- yi. p» S9« 1 Septembre 1757. T. VU
p.. 60. p Janvier 1756. T. IX. p. 239. Y. Officiers m Justice p-
Juge. Règlement pour le Bail de 1744. d, C.-ï-4 Décmht i74>
ï. FIL. p. îx> '

(de Meubles») V. Meuslbs»
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BAILLIAGE. V. Offices. Ceux de Nancy? S. Mihiel, Vofges & Allema
gne , jugent fommairement à S'Âudience en dernier Reffort, jufqu'à
Sa valeur de cent francs Barrais ; les autres Bailliages & Sieges

Bailliagers de cinquante; excepté les matieres d'injure , fervitudes »
cens, rentes foncières, droits immobiliers. Ed. 51 Août 1698. T. h

p. 40. Les Officiers font exempts de toutes Charges. Idem. Ils jugent
en dernier Reffort, même en Procès par écrit dans les matieres de

la valeur énoncée en l'Edit du 31 Août 1698. Ed. 2.9 Septembre 1698»

T. I. p. 71. Les Affaires de la mouvance du Bailliage de Baflïgny
& Siege Bailliager de Gondrecourt fe portent à Paris, & celles de
la non-mouvance à la Cour. Celles-ci fe plaident à Bourmont &
celles de la mouvance à. S. Thiébaut. Ord. 1 OÛobre 1698. T» I.

p. 77. Le Procureur de S. A. à S. Thiébaut eft qualifié Procureur-
Général. A. C. 10 Juin 1706. T. III. p. 41?. Le Greffier eft tenta
d'avoir des Regiftres féparés pour chaque Reffort. Ord. z OBvbre
1698. T. I. p. 77. Les Bailliages jugent du crime de Duel par pré
vention fur les Maréchaux. Ed. Mai 1699. T. I. p. 168. Officiers des
Bailliages du Barrois & Bafïigny non-mouvant font Juges Domaniaux
à la place des Cellériers, Receveurs & Contrôleurs des Domaines,
à charge de juger fommairement & fans retardation. Au Baflïgny non-
mouvant , à charge de l'Appel à la Chambre des Comptes de Bar.
Au Baffigny mouvant la' connoiffance eft aux Gruyers & l'Appel à la
Chambre des Comptes de Bar. Le Barrois mouvant à la même Cham
bre en premiere inftance. Ord. 10 Avril 1699. T. I. p. 159. A in II
que de l'Impôt fur les Bieres. A. C. 6 Mars 1751. T. FUI. p* %z6„
Règlement pour le Bailliage de S. Diez. V. S. Diez. Les Officiers
des Bailliages doivent fe faire recevoir à la Chambre des Comptes
de Lorraine, à peine de nullité de Jugemens ; le Chef de la Com
pagnie doit faire inférer à la fin de chaque Sentence en matiere de
Domanialité le nom des Juges; faire intituler les Requêtes aux Juges
comme Domaniaux, ou de Grueries, ou de Salines. A. Ch. f Dé-

timbre 1711. T. IL p. 511. A. Ch. 11 Mai 1700. T*. I. p. zj8. Le
Bailliage de Bar a exercé fans Finance jufqu'à bon plaiiir. A. C. n
Mars 172.5» T*. III. p. 109. Les Bailliages ont la connoiffance du
pofleffoire des Bénéfices. Ed. Juin i-fi. T. VIII. p. 154-
ceïtioks. Les Appels des Bailliages de Bar & de la Marche fe por
tent à Paris pour les cas ordinaires & aux Prélïdiaux de Châlons &
de Langres, au cas des premier & fécond chefs de l'Edit des Pré-
ikliaux en France. Idem. Réglemens entre le Lieutenant-Général Ôe
les Confeillers du Bailliage de S. Mihiel» A, Cour 16 Février 1700,
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T. J. p. 231» A. Cour 4 Décembre 1706. T. I. p. fia. Les Bailliages
ne doivent inférer de modifications dans les Enrégiitretnens des Ar,

xêts de la Cour. A. Cour 12 Septembre 1752. T*. Fllt. p. 405. Les
Appels des Sentences de celui de Nancy > fur Procès-verbaux des
Jurés des Corps & Métiers, fe portent à la Cour. A. Cour 13 Mai
*767. T. XL p. 171. Y. Maréchaussée. Il eft enjoint aijx Bail
liages de fe borner, dans les Jugemens de compétence? à déclares
le Prévôt des Maréchaux compétent ou incompétent, & d'ufer pour
ïe renvoi des termes généraux, parâevam les Juges qui en doivent
connaître. Â. Cour 19 Février 1771.T. XII. p. ) 16. La Police eit

confiée aux Bailliages par provilion , & jufqu'à ce que les Offices,
créés en Oâobre 1771 foient remplies. Dans les lieux ^oà il n'y a

Bailliage » elle fera continuée par les Officiers précédans, fous le
bon plailir du lloio A Cour- 4 Mai 1772» T. XII» p. 600. V. Pr£„
SlVljtVX.

BAILLIS. Onf l'autorité dappaifer îes querelles -entre Gens d'épée, même
en leur ordonnant les arrêts ; ils peuvent les faire appeller pour les:

entendre, finir leurs querellesou en donner avis aux Maréchaux»
Ed. Mai 1699. T. I. p. 168.

BAILLIYAGE fe fait avec les affiettes des ventes ou délivrance d'Af

fouage : s'il y a impoifibilité de pénétrer dans le Bois > les Procès-
verbaux doivent l'énoncer. A. C. 19 Décembre 1750. T. VIII, j&0..
2,11».

BAN. Le Ban doit être mis aux Récoltes par les Habitats-, après vîfites-
accoutumées, de l'avis & en préfence des Prévôts. A. Cour 19 Août

1701. T. I. p. 295. Les Habitans nomment les Experts pour vititer
les Récoltes, & indiquer le jour de l'ouverture du Ban * A. Cour

*10 Mars 17ï). T. IX. p. j7. Ban aux fruits1 champêtres doit être
levé en affemblée de Communauté , au fo'n de la cloche. A. C. 5$.

Décembre 1746. T. VII. p. 122. Les Officiers des Hôtels-de-Ville

mettent le Ban & c©naoifTent des infraftions. Dêcl.. j. Décembre 1717».

T. II. p. 149-. '
Criminel qui » enfreint fon Ban & Vagabonds ne peuvent être

jugés par les Juges des Vaflaux ; mais- doivent- être renvoyés avec les-
Procès-verbàus aux Bailliages du 11 effort pour y être jugés prévôta-
lement. A. Cour ai Juin 1732. 7?. V. p. 174.

FANGARDS' font choifis par. les Habitans & prêtent ferment ès mains da

Maire, A. Cour 8 Mars 171-0. T. I, p. 694. Sont choiiis aax Plaids-
Annaux. A. C. 10 Mars 17j-j. T. IX. p. 57. Peuvent preferire le
Srolt de partager les Amendes avec .-les Seigneurs, A. Cour 8 Mars

Î.71C*
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H710. T. 1. 694. Doivent veiller à îa garde des plantations de
Tabac. A. Cour if Mars 17x1. T. II. f. 544. Ordre aux Bangards

de veiller à la confervation des grains > par des vifîtes journalières 4
dreffer des rapports & reprifes des Beftiaux voguans dans lés Héri

tages enfemeneés s & des Oies ou Canards non défaites, Tenus de
faire la viiite chez ceux qui en nourrirent, de les faire défailer e»
leur préTence, de drelîer des Procès-verbaux contre les contrevenans,
lès envoyer à M. le Procureur-Général pour être par lui requis ce

qu'au cas appartiendra, Défenfes de tenir les Beftiatisc à la corde fat
les liûeres des terres emblavées, à peine de trois livres d'amende

par piece de bétail , outre le dommage. Ordonne l'exécution de
l'Art. V. do Tit. 15 de la Coutume de Lorraine touchant lé temps
de défenfes des prairies, à quoi Jes Officiers de Police, Maire &
Gens de Jaftice tiendront la main. Les Bangards tenus de faire exac

tement leurs tournées & rapports dans les cas ci-defius, à peine de

répondre des méfus » pertes & dommages. A, Cour z-t Novembre,. 1770^
r. xii. p. 169: —

BANNALITÉ en Coutume de Lorraine eff: anivoqne de Haate-Juflice &
jmpreicriptihle. A. C. % Juin 1715. T. IL p. 6|,j. Défenfes de bâtir
Four, Moulins ou PreiToirs » fi en n'eft fondé en titre. Les Curés

& Vicaires en font exempts ; ne peuvent cuire y moudre ou pref-
furer hors des Etats v peuvent,, pour les fruits de vignes de fa dota
tion de b Cure» tenir îes preifoirs qu'ils- avoient en 1753 1 ils n'ont
pu en bâtir depuis fans là permiflîon du Seigneur. Les Vignes dé fon
dations fîibféquentes à la dotation ne font exemptes de Bannalité» Dcch
z6 Mars 173s,. TV V. p. i.07»

'BANQUIERS (Expéditionsaises es Cour m Rose otr délégation.)
Les expéditions doivent être follicitées & délivrées par la voie des
Banquiers de Lorraine , à peine de mille francs d'amende par faille des
fruits des Bénéfices j toutes autres feront arrêtées, aux Greffes Se remifes

aux Banquiers. Défenfes aux Juges de îes recevois. A. Cour x Décembre
S099.. T, FLp, 19Î. A. Cour Mai 171SU t.FLp, 196. Â,: Cour *$
Décembre 1747. T, Fïh p. iM, Il y a ans Taxe arrêté aa. Confeil
pour la fixation de leurs Droits» Ed. ao Imvkt 1699. T» -f. p. uiB

BANQUEROUTE. Y, Faillite, '
BA-R. V» Bjîill-îjîgs, $.. Possession? $ CsjtMitX' D$S. Coxttfm»
BARAQUES' 'dans ies Bois ©a en rafe -campagne,. doivent être d-éasoîtes a fa

diligence des Proesirears da Prince & ceux, dt» SeigneiïES* après-as©
psreîBieïS' fosmatiom. 0?d* 14 févïkï *jrç«v- % S, $*.

&ABIJERS» :T» • P&*xxrQpm*s<r -
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•BARRÏERES établies fur les Frontières pour empêcher la communication a?ee
l'Etranger Se éviter 3a maladie contagieufe. Ord. 6 Novembre t7x0,
T. II. p. 4'u. Elles font levées. Ord. 7 Décembre 1711. T. Il, p. î76.
Communautés où il y a des Troupes apoftees pour la garde des Bar-

- rieres » font tenues de loger le Soldat ; les fournitures en argent &
denrées feront par elles faites > &ç diminuées fur leur subvention.
L'Officier paie fon logement 8c fa foiniturc. A. C. 13 Novembre i-n,
T. II. p. f 17» .

BAS. Défenfes de faire ni débiter des Bas d'eftàme. à deux fils. A, C. 14
Jgnvift' 172.1. 2*. U* P' sz4' A» Ç*Août 1721» 1"' 11. p» szs. A, C,
13 Mars 1733. T"* • £• A5î• C» 19 Août *73 F* !î?«

SASSIGNY. V. ijiLLijiGE. - ,
BATIMENT. -Permifllsn ,-de bâtir for la rue de Bourmoat à S. Tbiébaut j.

Franchifes aux Bâtiffans. Ed. n Avril mo. T*. II. 5 5®, Frân-
cMfes de Subv-eotiao accordées aux Bâtiffans ; favoir , de la Subvea-
ëoa entiere d'une année pour Maifon, Engrangement & Ecurie ; de
deux tiers pour Maifon & Ecurie , & d'un tiers pour Maifon feule
ment. Dans les Villes do tout pour une Maifon. Si lefdits Bâtimeri
•ne font achevés dans .Pan,p la franchife fe reportera pour moitié fur
l'année faivante. Décl. 7 Juillet 172.1. T. II. p. 486» Il y a franchife
de Subvention pendant dix ans à ceux qui bâtiffent fur la Place neuve
de Lunéville & Rues attenantes, fumnt les plans & allignemens, &
.quinze ans de franchifes de logement de Gens de Guerre & corvées.
Faute par'les Propriétaires d'y bâtir» tous autres peuvent le faire ,
en payant îe cinquième en fus de l'eftimation do terrain, Ord.» fe Juillet
*7x8. t. ULp.iH* ' ' " . ...

Défenfe de vendre des Arbres deVB'âtimens, fans reconnoiflance
de la l éfonnation » qui fera donnée gratis. La Marque & Délivrance -

' .en appartient aux Juges des YaSvag,* mbeasi 4'e Gens de Main-morte.
Orà. ïi hepumbr? 17 M- T. H.Û p. 69-., .

Délivrance d'Arbres de Bâtiœess des Forêts des Gens âc Main
morte 8s l'emploi font de la Jurifdi&ios des Grueries Royales. Ils ne
doivent être marqués qu'en p-réfence des Officiers des Vaffaux. De'fh

Mai iw rL P' *9°; A' €' * Mai iw rL P° ***
Cette difpotirion eft changée ; la' Jerîfdiârioa à cet égard -eft attri- ^
-buée aux Officiers>d«s Hauts-Jufticiers. A. C.. z Septembre 1740. T. Vh

. . $. 240. L'Officier a dix" fols -pa.r pied d'Arbre. On -marque gratis le»
Arbres dèflinés aux Incendiés-s au Domaine $ & pour les Batimens
.deftinée-s aux Troupes. À. €, 14 luis 1748, T. VU. p. ioq. Les

". Pffiçie/s dolyent faire eux-mêmes la sérîficatioa de feœploi i - for-
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tout» s'il confie par des rapports que les Arbres de mauvaife qualité
aient été échangés ; les échanges feront déclarés fans frais par les

- ~ Bâtiffans , en marge des Procès-verbaux- de délivrance. A. Cour 14
Décembie 1755. T, IX. p. 82.. On ne doit marquer d'Arbres de Bâ-

timens que daos les cantons dé 11 g nés par les Arrêts; on ne doit pas
marquer ceux de réferve dans les Ventes ufées» A. C. 14 Septembre
1757. T.- IX, p. 5.69.

BEAUPRÉ. Prife de pofleffion de cette Abbaye par an Régulier, A. Cour
.1 7' Juin 1710. T. III. p. 431»

BÉNÉDICTINS, Suppreffîon des places Monacales, Chapelles & Offices
ciauftraux, en cas de vacance dans l'Ordre de S. Benoît, & réunion

aux Menfes Conventuelles, & à défaut, au» Prieurés & Bénéfices en

titre dont ils ont été féparés, en acquittant les charges & fonda-

' tions ; à quoi fera pourvu par les Ordinaires fuivant les titres, os

faute de titres, fuivant les Loix civiles & canoniques, fur réquiiitions
des Promoteurs; pour être leurs Ordonnances, revêtues de Lettres

parentes, adrefiees aux Parkracns. L. p. x QÛobre 1771. Bulle de C/e«
ment XIV. ij Juillet 5771, 1*. XII, k la fin du Volume*

BÉNÉFICES» Provifions- de Bénéfices, créations de Penfions, Inftitutions

doivent être infinuées au Greffe des Infinuations Eccléfiaftiques, dans

le mois. Taxe des droits. 'Ed. 2,4 Mars 1699, T*. I. p. 1-48. Les Fran
çois font habiles à pofïeder des Bénéfices en Lorraine fans Lettres
de Naturalité, & réciproquement ; ainfi que de donner caution /«-
dicatum folvi. Ed. 30 Juin 1738. T. VI. p-. 119. Défenfes de prendre

pofleffion de Bénéfices fans permiffion du-Roi. A. C. zy Juillet,1744.
T. VII. p. 50. A. Cour u Juillet 1763. ï". X. p. 243-. La Cour de
S orne a reconnu îa> compétence dé la Cour Souveraine de Lorraine

fur le poffeffoire des Bénéfices. A, Cour 1 Décembre ijzf. T. III,-

' p. 13t. Poffefloire des Bénéfices elt maintenant de la compétence des
Bailliages Royaux. Ed. kun VIII. p. 15-4. L'aliénation des
Domaines, même de terre® titrées,- ne comprend celle des Bénéfices.

Décl.- té Août 171©.. T. IL p. 403. Quand ils tiendraient à des terre$«
titrées, & quand elles feroicnt cédées par agencement ou à titre

gratuit. Décl. f Février 1721. T. II. pi 441» Induit de Clément
XII. pour la nomination aux Bénéfices- confiftoriaux , -dont Sa Sain
teté avoit droit de difpofer en Lorraine y accordé à Sa Majefté Se
ma Roi de Pologne , Duc de Lorraine. L. p. QUobre-'1-740. T. VI,

j>. 246. Les Forges dépendantes des Bénéfices Ecc/éiîaitiques font:
affujetties- à l'impôt de la Marque des Fers. Ed. Août t'699. T. f».

§» -ig.6« - Les. Bénéficiera y dont le. Che£-Iiea- eft en France 7 & parti»;
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des Biens & Droits en Lorraine, ne peuvent être Inquiétés pour %
titre ou la pofleiïxon , <jue pardevant le Juge du Chef-lieu; les Arrêts
par eux obtenus à cet égard devant être exécutés en Lorraine, avec
Parêatis de la Cour, fous claafe rogatoire, pourvu qae les Arrêts
foient fcelJés du fceâu du Roi. DM, 27 Juin 1711,* T. IL p. 5.

Pendons fur Bénéfices Lorrains fe paient en argent de France, A.
' C. i} 'Mars 1767. T. XI. p. V» Religieux , Économat,
Régale , Jésuites.

BERUS» Prévôté fupprimée. Ed. if Décembre ijof. T, I. p. foo»
BESTIAUX. Défenfe d'en fortir des Etats, fous peine de mort & de. con-

fifcation , fi on n'en .a la permiflion du Prince» Ord. 16 Novembre;
z7io. T. II. 3?. 410. PermiiTion -accordée aux Trois-Evéchés & Pays
de Concordat, pour leur confommation feulement. DécL ix Janvier
171U T. II, p. 450. Ce Commerce ek rétabli.'Ord* tj Avril 1741,
2*. II. p. 465,

BÉTAIL. V. Bouchers , Boucheries.

BIBLIOTHEQUE. Celle fondée par le Roi Staniflas îe aJ'Décembre 17^»,
placée à l'Hôtel-de-Yille de Nancy, en un lieu deftiné aux aiïc râ
blées de l'Académie. Ord. 2.7 J»t» I» ï*» X. P- iî9°

BIERE. V. Octrois , Brasserie. •

BIENS. V. ÉMIGRATIONS, ,

BLAMONT. La Coutume de Blâmont s force' de Loi. A. C. %% Mars 1741» .

T. FIL p. 'ij. .
BLASPHÈMES-, Peines contre les Blafphéroateurs, fuivant les récidives-$

jufqu'à la fixieme fois. A. Cour 17 Août 1700» T, I. p. 2,48» Ord. de
'1583. & de 162.4. T.I.p. x49,

BLED. Le commerce en eft interdit en 1698= -Ord, 5 Septembre 1698, T. f,
67. Ord» j Décembre 1698».T". I.p. 96, îî eft rétabli. OrJ. u Décembre
-1698. T. 1» j&. 101. Interdit de nouveau pendant la dîfette de 1709.
Règlement à ce fujet. Ord, 4^ u, 1}, 2} , 2.5 Avril. 6f 11, n,

Mai, 15 c5r ^7 2.5J Juillet 1709. î*. I. p. 6jj & fufv. jufqu'à
la 675'. Ord. 2 ,d* îî Octobre 1709, 68z jufqu'à la. 689'. J.' C. ït

1709. T". III. p. 449. Défenfes nouvelles en 1713, Ord.. 11 Aro-
vmhre 1715» T. II. j?.- 15. Commerce de Grains avec l'Etranger in
terdit, fous peine de la vie. 0r<2, 1.6 Novembre 1710. T. IL p. 420»
Excepté avec les Evèchois & pays de Concordat, pour leur confora-
Hiation. DécL 1% Janvier 1711. T. IL p. 43c. Ces défenfes font le
vées» Ord. i} Avril 1711. T. II. p. 46y. Etabiiflement de Magafins,.
V. Magasins» Défenfes d'acheter des 'Grains avant la récolte, à

peine de nullité des ventes» Ord. *9 Novembre 1714,. % III. j&. ?i0
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. Créancier .a «n privilège ayant teus autres privilèges, même celai ds
Prince » fur les meubles du Débiteur, pour prix de Grains, pour
fa fubfiftance & de fa Famiile » pourvu que la caufe Toit fin»

cere & inférée dans le titre. Ord. 29 Novembre 17*4, T. III, p.
Défenfes de fortir des Grains des Etats. . Ord. zg Novembre ijtfo
T. III. p. 1x9. Fournitures de Bled à faire pour le Prince & fes
Troupes, Ord. 19 Novembre ï6)$. T. III. p. 370. Révocation des

défenfes de lever des Grains. Ord, 4 Décembre 17:5. T. III, p.
Liberté du commerce avec toutes les Provinces de France. A. C,

16 Novembre 1754. T. IX, j>. 170. Avec l'Etranger }v par gens de
toutes conditions, fans que les-Nobles & Privilégiés foient cotifables
aux impofîtions quelconques à raifon de ce. Ed. Octobre 1764, T.

X.f. jf8. EtabliiTement d'un Marché- au Bled à -Naa.cjr > le mardi de
chaque femaine. Ord. Hôt. Ville n Janvier 176t. T. X. jfr, ioy.'

BOHÉMIENS. Ordre aux foi-difans Bohémiens & Egyptiens de vuider les
Etats dans quinzaine» finon condamnés ea dernier reflbrt, parles plus
prochains Juges Royaux? au fouet, &c« Défenfes de leur donner
retraite. Ord. 14 Février 1700» T. I. p. zz7. A Co«r 20 Septembre
1715. T.. II. p. 10. A. Cour S Marx 1718. T. III, p. 268. V» Ma
réchaussée.. ' . '

BOIS.' Taxe du. Bols, de cliauffage. Ord. Pol. 7 Al» 1700. T°» 1. p. >47...

- Ori. Pol. 9 Afrfi 1711, T. I. />. 767. A C. iC Juillet £712. T. /.

p. 777,-Ord. de la Refortnation 6 Ociobre 1751. 'I*. FUI. p. 507» 9
Ociobre 1751» T. VIII.-p. 508, .4. C. 4 Juin 176}» T. X. p. 2.54.
Règlement pour les Cordeleurs. Ord» Pc/. 29 Ocîgbre 1703. T. /.
J>. 394. Défenfes de couper Bois fecs ou verds dans les forêts; d'ea
porter par fardeaux, bottées ou far des bouriques ». & d'en vendre
dans la Ville, fans un certificat de l'Adjudicataire» Marchand, oa

autre perfonne bien connue# -qui eft garant du .contenu. A. C. y
Janvier 1713. T. II. p. 1. A. C. 6 Février 1710,""T. III. 431.
Peine du Carcan en cas de récidive. Idem. Les Déiinquans peuvent

faire leurs foumiflîoris ; & le Juge prononcer fur icelles Décl. 7

Jfdi 1724. T. III, p. ,zj. Correction d'une-erreur en l'Article XII.
du Règlement du 2 Septembre 1740. ligne 7.11 faut lire En fréfime
des Officiers des Seigneurs. A. Cour. 2,4 Mai i'6x. T. X» p. 190.

: - Là longueur du Bois de eorde eft fixée I quatre pieds de Lor
raine, & celui d'affouage à fis. Défenfes d'en vèn'dre, acheter# fa

çonner ? livrer de mefurg différente » à peine de confiscation & de
dix francs d'amende pour la prenïiëre fois # du double pour la fé
conde, &c„ d, C. 2.3 Févrkr ï7'îî» T.-Ftp, &of, ta îtingueuc fe
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fivrë entre Tes deux coupes ? le fagot doit avoir trois pîej!s
fHafts de-haut f far deux pieds huit pouces fix lignes de contour, %
l'échalat quatre pieds & demi de haut y & huit lignes d'écarriffagg».
Régi. 15 Avril 1759. ^ f" 9*

Sur la marque des Bois à délivrer aux Saîpêtrters. V. §j?lpktrieb_Ss
On ne doit couper si vendre aucune Futaie , aucun Baliveau e|
Chablis, fans, pennifliôn dv Prince, Déel. 2.1 Mai 1739* î". FI,
p. *90. Le» Propriétaires laïques le peuvent--, après avoir fait,, %
mois avant 5-fa déclaration voulue par l'Arrêt da Confeil du 18 Sep
tembre 1-73.8. A. C, ii Septembre 174,0,. T. Vh p. 14p.. Six mois avant
l'exploitation dans les'Bois-., à fis lieues des Minières navigables 015,
Kuifleaux flottables r on d©ii fournir une. déclaration de .la quantité;

& effence d'Arbres à couper. A,-C* t§* Septembre 1758. T» VI. p. 134,,
Décï, ai Mai 1759. T, VI, p. iço.A. C». z Septembre 1740. T. Vï,
f. 140.. V. BjtTiMms. Les Propriétaires laïques ne font pas tenus;
d'attendre fix mois après leur-déclaration, pour-d'autres A-sbres que
les chênes ; mais feulement on mois;: ils peuvent mêaie difpofer des

Arbres fecs & chablis après une reconnoiffa-nce., A.C» t Septmbre.
ï.740. T. 'FI,p. 440. Défenfes à quiconque, laïques ou autres, de
faire couper dans leurs Bois les'Arbres marqués pour la Marine. A, C,

z-7 Septembre. 1.748-. T. VIL.p. 140. V.- Hautes-Justises , Eaux
& Forets ^ Communautés , Éojs, -Délits*. -

Les Officiers de la Makrife de Nancy tenus d'inférer dans leurs
Procès-verbaux de vente, la derniere taxe da Bois, & de fe confor

mer aux EéglemenSj & laiffer quatre pieds de Lorraine entre cîeiœ:

coupes de- celui, de chauffage. A,. Ch.. %.i Juin- 1:769.. T. XL p, jjj-,
V- EJvs & Forets-*.

|Soktie des Bois.) Défenfe d'en fôrtîr des Etats fans permiffion, ex
cepté par les François > compris au Traité de Paris ; à charge de-

. r déclarer celui de Futaie avant , 3a- fov.tie, & rapporter un certificat
du-déchargement r. le. Propriétaire du Bois eft g-arant de* l'amende

il eft fournis, quant à ce, à rmfpe&ion & jurifdiftion du Gruyer de
fon domicile. A. €. z-o Septembre 1.71,3. TIl, p., 65 6-,-A, C, 18-Sep'
ambre 1738. T. FI.., p. 13,4. <

BOUCHERS» j Bouchers ne doivent taer bétail chez eus?. Ori., Foi, Mm:
BQUCKEftlES. -- 1699. 3*. I- £- ï66. Leurs Chartres. A, C. 2.6 Mars 1764»

2*. ,X |. 2:84. Règlement- pour- les Boucheries & le prix des viandes-..
, Ot-d. Bol. 14 Décembre 17)5. IV V* p. yï 5. Défenfes d*y. vendre des»
. têtes , pieds', foies & moux» A. C, 15 Juillet 1740. T. F!, p. 1*9*

§.r.d*, Pah 1764» T,.JC, f».'f5,7. Marchand de,- bétail se
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-petit en acheter qu'à trois lieues an delà de Nancy, même pour k
conformation de la Ville;; ne peut aller au devant de celai que
d'autres Marchands y deftineac, pour l'acheter de leurs mains, A C.

2.6 Mars 1764. T. X. p. 2.84. Convention far le prix de la viande

au d'effas de la taxe , ell prohibée. Ord. Pol. iz Septembre 1764,
T. X, p. 357. Permiflion à tous Bouchers, même aux Juifs, de tuer

.& vendre.de la viande à Nancy, vu la'démiflioa de vingt-cinq Bou
chers ; à charge d'en faire les fournirions en nombre fuffifant pour
•remplacer les étaux vacans. Permis à ceux des Villages voifîns de

tenir étaux trois mois à Nancy.- .A,-Cour to Juin 1768, 1' XI. p, 365.
Défenfes; apx Bouchers de comprendre dans les Fentes aa poid, les
têtes, pieds, foies ou moux, ni des parties détachées autres que
celles faifant parties des morceaux qu'ils diftribuenr. Au delà des
amendes portées au Code de Police, les Contrevenais tiendront

• ç-rifon-en cas de contravention , un mois pour îa premierë fois»

- trois -mais pour la fécondé, & pour la.-troifieme pourfuivis exfraor-
dinairement au Bailliage; à charge que les contraventions feront

conftatêes par 'Procès-verbaux, A. Cour r$ Janvier 1771. T. XII. p. 5-17.
BOUCON VILLE. Prévôté réunie à celle de Mandre. Ed. 10 Mars i-jiz.

2". II, p..

BOUCQ. Go lé défunit de 1a Prévôté de Fottg » & en y transféré les
Griseries de Mandre & de Boaconvilie. Ed. 6 Septembre 171$. T". IIL

p. «5.

BOUCQUENOM. V. Collegê.
BOURGS, Les Receveurs, des :Ofl:rois des Villes & Bourgs , où 11 y a Pxé=

vâté-, doivent compter aux- Chambres des Comptes 5 après avoir

compté avec les Communautés. Ed. a. Janvier 1699» 7*„ JE» p, 12.9.
BOURGEOIS. Iles notables poav-oient porter en' campagne » à pied ou à

cheval ? -épées ou çiftoîets. Ord. 14 Février 1700, T°, L p, zz7,
BOURGEOISIE, Fixation du droit , tant pour les Hommes que pour les

Filles -ou Veuves Sc'ccm qu'elles- épo-ufentv :A. C. 1 $ OBobre 1760»
r. X. f. 94» - ' "

BOURGOGNE. V» Traité.

BOURMON'T. V. Bailliages » Satimemt

BOUVEROT. V, PORTIQK congrue. - % -

BOUZONVILLE. Tranflation -des Prévôtés de Freiftroff & : Seras à Bott-

zonville. Ed. Décembre ija<§, foo. On y crée des Offi
ciers de Jaftice. V* Office«

' : - ' 'Bouzowiilé far Orne régis par îa Coutume, de iomînei A, Cour

îa Dé-cemhs -1755. T. fT, f* *45. ' -
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BRASSERIE. Béfenfe de brafier bleds & orges en 1709. Ord. r5 Avril

1709, T. I.,p. 65 f. La défenfe eft levée. Ord. 1? Mars 1710, T. J,
p. 695» Celle de Nancy a an Privilege exclullf. Lit. p.. % Avril
t. II. p. 609. Défenfes à autres que les Privilégiés de brafler, fan®
permifllon du Fermier-Général, & d'encaver des Bieres ? fans payer
deux francs par pieces de cinq mcfures ; après en avoir donné la dé»
datation. Ce Droit eft Domanial. A. C 6 Mars 1751. T. FIIîa

p. zz6„

BULLES, Ne doivent être fulminées, publiées ou affichées, fans permiffiort
du Prince, vérifiée en la Cour; il en eft de même des Brefs 00

Mandemens Apoiioliques..-4. Cour 2. Janvier 1700. 1", h p. 2.1 A. C»
2.7 Juillet 1744. T. VIL p. s0'

Enrégiftrement d'une Bulle concernant îa do&rine de Janfenius»

A. Cour 17 Décembre 1705. T. I. p. foz* D'une autre concernant le
Livre intitulé : Nouveau Tellament en François , &c. A. Cour |;

Mars 1714. T. IL p. 29. D'une Bulle de Jubilé» A. Cour 29 Mm s-
1759. T. X. p. 6.

Arrêt pour la publication & affiche des Bulle & Mandemens pour
le Jubilé. .A. Cour 22, Novembre' 177o. 'T*. XII. p, 272.

BUREAU- (des' Pauvres) établi dans toutes les Villes,, Bourgs & Villa
ges, doit être préiidé par le Bailli ou le Lieutenant- Général dans
les Villes, & le Curé dans les Villages. U eft formé des Députés-

des CômmunaBtés ecciéfiaffiques & féculieres { excepté de Religieux
Mendians ) de la Noblefle & des plus Notables de la ParoiiTe ; 00

doit y faire chois de Comnaiflaires pour la répartition de l'Impôt ?
pour, la fsibfift-ance des Pauvres > fur les- Aifès exempts on non x le
fort- portant le foible. Le Bureau juge des plaintes, des Surtaxes»

•• A. Cour if Décembre 1698. T.- L p* 106. Dans le sombre des Aifés

font compris & taxés les Curés & Officiers des lieux. A Cour 2»

Février 1699. 1°>.L p> ~*î7- Doit être fait ch»ix chaque année de
Perfonnes prépofées pour recevoir les déclarations des Contribuable»

& les quêtes. Il doit y avoir un Rôle des Pauvres. Ord. 8 Mai

1717. T. Iî. p. «j» Les^ offre» des Contribuables doiveat être rai-
fonnabîes-»- à peine da double de ce qails aaroieot dû offrir. Le»

Maifoos Relîgieufes & autres» éloignées- des Villes ou Villages fer-
, îneront m Rôle particulier , & feront taxés- au Confeiî' pour la &b»

fiftance des Pauvres des lieux, qui en font plus foulés. Les "Prévôtés ?

pour recevoir les offres y iront de snaifon en maifon P faas que les
Compagnies Souveraines puiffent faire leurs- offres ea- Corps» DêcL
si Novembre *717. T. II, p* 147» Xe Bareaa eft ptéfïdé dans les

_ Villes
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Villes par le Chef de Police ; dans les Villages, par îe Seigneur
ou le Maire> & compofé d'un Noble, s'il y e» a, de deux Nota
bles, d'an Commiflaire de Quartier ou Syndic. Les Curés ou Vi
caires- peuvent y affilier & examiner ce qui tient à la fubiiftance des
Pauvres. Décl. 11 Novembre 1717. T. II. p. 147. Ed. 28 Décembre
172.5. T. IL p. 687. L'Aiïemblée fe fait tous les mois ; les Vifites de
la Pareille chaque fis mois ; le Commiflaire va recevoir les offres des
Aifés chez eux; le Receveur tient Regiftres; le Bureau taxe en cas
d'infuffifance des offres, Le Chef du Bureau eft permanent; les Officiers
font choifis chaque trois ans ; les Quêteurs & Commis des Villages
chaque année,. L'état des Pauvres doit être annuellement adrelfé

par le Bureau au Chef de Police du Chef-lie». L'état des offres»
celui des taxes» la recette & la dépenfe, le ftnito du dernier compte;,
font aufli adreiles annuellement au Confeil, ainii que les inftru&ions
fur les difficultés & incidens dans l'exercice des Officiers. Ed. 28
Décembre 172$. T. IL p. 687. Etablitfement d'un Bureau à Nancy ,
avec pouvoir aus Commiffaires de décider de ce qui le concernes
peut augmenter les taxes du Tiers-Etat ; le Prince fe réferve d'aug
menter ou diminuer celles des Ecdéfiaftiques & des Nobles, arrêté
en fon Confeil. Ord. 4 Juin, 172.7. T. III. p, 23'j. La Maifon-de-
Force eft affranchie de l'impôt fus les Bleds portés au Moulin ; elle
a un affouage de quinze arpens dans les Bois du Domaine.. Les
Affemblées font à la liberté des Commiffaires. Défenfes d'infulter les

Gardes-Pauvres ou s'attrouper autour d'eux. Les Commiffaires con-
noilTent & jugent fans appel & fommairement les contraventions 4
cette défenfe, au-nombre de cinq , fi la peine eft pécuniaire, & de
fept, fi elle eft corporelle ; celle de mort eft. de la Jurifdi&ion de
la Cour] mais l'inftrudHon eft au Bureau, fur papier blanc, fans Con
trôle ; les Tours Notre-Dame fervent à. îa garde des Coupables. If
doit y avoir un Carcan devant îa Maifon-de-Force. L'inftcudion fe
fait fur les- Procès-verbaux des Gardes, même dans le cas de la1
peine du Carcan à charge de les répéter & d'appellet les Contre-
venans ; les Âflîgnations aux Témoins font verbales. Le Service des
Gardes ne doit être empêché par les Soldats, à quoi veilleront leurs

Supérieurs. La Contravention par les Ecoliers du Collège eft punie
de prifon; & pour récidive, d'expullîon du Collège, outre l'Amende-

& punition arbitraire ; de quoi les Peres & Meres feront refpon fa
bles ; les peines pécuniaires {-/exécuteront par corps. La Maifon-de-
E'orce a les deux tiers des amendes prononcées à l'Hotel-de-Villey
&. les deux, tiers, des aumônes des. Commenfaux. du Prince. Lïns^

E.
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. pofition fe fait fans exception , & eft exécutoire far les perfonnîs
de tout état & condition, Dec!: 19 Avril 1750. T. V. p. %6. p^..

glement fur les fonctions des Comœiffaires ciu Bureau » du Recevez
& des Comtniffairea de Quartier j fur la Jurifdi&ion Souveraine de
Bureau 5 les objets qui y font fournis ; les fondions du Concierge Sg
des Gardes. Les Curés ont entrée aux Bureaux. Les Mendiai» feront
conduits à la Mai'on-de Force pour y- être punis ; ils y feront logé®
fépare'ment & mis au travail La Ville fera diftribuée par Quartier j-
les Quêtes Eglifes feront remifes au Receveur-. Ord. 4 Ma 1717,
T. III. 155. On ordonne l'exécution do Règlement concernant

y." l'Aumône publique. A. Cour 4 Février I741* 2". FL A Cour
Mars 1751.' T* FIÏÎ- p» 3J9-»

Toutes Fondations & Difpofitions pieufes aa profit des Pauvres,
' fans destination particulière , font réunies aa Bureau de chaque lieu.

A. C. z8 Juin 1754* T. IX. p. 158» . -

W3fETTE» Défeafe d'en faire dans les ventes d'immeubles en détail, à peine'
de nullité des-ventes » & d'amende» .A. Cour 8 Mai 1-716. T. IIL

p. 156. Promeffes pour buvettes au cabaret font nulles. Ed. 2,8 Mai
rytf. T„ JI. />. 614. . -

. ' C

-CABARET, se doit y donner à b.©i*e ni-à manger pendant !e Service.
di'/ïn les Dimanches & Fêtes; non plus que chez: les Aubergiftes,
RothTeurs?. Aeadéraiftes & Maîtres de Jeux. Ord. PoL % Mai-1699» -

T, I.-p. 164. A, Cour j Janvier 1703. T. I. p, 374» Aux Jeunes Gens
& Habitans da lieu, à heure indue, A. Cour m Mars tytu T, I,

p. 713. On ne doit fréquenter le cabaret dans le lieu de fa réfidence
& à une lieue. aux environs de fan domicile t fous prétexte de boire
les vins d'un marché;, gain .de procès 3 &c. ni le Cabaretîer le per
mettre , excepté à la tenue .-des Foires, à peine de cinq francs d'a
mende contre ":îe Contrevenant & le Cabaretîer ; du double pour
récidive f & pour la trOifieme fois de punition -arbitraire -contre 'le
Contrevenant 5 & de -privation du droit de cabaret contre le Caba
retîer. Encore îdoîbs, aux Enfans de Famille $ Apprenties 5 Conipâ-
gnoosDomeftiqaes ; aox Prodigues $ Gens diil-oius; excepte au*

- Dotneft-iques qui ont la nourriture du Maître en argent ,- à peine
d'amende double &:de châtiment exemplairs pour la troifienae iofc#
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& privation de tenir cabaret. Toutes promettes de payer des dettes
de cabaret, font nulles ; toute aâion déniée au Cabaretier, quand
partie de la dette feroic caafée pour argent prêté.. Gens de Juftice
quelconques, Greffiers , Notaires & Gens en caraâere public, ne
doivent tenir cabarets, ni y boire ou manger avec les Plaideurs. On
ne doit donner à boire ni à manger dans les caves. Défenfes de faire
venir vin ou vivres chez foi pendant le Service divin des Dimanches

& Fêtes. Les pourfuites doivent fe faire par les Procureurs d'Office;
îes Jugemens s'exécutent par provifion, s'ils n'excedent pas vingt-
cinq francs dans les Bourgs & Villages, & cinquante dans les Villes,
L'Amende eft pour un tiers au Seigneur, un tiers aux Pauvres, Sc

ie relie au Dénonciateur. Ed. 2,8 Mai 1725. T. II, p. 6z$» Gardes-
cabarets font nommés aux Plaids-Annaux par les Officiers de Police,
& y prêtent ferment. Ils doivent vifiter, de jour & de nuit, les
Hcux où on vend vin » fur-tout lorfqu'ils font avertis par les Curés ;
& faire rapport des délits, à peine d'en répondre;, lequel fait foi
sli eft fouferit de deux Gardes, oa d'un feul & un Témoin j il
doit être pourfuivi dans la huitaine. Les Procureurs d'Office peuvent
pourfuivre fur leurs connoiffances d'ailleurs que par des rapports! le
Jugement fe fait fommairement ; l'amende ne petit- être modérée ; .la-
Sentence s'exécute nonobftant appel ou oppofitio-n, fans y préjudi-
cier 5 les Gardes ont le tiers du Dénonciateur. Officiers de Juftice

se doivent fréquenter les cabarets de leur réfidencej les Cabaretiers

feront jugés rebelles s'ils refufent l'entrée aux Gardes & aux Curés,
& s'ils font évader les Buveurs. L'Ordonnance du 18 Mai 1713 doie

. être lue à i'ifltse. de la Meffe Paroiiîïale. A. Cour 17 Avril'
Ï*. V. p. 197..

Vendans vins, biere y liqueurs 9 café » &c. Marchand , Boulan

gers , Bouchers, &c. & tous autres » ne doivent prêter de l'argent

aux En fan s de Famille ni aux' Soldats. Qrd, Pol. 1 Novembre 1754
& 50 Juiller 1-763. T. X. p. 448. Cabaretiers ne doivent mer viande
de Boucherie en leur logis, dans les Villes où il y a Oilxoi fur les.-

Boucheries. De cl. it Juin 1719. T. Il, p. z6a,
CACHOT. 'Perfonne ne. peut être mis au cachot ni aux fers par le Geoîies'

fans Ordonnance lignée du Juge. Défenfe ao Geôlier de laiiTer com
muniquer avec Gens détenus aux cachots, ni leur donner lettres ota>

billets. A. Cour n Mai 169g. T. I. p. 176,
CADAVRE. Le procès lui eft fait pour crime de duel, comme pour fui---

cide» S'il n'eft pas extant » il eft fait à la mémoire , comme pour

crime de lèfe-Majefté divine. & humaine. Les Païens du Mort même:
E y-..
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. en degré éloigné f évitent îa confifcation , s'ils pourfuivent le Com
battant qui furvit, & le font condamner & exécuter. Ed. Mal i6g9a
r. h p. s68.

Les Juges & Direflreurs d'Hôpitaux doivent faire fournir les Ca
davres aux Profeffeurs de Chirurgie de Pont-à-Mouflbn » pour îej
Démonftrations Anatomiques. La conduite s en fait aux frais du
Prince» Ord. 18 M.aïs 1708. 7*. J. p. 62.8» V. Morts»

CADET. Règlement pour la Compagnie des Cadets du Roi Staniflas. Gré,
30 Décembre 1758. i dr * Janvier 1-740. ï*. FIL |>. 30 & fuivanta
du Supplément• à l* fin du Volume*

CAFÉ. V. Cabaret.

CAFOUSE. Menues denrées, au deffous de vingt-cinq livres, n'y doivent
aucun droit de poids. Les poiffous, fruits & défruitt n'en doivent
point 5 à quel poids ils montent. Les Marchands ne doivent apporter
leurs ballots £c marchandifes par partie, ni par Perfonnes interpo,
fées. A. Ch. zt -Août 171?. T. IL p. 74. Défenfe aux Marchands
Forains de vendre aucune marchandife dépofée à lâ Douanne , fans
en avoir donné la déclaration au Chef du Corps des Marchands, qui
a droit de les vifiter , fans prendre Paréatis.* Lefdits Forains ne

vendront qu'à la Douanne ; n'y viendront que trois fois l'an , & n"j
féjourneront que hait jours chaque fois ; les Forains Colporteurs
pourront vendre, dans lefdits délais, dans les maifons des Bourgeois;
il ne vendront que pour leur compte, & non pour celui des Mar
chands de la Ville. Le Fermier de la Cafoufe ne fera aucun com
merce de marchandifes j même pour autrui; les Marchands de la
Ville ne peuvent expofer ni vendre à 1a Cafoufe. A. C. 28 Août
1750. T. FUI. p. 83. Peines contre les Contrevenans. A. C. a Mars •
ï'75 7. T. IX. p. 46. V. Mirecourt*

CALCULEUX. V. Fosdatioz.
CANON. V. Dettes de Particuliers*
CANQN'ICAT. V. Chapitre.

CAPITAINES. Appointemens des Capitaines des Portes. Ils ne peuvent ries
exiger des denrées qui entrent dans la Ville. A,. C. 7 Juin 1701.
T. I. p. y6i.

(Chasse) peuvent affilier à la réception des Gardes-Chafles, &
aux Jugemens pour faits de Chaffe dans les Domaines '& les Plaifirs,
fans aucune part aux,droits de Siege ; ont voix délibérativc, la der
rière place dans les Bailliages., & îa fécondé dans les Grueries; les
Caufes de Chaffe feront appelées les premieres. Les Greffiers doi-
«eot leur remettre chaque trois mois an extrait des Jogemeos, pour
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ïes envoyer au Grand-Veneur. Ord. ij Janvier 1704. T. 1. p. 409. Ce
droit a depuis été donnée aux Lieutenans des Chaffes. Ed. Janvier 1719.
T. III. p. 3 î <3. Les Capitaines des Chaffes prêtent ferment ès mains
de M. le Chancelier & à la Cour ; ils diftribuent les amendes à

leurs Officiers. Ed. jo Janvier 1764. T. X. .p. zyo.

CAPITAINERIES. Etabliffement de douze Capitaineries. Ed. Janvier 1719,
• T. III. p. 3 56. Celles de Nancy, Lunéville & Commercy, dirtraites

delà Grande Vénerie, & compofée chacune d'un Capitaine, d'un
Lieutenant > d'un Affeffeur Gradué > d'un Avocat-Procureur du Roi

& de plufieurs Gardes. Ed. 30 Janvier 1764. T. X. p. 170. Réunion
à la Capitainerie des Chaffes de Lunéville, de plufieurs Cantons dé-

pendans du Domaine. Décî. 24 Février 1770. T. XII. p. 54.
CAPITATION établie fur les non-Contribuables à la Subvention, ou qui n'y

contribuent que par les oétrois des Villes; exceptés les Gens d'Eglife
& Hôpitaux. Elle fe répartit en fîx clafles : les Veuves ne doivent

que moitié de ce que payaient les Maris. Les Fils de Famille mariés
ou garçons > pourvus de charges, font impofés , quoiqu'ils logent
chez leurs Peres. Enfans ayant du bien échu de leurs Peres ou

Meres, paient le quart de leurs Auteurs ; le huitième s'ils font

mineurs. Décl. 2,7 Mai 1711. T. I. p. 7z6«,
CAPTURE. Récompenfe de trois cens livres promifes à ceux qui feront la

capture d'un Voleur, 8c aux Communautés du tiers de la Subven
tion de l'année. Défenfe de cacher, retenir ni receler, an Voleur

connu ; même récompenfe à celui qui fera la capture du Receleur.

Décl. 12. Avril 1721. T. IL p. 465. De toute la Subvention & autres
charges d'une année pour trois Volew»K Ue Communauté voifsne eft
punie de fa négligence par le paiement de moitié de la Subvention
de l'année fuivante de celle qui aura fait la capture. Les Commu
nautés tenues de courir fur les Malfaiteurs, & fe joindre à quatre

Communautés voifines pour en faire la recherche. Tenues de prêter
main-forte. Ord. n Août 1711, T. IL p. 567. La Communauté qui
refufe main-forte, paie les trois cens livres au Particulier, quand
même le Voleur ne feroit pas arrêté. Ed. Décembre 1713. T. IL

p. 687.
CAPUCINS établis à Sarguemines. A. Cour 5 Février i-it. T. IL p. 440,

Les Capucins font exempts de gabelles » impôts & oârois quelcon
ques. L. p. 15 Avril 1751. T*. V. p. 13

CARÊME. Défenfes de faire des afiemblées, feftins & repas extraordinai
res. Ordre de fe conformer en tout aux Mandemens des Ordinaires,

portant permilnon 4e manges de la viande 1 à quoi doit veiller la
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Police & jnger lomraaircraent les contraventions. Ord. tf Fé'vrkit
, 1710„ T. I. p. 695. Augmentation du prix de la viande pendant!®,

Carême au profit des Hôpitaux» Ord. 4 Mars *7x4. T. III. p. ig,
CARROSSES. Privilège exclufif des Carrofifes de Nancy à Lunévilie, |

charge d'en tenir fuffifamment pour partir tous les jours. L. p. ÏQl
Septembre 1710. T". III. p. 414. X. p. 24 * 172,1, ï". III. p. 455 ,
jj. C. a8 jît'r// 1731. TV F. p. 143. Bai! defdits Carrofles. A C.
Juillet 1730. T*. F, p. 9}. Etabliffement des Carrofles & Meflageries
pour les principales Villes de Lorraine» Règlement & Tarif. A. C.,
48 Avril 1731» TV F. p. 143, Règlement & Tarif pour les paquets-
& papiers confiés au Carrofle de' Lunéyille. A. C. 4 Septembre 1741,,
T. FI. f. 293. Les Voituriers traverfant Lunévilie ou Nancy &
fuivant la route du Carrofle, doivent prendre une permitlion gratit..

A. C. u Septembre 174*. T. FL p. 345. Règlement pour celui ce
Nancy à Ramberviller & Bruyeres. A. Ch. 1 Décembre 1739. TV FIL.
f. jz du Supplément à la fin du Volume. Règlement & Tarif pour
celui de Nancy à Langres. A. Ch. j Mai 1751, T. VIII. p. z<§6-a
Règlement pour les Carroiles appelles Fiacres. Ord. Poh 28 Décsmbrt
1757. T. FI, p. 96. V. Messageries.

- CARTES. L'impôt fur les cartes eft de la Jurifdiâion ordinaire> fàufTAppeî
à la Chambre des Comptes. Ed. z6 OBobre 172.6. TV III, p. 189.

L'impôt établi de nouveau au profit de l'Ecole Royale Militaire;
autre Règlement ; il eft de la Jurifdiftioa de M. l'Intendant.- Ed.
si Novembre 1751. T. FIII. p. j.i 1.

CARTEL. L'envoi du cartel prive de la fatisfaftion de Foffenfe T de toutes

charges, appointemens & penfions ; eft puni de deux ans de prifon ,
avec fufpenfe de toute adminiftration de biens , dont le revenu eft
aux Pauvres & aux Hôpitaux, l'entretien diftrait ; le tout s'il n'y a-

Femme ou Enfans > à la diligence des Juges locaux. Si le Provoqué
accepte y il encourt les mêmes peines. S'ils n'ont penfions ou appoin
temens , la punition eft de trois ans de prifon outre les peines {la
dites , & deux mille livres d'amende ; ceux qui (ecourent > font

punis comme complices. Les Valets, au defïus de quinze ans » qui
portent feiemment un cartel, font punis du fouet & marqués d'an
fer chaud, les Pages fuftigés fous îa euftode. Si l'objet du cartel

eft an intérêt civi.1, le Juge peut en priver le Provoquant; de même

qae 3e Provoqué, s'il l'accepte. Le Juge peut adjuger l'intérêt civil
au Provoqué qui n'accepte pas. Si le Provoqué' eft an perfonnage

en autorité, élevé en dignité , ou an bienfaiteur du Provoquant -

outre les peines ; il loi fera- fait réparation 5. têts uue & à genoux -



•en une affemblée Indiquée par les Juges. Mais fi le Provoqué a
accepté, outre lefdites peines, il fera fufpens de fon autorité pen
dant fis mois après fa prifon ; fi le combat a fuivi, il y a peine de
mort du genre convenable à l'état & condition, & de contlfcatiot*
de biens ; finon de la valeur de moitié des biens. Ed. Mai 1699»

T. 1, p. 168.

CASERNES. Le terrain pour îa conftru&ion du nouveau Quartier .4 Nancy $
eft donné à la Ville. A. C. j Janvier 1765. T. X. p. 567. Y. Nanct-.

CASSATION. La demande en caflation eft fubftituée à la proportion d'er
reur qui demeure abolie. Elle a lieu contre les Arrêts pour contra
vention aux Ordonnances & Coutumes, aux Traités & Concordats»

&c. pour intervcrtion de Jurifdiéfcion des Cours Souveraines, meme
fur la pourfuite des Compagnies ou des Procureurs-Généraux, pour
l'intérêt de la Couronne, par les Procureurs-Généraux qui feront
tenus de fe pourvoir dans les deux ans./La Requête doit contenir
les moyens, & être lignée de quatre Avocats, celui de la Caufe
compris. Le délai pour fe pourvoir » eft d'un an de la lignification
de l'Arrêt pour les Majeurs;, deux ans pour Mrs. les Procureurs-
Généraux 1 an an pour les Mineurs > du jour de leur majoritéfis
mois pour les Veuves & Héritiers > au delà de ce qui reftoit ae
délais à leurs Maris ou leurs Auteurs ; iïx mois aux Mineurs > du jour

.de la majorité, au delà de ce qui reftoit à leurs Auteurs ; l'objet
doit être au moins de mille livres de principal ou de cinquante livres
de rente, fans les frais ; la conlignation eft de fix cens francs, &
de moitié fi l'Arrêt eft rendu par défaut ou forclufîons. Si le De»,
snandear fuccombe , le Souverain a les deux tiers, & l'Adverfaire
l'autre ; s'il obtient fes fins } elle lui fera rendue en entier. Forme
«:1e procéder en caflation ; on juge le refondant & le refeifoire par
un feul Arrêt ; la voie de Requête civile rend celle en caflation
non-recevable 5 & réciproquement $ fi les moyens de caflation ne
font convertis par l'Arrêt en moyens de Requete civile ; 1 Âdver-
faire peut fe pourvoir en caflation contre l'Arrêt du Confeil qui
aura cafle celui des Cours Souveraines ; y ayant voie à caflation
contre les Arrêts du Confeil ; même d'oppofition dans les deux mois,
s'il eft rendu par défaut. La demande n'empeche 1 exécution des
Arrêts. La caflation doit être examinée par fept Jugesc. Ed* 2,0 Août

1716, T. IL p. 105.
CASUEL. V. Portion congrue*

CAVES. V. Cabaret. - •

CAUSE. La Préfentatioa de Caufe. V. PrésentATion.. Casfes commencées»
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Appel de Caufe. Caufe à huit clos.; V. Ejïlltjge. Rôle de®
Catsfes. V. Afpointement.

CAUTION donnée par les Huiffiers pour la fureté publique , eft à l'arbi
trage du Juge. Ed. 51 Août 1698. T. I. p. 4°. Les François dit,
penfés de donner en Lorraine Caution Judicatum folvi, & récipro
quement. Ed. 30 Juin 1738. T- VI. p. "9-

Pour Adjudications de Bois doivent être reçues en préfence du
Receveur Particulier; du Receveur General ? s il eft prefent, & du
Procureur du Roi. Ed. Septembre 1-749. T. FUI. p. 94. A l'adjonc
tion des Syndics de "Communautés & Prépofés des Gens de Main
morte. A. C* 3 Mai 1765. T. X. p. 389.. Pourfaites & diligences des
Subftituts en Gruerie. A. Ch. 2.4 Novembre 172,7. T. III. p-. M9»

CÊDULE3 (Evocatoires aux Requetes pu Palais ) doivent être-
données au Demandeur à fon domicile, ou à celui de fon Procu

reur , & fixer l'Audience des Requêtes du Palais, à laquelle le De»
macdeur eft affigné t exprimer ie titre du Privilège y élire domicile
chez un Procureur des Requêtes du Palais. Le Privilégié obligé
d'évoquer, excepté au delà de dix lieues de diftance du Siege des
Hequêtes du Palais. Décl. 28 Mai 1711-. T. I. p. 71$. L'évocation
eft pour toutes diftances, elle eft à la liberté du Privilégié. Ed. 16
Novembre 1713. T. II. p, 16. Les Sieges inférieurs ne peuvent çon-
noitre des Déclinatoires, lorfqu'il f a Cédules lignifiées, A., Cour 24.
Mai 171%. T. III. p. iSîc.

CENSITAIRE. V. Domaines.

CERTIFICATS. Les Brigadiers de Maréchaufiee doivent envoyer aux Se

crétaires d'Etat les certificats des Magiftiats ou Officiers principaux,

des lieux où ils auront fait la tournée 5 contenant atteftation de bonne

conduite, & de leurs diligences & perquisitions. Décl. 31 Octobrt
1719. T. II. p. 295. Ord. 17 Mars 172.0. T. II. p. 318,

Le Mendiant doit en avoir de l'Officier de chaque lieu d'où il

forts contenant la déclaration qu'il y a faite de la route qu'il rné-
ditoit ; il fera conduit en prifon s'il s'eft dévoyé» Ord. 17 Mars 1710*

T. IL p. 318.
Un Voyage-tir doit avoir des certificats de fanté dans les temps

de maladie contagieufe. Ord. 6 Novembre 1720s T. IL-p. 4M»
Certificats des Adjudicataires. V. Eois»

CHABLIS. Règlement pour. îâ rejçonnoiflance & vente des chablis dans les
Bois du Roi & de Communauté. Les Maîtrifes doivent envoyer les
Procès-verbaux de reconnoiflan.ce & vente , au Greffe du Confeil :

il eft défendu, aux Coaimunautés-d'ï-touche? si en difpofer, que pa?
Adjudication
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jftdjudïcatioft i l'ordinaire. En cas de négligence des Officiers des
Yafiaux t les Déiinquans feront pourfuivis for les rapports des Fo-
reftiers Royaux, & les amendes acquifes à Sa Majelté , fans préju
dice aux droits des Vaiïaux pour les autres cas. A. C. 3© Janvier
,7i9. T*. VI. p. 176. Règlement au fujet -des Chablis dans les Bois
da Roi. Les Gardes doivent les viiiter, en faire rapport, & veiller

avec le Garde-Marteau à ce qu'ils ne foient ébranchés ou enlevés ;

après ia vérification par les Officiers, ils feront marqués & vendus,
lorfqu'il j en aura pour dix cordes. On doit vuider le Bois dans le
mois. On ne doit pas vendre les arbres en efiant > quoiqu'endomma-

gés par la chute des chablis. L'état des ventes doit être remis- au
Receveur. A. C. 19 Décembre 1750. T. VIII. p. 208.

CHAISE. Règlement concernant les Porteurs de chaifes. Tarif. Ord. Pol.
18 Décembre 1757. T. VI. p. 96. Ord, Pol. n Janvier 1761. T. X.

p. 103.

CHAMBELLAN. Le Duc François défend à qui que ce foit de fe qualifier
Chambellan » que ceux qu'il aura conftitués dans la fuite en cette
dignité ; les expe&atives & furvivances fupprimées. Décl. n Juillet
1729, T. V. p. 10.

CHAMBRE. (Grande) V. Cour.

(des Comptes,). La viiïte des Ufuines- du Domaine eft de fa Jurif-
di&ion. A. Ch. \x. Mn 1698. t. I. p. zj. Les comptes des de
niers Patrimoniaux & d'oéfcroi, fe rendent ,• d'abord en Communauté
& enfaite aux Chambres des Comptes , nonobftant tous Privilèges,
Ed. Janvier 1699. T. I. p. tzg, Décl. 31 Janvier 1714. T, IIL
p. 6, L'appel des Inftances, en matiere de Domaine, reffortk comme
avant l'année 1670, La Chambre des Comptes de Bar connaît defdiîes

Caufes'en premiere infiance dans le Reffort dit Barrois mouvant ; &
dans le Baffigny mouvant, par appel feulement. Ord. 10 Avril 1699,

"ï. I. p. 159. Attribution à la Chatnbse de trois deniers pour livre
du prix des-Baux vestes de Grains-& Bois du Ponaaine. Let. Cach.
n Septembre 1699, T. I. p. 199. Elle entend les comptes des Officiers
comptables du Prince. Elle connok de l'adminiftratioo des biens &
droits Domaniaux non engagés & de la mauvaife adtmniftration des
Engagiftes r même pour mauvaife exploitation cle Bois. Si M, Je
Procureur-Général eft feule partie , elle a la Jurifdiftion pour !»
réunion des Domaines aliénés & liquidation de l'indemnité. Elle l'a.

par appel fur le poffeffoire ou le pétitoire. des biens Domaniaux en
demandant ou défendant ; elle l'a en premiere inflaoce pour l'indeai-

aits due pour les biens amortis, j fitués dans les Jufhces du Domaise.;
F
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elle a' l'adroiniftration de ce qui appartient au ïtoi à titre d'auba'rye „
déshérence, bâtardife. Elie connoît des furtaux & des franchifes dts
Fermiers du Domaine ; la connoiffancc de toutes autres franchifes
réfervées au Prince > ainfi que du fait de NoblefTe. Les Lettres de
Noblefle doivent être . entérinées à la Chambre- Elle consent des
difficaltés fur l'exploitation entre les Fermiers & Sous-Fermiers du
Domaine. Elle connoît» par appel, des faits de Salines & matières
d'Eaux & Forêts des Domaines & Juftices en dépendantes. Ed. ?ï
Janvier 1701. T. L p. 2.59. Défenfes d'accorder des Abrogations, ce
qui n'appartient qu'au Confeil. Défenfes, dans les contrats qu'elle
en paflera, de fe réferver la JurifdiéHon exclulîve fur les objets déf
aits contrats » laquelle appartiendra aux Bailliages, fauf l'appel à la
Chambre pour les Domaines fous la main du Roi, & à la Cour pour
ceux aliénés. La Chambre connoît en première inftance de la mau~
vaife adminiftration des Cenfitaires, fuivant les réglemens précédens.

A. C. 2.6 Mai 1755. T. IX. p. 57. De ce qui concerne la Ferme de
la Pofte-aux-Lettres, par appel des Bailliages & Prévôtés. Décl. s

Février 1704. T. I. p. 416. Elle juge feule , comme Cour des Mon
noies, eu premiere inftance, civile & criminelle, & fouverainemenr,
du fait des Monnoies au regard des Ouvriers ; & par prévention

feulement avec les Bailliagesde la fabrication & altération des
Monnoies. Elle efb feule Cour des Aides ; elle juge les difficultés

concernant le Sceau des contrats ; elle a la vérification des dons,

charges, penfions, appointemens fur les Domaines & Salines ; des
aveux s dénombreniens, Blâmes, &ç. Se des oppofitions qui y font

formées par M. le Procureur-Général, en ce qui touche les Do
maines aliénés. Elle juge des malverfations des Officiers comptables
des Domaines. Elle connoît de la régie des Domaines non aliénés,

Blême des aliénés, fi M. le Procureur-Général eft feul partie; elle
connoît de la régie des biens d'aubaine , réunion des Domaines aliénés

& par appel des conîeftations au pétitoire ou poffeffoire fur le fait
de Domanialité ; elle connoît de l'indemnité pour biens amortis dans
les Juftices du Domaine , des difficultés entre Fermier & Sous-

Fermier , & par appel des Jugemens des Officiers des Salines ; elle
fait les réglemens pour les Salines. Connoît par appel dés Eaux &
Forêts du Domaine non engagés & Juftices Domaniales, M. le Pre
mier Président reçoit le ferment des Comptables en Gruerie, & des
Orfevres. Les difficultés fur la Jurifdiftion entre les Cours Souve

raines fe décident au Confeil s fans qu'elles puiiTent rendre Arrêts
fane coratre l'autre. Ed. js Janvier 1791. T, 1» p. a 59. Eégîemenf
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de Jurîfdiâion entre la Chambre des Comptes & la Ccmr Souve
raine dans le Barrois non-mouvant. Les Officiers des Bailliages & des.
Grueries doivent fe faire recevoir à la Chambre. Elle connoît des

appels des Grueries qui ont exercé la prévention fur délits dans les
Bois des Domaines aliénés. 11 n'eft rien innové quant à la Juridic

tion de la Chambre des Comptes de Bar. Ed. 9 Novembre 1728.
T. III. p. 304. Celle de Lorraine a la JurifdiAion pour la difcuflkm
«les Offices comptables au Domaine , & dont les Pourvus feraient

redevables, & évoque les infiances où elles puiffent être pendantes ;
faufj fi l'intérêt du Roi ceffey à les renvoyer au Juge dont elles ont

été évoquées. De'cl. 27 Janvier 1729. T. III. p. 333. Elle connoît

du droit de Préfentation. A. C. y Avril 1756., T. IX. p. 254, Des
affaires de la Compagnie du Commerce. A. C. 5 Janvier 1715. T. III.

p. 74. Elle entend les comptes des Receveurs Généraux, & non des
.Receveurs Particuliers> des Domaines & Bois. Ed. Septembre 1749.
T. FIII. p. 94. Les conteftatiOQs entre les Adjudicataires & Ou

vriers des Ponts & Chauffées , étoient de fa compétence en pre
mière inftance & fouverainement, Let. Cach, 25 Février 1716= T. IL

p. 86. Elle entend les comptes des- paiemens des dettes de l'Etat.
A. C. 18 Décembre 1719. T. IL p. 304. Elle ne connoît pas des
affaires inftruites ou jugées fur les ordres du Confeil. A. C. 9

Septembre 1758. T. FI. p. ijo. Elle avoit enjoint aux Cenfitaires
de fe retirer pardevers elle, pour obtenir Arrêts de Subrogation &

y faire régiftrer leurs titres. A. Ch. 1 s Avril 17 jo» T. FUI. p. ijz.
Le Confeil lui fait défenfes d'en accorder. A. C. 26 Mai 1753» T.

p. <7. Excepté des terrains à bâtir dans la Ville de Nancy. A. C. 9
'Août 1755. T. IX. p. 2.07. Elle a exclufivemeht la répartition & h
Jurifdiâion concernant l'Abonnement des Vingtièmes. A. C. 7 Avril

1759. 'T. X. p. 7. Défenfes aux Juges du Reffort de connoître des
affaires concernant l'Abonnement des Vingtièmes. A. Ch. 2 Mai 1763 .

T. X. p. i23. Elle cft en poffeffion de n'admettre dans fa Compa
gnie que-des Gens qui ont fait preuves de Nobleffe. Enrégijirement
de la Dêcî. z6 Novembre 1764. T. X. p. 364. Les Ccnfeiliers de la

Chambre des Comptes de Lorraine font qualifiés Maîtres des Comptas,
Dérf. 9 Mars 1708. T, I, f. 625. Les Préfidens, Confeillers &
Gens du Roi ont leurs Caufes commifes aux Requêtes du Palais. Ed.

6 Juillet 1710. T". I. p. 701» Création d'un fécond Préfident. Ed. t
Juin 1720. T. IL p. 348. Mrs. les Premiers Préfidens des deux
Chambres & Mrs. les Procureurs-Généraux font Confeillers d'Etat

nés, entrant au-- Confeil. Ed. z% Mai 171-7. T. Vi. p. $0. La véri-
Fij
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fication des Lettres de Noblefle-, données aux Habitans du Barroi*,
appartient à la Chambre des Comptes de Bar, ainil que l'Enrégiifrg.
ment des Provifions des Baiîlis de fon reiTort, & des Lettres ae-
cordées aux ProfeiTeurs de l'Univerfité de Font-à-Moufion. Elle a
l'entérinement des dons de terres & biens Domaniaux, ou deniers
a (lignés fur les Recettes du Barrois. Les Provifions des Receveurs
Particuliers des Finances font régiftrées dans celle des Chambres où
le Chef-lieu de leur Recette reflbrtit. A. C. 28 Juillet 1707. % ^
p. y67. V. Prévôté, La Chambre des Comptes de Bar eft incorn,
pétente pour connoître de la régie des Domaines & droits en dé-,
pcndans. Son Arrêt du 14 Novembre 1768 , qui proroge les anciens
Timbres » efi: caiTé ; avec défenfes d'en rendre de pareils. A. C. j4

Décembre 1768. T*. XI. p. 44d. Attribution à la Chambre des ma

tières des Aides & auditions des comptes dans l'ancien Refibrt du
Parlement de Metz, en obfervant les loix & ufages de ce Parlement,

Ed. O Sobre 1771. T. XII. p. 496.
Tranfport des papiers du Parlement de Metz, comme Chambre

des.Comptes? au Greffe de la Chambre des Comptes de Nancy.
L. p. u Septembre 1771. T*. XII. p. 66g.

DES Requetes du Palais.) Sa premiere création à finance & la'
détïgnation de ceux qui ont îe privilege des Caufes commifes ; le

privilège à leurs Veuves, excepté à celles des Gens fervant le Prince,
à celles des Officiers vétérans & des quatre anciens Avocats à la

Cour. Elle ne connoit que des affaires pour fommes au delà de cent

francs ? - non de celles dues par tranfportS j s'ils n'ont été fignifîés trois
ans avant l'action , mais de celles échues par fucce(fions, contrats

de mariage, partages ou donations ; elle ne peut évoquer que les
caufes d'entre mêmes Parties & pour le même fait ; les a&ions réelles,,

pour cenfives, partages & renonciations aux fucceffions, aux com

munautés d'entre Gens mariés, affaires de Tutelles & Garde-noble,
caufes du Domaine ne font de fa compétence. Elle juge *en dernier
reffort jufqu'à concurrence de cent cinquante francs, & deux cens

cinquante par provifion en donnant caution ; les Jugeraens doivent
y être rendus par iept Juges au moins, dans les mêmes formes que
celles obfervées à la Cour » & aux mêmes honneurs ; n'y prennent
.rang qu'après le dernier Confeiller. Les Juges doivent être Nobles,

ils portent la robe rouge ; ils -doivent être reçus à la Cour. Ed. 6
JmÏÏêfljTK~TrT7p7'7vTT Les Evêques ont le Committimus, 81 en
.outre tous ceux qui ont en France. Décl. s6 Août 1751. T. VllL

-}°6. Les Chapitres Je la Primàtiale, de S, Dicz & de- S. George.
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-Les Primat & Doyen de la Primatiaie. Les Frérot & Doyen de 8»
Diez & le Prévôt de S, George ; ceux-ci pour leurs caufes per-
fonneîle?. Les Chapitres de Chanoinefles en corps, leurs Abbeffes
Se Doyennes perfonnellement. Décl. 10 Janvier tyii, T. I, p. 710,
Règlement concernant les fondions, la Jurifdiânon , la Procédure ,
les Procureurs portulans dans cette Chambre ; I'expe&ative aux
Offices de Confeiiler à la Cour & à la Chambre, accordée à ceux

des Requêtes du Palais; le droit qu'a cette Chambre d'aflliler aux
aflemblées de l'Hôteï-de- Ville. Elle juge des aliions en partage

d'hérédité » de retraits, d'iriferiptions de faux incidentes, de la
difeipiine du Siege , des exécutions, faifies réelles, criées, adjudi-

- cations pour choies par elle jugées. Trois Officiers font Jugement ;
cinq en dernier reffort, jufqu'à 1a valeur de vingt-cinq francs; &
cinquante francs par provilion , moyennant caution. De'eh 28 Mai
tyi1. T. I. p. 735. Cette création efr fupprimée , & la Jurifdidioa
réunie à la Cour, qui doit députer, de fix mois à antres , cinq de

, . Tes Membres pour l'exercer : l'ufage du privilège de Committimus,
qui étok d'obligation, eft volontaire &. pour toutes diftaoces. Les
Offices fupprlmés font réunis à d'autres Offices' de Judicature. Tarif
des émolumens & vacations dans les inftaneês portées à ce Tribunal»

Ed. 16 Novembre 1713. T. II. p, 16. Taxe des frais.
La Chambre des Requêtes fapprimée & les affaires renvoyées, an

Bailliage de Nancy, fauf l'appel à la Cour.,Ëia Oftobre 1771, T.
49t. Suppreffion de l'Office d'Avocat du Roi aux Requêtes du Palais.
•Ordre au Bailliage de Nancy de-tenir au moins.«ne Audience par
femaine ; îa taxe eft- îa même que celle de sa Chambre des Reqoetes
fepprisaée» Le Greffier & l'Huiffier-Aadieacier de ladite Chambre
maintenus. Ed. Novembre 1771, 149* V» Committimus*

CHANCELLERIE. Règlement pour la Chancellerie & fixation des droits
de grand Sceau, dont le Souverain fc réferve, les trois quarts. Ord,
17 Septembre 1701. TVJ. p. 505. Ed»x Jaitt 172-0. i. II. p, jji. i^ss-
papiers de celle de Lorraine réunis à celle de France,. A, C.-ai Jfaatt
1766, T. XI. p. ;*6;

Création d'une Chancellerie près de la Cour Souveraine , çoœpofée
d'un'Garde des Sceaux , faifant garder & obferver les Régleaiens;
quatre Confei'îlers-Secretaires-Maifsn^-Couronne, de france Audien-
ciers ; autant clé .-Contrôleurs ; doaie Secrétaires en Chancellerie;
«quatre Référendaires; on Receveur aes emoîmnens;, deux Greftteis-

: Gardei-Minaîes-Expéditionnaires des Lettres; on Scelleur ; un Chauke-
ciiej «n Falet-ChatsfF«-cire • un i'orte-coftre oe. .quatre KuHfie»



C H A

alternatifs, par quartier de trois mois l'un; aux mêmes honneurs
privilèges que les Offices de pareille nature créés dans le Royaume 9
& aux fondions Se droits de la Chancellerie près le Parlement de

Paris. Les Gages au denier, vingt-cinq de la finance, dont l'emploi
fera fait dans les Etats des Finances de la Province de Lorraine,,

Création de deux Tréforiers-Payeurs defdits Gages mi-trieanaux , qui
recevront paiement & compteront à la Chambre des Comptes, ayant
Je denier vingt de leur finance, quatre cent cinquante livres de taxe
fixe, & les privilèges & franchifes des Secrétaires avec qui iîs fe
ront corps. La finance du Garde des'Sceaux» des Audienciers .&
Payenrs des Gages, Contrôleurs fixés à quatre-vingt mille livres r
payables moitié en refcription, billets de Fermes, eu aifignations
fa-fpendoes, & moitié en argent"; celle des .Référendaires, du Rece
veur des émoluniens & du Chauffe-cire à fîx mille livres ; celle des

deux Greffiers à cinq mille livres; du Scelleur à deux mille livres; d«
Valet-Chauffe-cire à mille livres ; du Porte-coffre à mille livres ; de*

Huiflîers à quinze cees livres, avec remife des deux tiers du marc
d'or pour les premières Provinons. Ed. Avril 1770. T. XIL p. 44,
Régiftré pour, être exécuté relativement aux droits & privilèges fixés
par l'Eiit de Juin fuivant, à charge que les anciennes formes feront fui-
vies huitaine après la rentrée de la Cour » & fi l'établiffement efi formé
de maniéré à remplir le fervice.

Les Gardes des Sceaux » les Audienciers, Contrôleurs & Secré

taires qai décéderont dans l'exercice de leur emploi, ou fe feront
démis après vingt ans de fervice & acquis la vétéraace, tranfmet-
front à leurs enfans mâles & femelles la Nobleffe au premier degré j.
fouiront eux-mêmes des prérogatives de Nobleffe & feront inferiw
au catalogue des Nobles, fans recherche pour ufurpatioo antérieure

à leur Provifion. Peuvent acquérie toutes Charges qui requierent .No

bleffe ; acquérant des Offices qui donnent pareille Nobleffe, le temps
qu'ils auront poffédé ceux de Chancellerie, fera compté pour- la vé-
ïérance. Acquérant 00 vendant fous le Reffort de la Chancellerie ,
fàns dol ni fraude; les acquêts feront exempts de. tous droits sei

gneuriaux dans la mouvance du Roi, à charge que vendant cinq
ans après » les droits feront dûs d'un des deux contrats, au choix
do Fermier. Ont le droit de Comminimus en la Chancellerie de

Nancy> 00 près de la Cour fous laquelle ils ont domicile? fans pou
voir cumuler les deux privilèges* Feront cultiver par eux-mêmes

.leurs biens} francs de Taille, jufqu'à concurrence de quatre char»
rues > fer une ou pluLieurs Paroiffes» Qnî deux minets de franc-falé,
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font exempts des droits de Confignation en cas de vente de leurs
bienss des droits de Greffe pour les Jugemens qui les concerneront,
des contributions de ban & arriere-ban, logement de Gens de
Guerre , tutelle , curatelle , nomination à icelîes » taxes , octrois 9
tarifs, fabvention , charges de; Ville & de Police , emprunts, dons
gratuits, taxes de confirmation, &c« Les Offices font compatible®
avec Charges militaires ou de robe non dérogeantes à Nobîeffe. lié-
fîderont où ils voudront ? fi le fervice peut fe faire par un nombre
fuffifant. Leurs Veuves participeront: aux mêmes privilèges » s'ils dé-
cèdent dans l'emploi ou la vétérance.

Les autres Officiers, excepté le Valet-Chauffe-rire , Porte-coffre
Se Huiffiers, ont un minot de franc-falé, le Committimus en la Chan
cellerie de Nancy 3 exemption de logement de Gens de Guerre, tu
telle , curatelle, nomination à icelîes, charges de Ville & de Police;
ils ont droit de vétérance après vingt ans d'exercice; mêmes privilège®,
à leurs Veuves, s'ils font décédés en l'emploi ou vétérans.

Le Valet-Chauffe-cire, Porte-coffre & Huiffiers ont droit de
Committimus, logement de Gens de Guerre, colle&e des Tailles &
du Sel, tutelle, curatelle, nomination à icelles, charges de Villa
& de Police. Les Huiffiers exploiteront en toute Jurifdidion par
tout le Royaume.

Tous les Officiers fe conformeront au Règlement & à h taxe atta

chés fous le contre-fcel. Les Lettres de Chancellerie feront taxées
fur le Tarif joint ; en cas de difficultés , elles feront décidées par
H. le Chancelier. Les Audienciers, Contrôleurs 8c Secrétaires pré-
feus , partageront également les droits de fignature, qui feront ar
rêtés par un état à la fin de chaque quartier, figné de l'Audiencier,
du Contrôleur & de deux Secrétaires au moins, pour être, par le
Tréforier de l'émolument, fatisfait à iceux far leur émargement en
marge dudit état. L'Audiencier & Contrôleur de fervice ont chacun
deux cens livres de préciput par. quartier far les émolumens ; le Scei-
îeur & le Receveur des émolumens chacun cent Cinquante livres par
an ; le Chauffe-cire trois livres par chaque Jour de Sceau» en four-
niffant plumes & encre pour le fervice. L'on des Secrétaires tiendra
fe Régi (lie où fera fait mention des Lettres fceîîées à chaque Sceau,
un autre mettra le Scel au dos des Lettres ; cnacun des deux pré

lèvera quinze livres par mois fur l'émolument. Tous ces précipats &
droits de fignature fout infaififfables. Aucun Huiffier ne peut donner
affignatioa à la Cour, foit fur appel, Toit en première inftance,
,fB*en vertu de Lettres de: commiffion en Chancellerie ^ à peine
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/d'interdiAioa da Procureur » mille livres d'amende, dépens, dora,
mages 6z intérêts> & nullité de procédure. L'Haiffier ne peut met»

îre an Arrêt de la Cour à exécution , fans Lettres de commifùon t
aux peines portées ci-deffus contre le Procureur. Défenfes aux Juges
d'admettre & recevoir à fe porter héritier par bénéfice d'inventaire,,
ou à jouir da bénéfice d'âge , fans Lettres, à peine de nullité 9
caftation do Jugement, privation d'OBice , mille livres d'amende 3
dépens, dommages » &c. Défenfes aux Procureurs de requérir, &
an Greffier d'expédier pareil Jugement, La policé & difcipline inté
rieure de la Chancellerie eft au Garde des Sceaux, s'il y a contes

tation entre les Officiers, ou réprimandes à quelqu'un d'eus à cauffe
de leurs fondions ; la connoiilance eft su Garde des Sceaux & deux

Secrétaires, qui puniront de peines & amendes arbitraires » fauf

l'appel à M. îe Chancelier. En cas de faux ou altération de Lettres,

le Garde des Sceaux & deux Secrétaires feront -l'information & pro
cédure , jufqu'à Sentence définitive; îe tout fera envoyé à M. le
Chancelier. Défenfes à la Cour de connoître de ce qui regarde la
Chancellerie & droits d'icelle, pouvoirs, fondions & exercice d'au
cun de. fes Officiers," & à quiconque de les troubler dans leurs droits,

fondions & privilèges. Ed. Juin 1770. T. XII. p. 147. Régijlré , fans
que de l'inondation de Debitis ait Tarif? on puijjè induite que les
Lettres foient m'cejfaires pour les Contrats ponant exécution parée par
le Sceau Royal, fans que pour l'exécution des Lettres on puiffe intro
duire des formes autres que celles admifes par les Ordonnâmes & Ré-
glcmens vérifiés « la Cour. Suit le Tarif & le Règlement à obferves
à la Chancellerie.

Sa Majeflé accorde aux-Officiers de Chancellerie jufqu'au premier
Janvier 17 71 pour payer l'augmentation de finances en exécution de

l'Edif'de Février précédent,,, faute de quoi ils demeureront dédms

de leurs privilègesf, impofables aux tailless droit de franc-fief, juf
qu'à néanmoins l'entier paiement,- & deux fols pour livres de ladite
augmentation! ceux qui auroiènt .payé avant ledit jour, demeurent

quittes des deux- fois pour livre» A. C. 13 QMobre 1770. T. XII.
P- i!7»

Les anciennes formes judiciaires continueront fous le bon pîaifir '
de Sa Majefté.à- êtee bbfervées, jufqu'à • ce que îe fervice de la
Chancellerie puiffe être rempli. A. Cour 19 Novembre 37-70. T. XIL
f, i&7* -

Nomination aux OSces de Chancellerie près la Cour Souveraine,
Ed. Novembre 1771» T. XII. p. 547,

Créatîoe
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^ Créations de Chancelleries près les Jurifdiâtcns Royales du Ref-
forc des Cours, de Gardes des Sceaux» Confervateurs des hypothé
qués &. Greffiers-Expéditionnaires des Lettres, ainfi & de même que
dans les Bailliages, par l'Edit de Juin dernier. Même Tarif. Sera
payé èfdites JutifdiéKong, Bailliages & Sénéchauffées » vingt fols aa
Greffier, pour dépôt & extrait des a&es tranflatifs de propriété ; le
droit d'enrégiftrernent des élections de nouveaux domiciles , fera le
même que celui des mains-levées d'oppofitions. Décl. 14 Novembre
,77ï. T. XII, p. jSo. Enrégifirée aiafi & de même que l'Edit de Juin
y mentionné. '

Les Huiffiers de Chancellerie près de l'ancien Parlement de Metz ,
continueront d'eserscr les tnênics fonftions dans le nieme ancien RsC-
fort. Ed. Mars 177a, T. XII. p. 601.

Création de la dignité de Chancelier, Garde des Sceaux. Ed. x8
Janvier 1757. T*. CI. p. *7»

CHANGE. Lettres de Change tirées par des Ncgocians Lorrains à pluCieurs
jours de vue , doivent être préfeatées, dans la quinzaine de leur

; date, par les Porteurs domiciliés à cent lieues, & dans un délai
proportionné, s'ils font à ose diltance au delà ; finon elles ne peu- ;
vent plus valoir contre les Tireurs & Endoffeurs. Orâ. % 1 Juin 172-°.

' T. IL p. 568. Lettres de Change doivent s'acquitter fur le pied de
la valeur des efpeces à la date de la Traite, fi elle a été connue „
& ce nonobfiant les Jugemens rendus a» contraire. A. C. 8 Mai 1711,

T. II. p.
CHANGEUR. Etabliflement d'un Changeur des efpeees & argent de. change;.

' " il eft exclufif pour le change des vieilles efpeces. Décl. Janvier
1759.. T. IL p. m1- Fermiffion à la Compagnie da Commerce d'éta
blir des Changeurs; ne doivent? eux ni autrestrafiquer ou.déna- ;
tarer les efpeees & matières 'd'or, à peiné de mort contre les Chan
geurs pour la premiere fois, & contre tous-autres pour la troilie:ne;
défenfes d'en fortir des Etats, fous peine de mort ; Je Procès-verbal

' de capture d'un Garde & deux Secors fera foi jufqu'à iafcriptioo de
faux. Ed. 8 Jais 17.2.4. T*. III. p. } 1. -A. C. 18 Juin 174.4. ^ III- p* 45»

CHANOINES. V. Cbjîitrb.

( Réguliers de S, Augustin) de la Congrégation de Notre-Saovearp
peuvent être -rappelles des Cures par le Généra!, pour faute ora
fcandale ; même pour l'utilité. de la Congrégation , du confentemént
du Diocéfain ; ne feront reçus à pofféder un Bénéfice, fans .certi-

. ficat par écrit du Supérieur Général, à peine de nullité des provi-
fions. A, C. ii Décembre s739* ^ Fh $> *07»
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CHAPEAUX. V. Manufacture.

CHAPELAINS, ç doivent être occupées par des Hennîtes vivant en Con-
CHAPELLES Agrégation reçues au Diocèfe. Les Gardes-Chapelles ne

doivent pas être mariés j doivent être Gens de bonnes mœurs » tra
vaillant , ne quêtant pas hors du lieu, fournis aux Curés, fréquentant
la Paroi fie ; fubiront la vitite des Hermites, leur obéiront, porteront
un robe grife. A. Cour 4 Avril 1716. T. IL p. 93.. V. Hermites*

'CHAPITRE, Les Dignités & les trois quarts--des Prébendes de la Priœatiaie
& de S, M axe de Bar, de la Prévoté de S. George, doivent être

-occupes par des Eccléfiaftiques Nobles de trois degrés do côté pa
ternel » à peine de nullité des nominations & collations; l'antre quart
ait affe&é à des Doéteurs-en Théologie f & en Droit civil & cano-

nique, ou en Droit canonique feulement ; de œêrns les 0"ités de
S. Pierre de Bar & de Pont-à-M'ouffon. Les entres ités de

S. George'* de S» Pierre & de Ste Croix de Pont-à-M^ul *. „, feront

•remplies par des Nobles on Licenciés, Ed. jo Septembre îéoS, T. J,
f? 7K La Primaltale, S. Diez', S. George » & 1 îaatre Chapitres'
•de Chanoioeffes en Lorraine ont droit de C • mus. Déck «

Janvier 1-7-11. T. I..p. 710, Les Chapitres de C ïffes font con
firmés dans les prlvilege & droit 'd'élire les Dif ; ies preuves»
pour y entrer , font réduites à hait degrés de iMoblefle paternelle 9
au lieu de quatre .; & huit degrés maternels de la ligne de la der~

. niere Mere feulement; a'f font reçue» qa-s des- Nationales j les Al»
faciennes n'y font admifes qu'à charge de réciprocité. Déd. j 1 Mm
ïjGi. t. X. p. 1*4. Régiflrée à charge que leurs Statuts feront enrê~

, giftrés à la-Cour t de même que les Lettres de namralite des Etrangères
avant leur admijjton aux Chapitresque les -Alfactennes prouveront la,
réciprocité fwr a3et en bonne fortne régijhês à la. Cour.® A. C. Avril
1765. T. X p. 58-5, Confirmation des Statuts du Chapitre de Boar-
rnont. A. C. §e Août 1710, T. III. p. 4%6, 'W. S. Diez*

CHANVRE. Chanvres ou Uns'.ne,-doivent être rouis dans les cocfans des

rivières & xoiffeaux.poiffonneux» fauf à faire -des foUTes qui ne com
muniquent pas aux coulans & ne gênent pas !a, navigation. Ord. 4

Février 1701. T.I. p. 267. Ed. Janvier 1719» T. III. p» 536. A. C»
a? Janvier 175 j. T*. IX. p. z$>

CHARBON. P.errniffion ,anx Maréchaux & Cloutiers t éloignés des Bois du
Roi 3 :de convertir leurs affouages en charbon pour leur ufage. A. C\ -

. 3,0 Mai 17 j.8, T. IX. p. 79. Supplément. Défenfes de vendre ans
Etrangers des charbons façonnés dans l'Ârroodiffement des Bailliages
d§ JLongoyon & .de Yillers-la-Montagne,; & à tous SujeïSi d'en fortir
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des Etats; les François ne font étrangers? moyennant la réciprocité.
A. C. 4 Mai 1758. T. IX. P-, 394.

Marchands de charbon doivent charger fideilement leurs voitures,

Ord. Pol. 9 Mars 1711. T. ï. p. 767.

CHARBONNIERS. Les Foreftiers du Sol & autres doivent déclarer îe
nombre & l'habitation des Charbonniers à trois lieues de Nancy. Ord»

• 8 Mai 1717. T. II, p., 11 j.

' CHARGE. V. Office.
(EN MATIERE Criminelib.) L'Accufé doit être interrogé, s'il prend

droit par les charges 5 ce qui doit lai être expliqué. A. Cour S Mars '
17 56» T. IX. p. 246. <

CHARITÉ. Tout Tedateur en îa Ville de S. Mihiel doit faire un legs à la
Charité dudit liea ; fi p. on les Direéfeeurs font autorités de prendre 1®

. dixième part des meubles-meublans. Déel. f. Septembre -1752,, T. Vv
0, 189. Homologation des Statuts de l'Affociation des-Dames de Cha

rité de Nancy. A. Cour 4 Juillet 1748. T*. FIL p. zoi.
CHARIVARIS. Défenfes de s'attrouper pour infulter les nouveaux Marié»

en premières ou fécondés Noces, & d'exiger d'eux une fomrne 01$
des denrées ; les Peres & Meres, Maîtres & Maîtreffes font refpon-
fables de leurs Enfans & Domeiliques. A. Cour 17-Janvier 171 j»

T. II, p, 49.
CHARLEVILLE. Le Duc eft Prince Sauverais de Charleville , d'Arches r

Due de Montserrat, comme Héritier de Charles-Ferdinand , Duc de

Mantoue. A. Ch. sj Août 17484 T. I. p, 644, :

CHARMES. Règlement pour le droit de Copelle , Vente & Paflage du-
dans la Ville de Charmes. A. C. 24 Août 1708, T. Vît, p, 245.

^CHARRETTES.. Défenfes. aux Bouliers & Voituriers» poar leur compte ow-
autrement, d'employer, depuis le premier Avril «a premier 0&obrèr.'
plus de trois chevaux , ou depuis, le premier OSobre aa premier
Avril plus de, quatre à une charrette à-. deux-roses-, à peine de con-

' fifeation des chevaux» charrette & -harn-ois--,<• trois cens- livres d'a
mende-, deux tiers en décharge des jtiipofmons- de la- Paroiffe o&
la contravention fera reconnue ; permis d'atteier aux charrîots à qua
tre .rooes. tmt de chevaux, oa voacka» A, C,- y Avril iyjx-a.% XIh

JV-i 4-7v .

CHARTRES. V. Arts & Métiers*
CHARTREUX. Le privilege des Bourgeois de Nancy--for h pêche dans &

partie de îa Meurthe qui eft aux Chartreux, eft racheté d'un cens-
la Ville, par ces Religieux A. C. 19. Janvier 1754» T. $• SE

CHASSE. Pouvoir au Grand-Veneur d'établir" des Gardes-CBaffes. ' Orrf. si--
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Février 169S. T. I. p. 13. Règlement prowSûânel» Ord» 17 Avril
1698. 2*. I, 19. Etabîifiemcnt d'an Grand-Yeneur & de Capitaines
dans chaque Bailliage , . pour veiller fur les Gardes. Création de
Gardes ; les Procédures s'inftruifoient en Prévôté , & fe jugeoient

aux Bailliages par trois Juges au moins; les Sentences s'exécatoienc
provilionnellernent. Défenfes aux Gardes d'être armés que de brins
d'eftocs. Ed. 29 Juin 1698. T. I. p. jZ' Ordre aux Gruyère &
Maires -de faire rétablir deux Louvieres à chaque Village , de la-

dimenfion ordonnée , tendues & amorcées tous les foirs. Ord. g

Juillet i6gi, T. 2. p. Défenfe de chaffer dans les Plaifirs. Les
amendes font aux Hauts-Jurticiers pour moitié dans leurs Juftices

enclavées. Ordre de fournir du Gibier aux Seigneurs, en dédomma

gement de leurs chaffes comprîtes dans les Plaifirs. Ord. 16 Qâohre
1698» T. I. p. 92,. Créarioa d'un Grand-Louvetier, Règlement con
cernant les traques à corvées. Ed..10 Mars tyoz» T. I. p. 347, Ord«
19 Novembre 170}. T. I. p. 599. Ed. Janvier 172.9. T. III. p. ))C>.
Perffliffion à ceux qui' auront pris des Joups cerviers, de faire des

quêtes volontaires pendant hait jours, dans le voifinage. Ed. 10 Mars
1701. T. X. jp.-j47. Autre Règlement concernant les chaffes. -Ed. 1$
Janvier 1704. T.. 1, p. 409. Rapports dans les Plaifirs doivent être
faits au Greffe du Bailliage de l'enclave. Décl. 5 Otïobre 1705. T. I.

f. 498, Ordre de faire couper le jarret aux Chiens & Mâtins dans les
Villages & lieux enclavés dans les Plaifirs, de quoi les Maires fe
ront refponfables. Décr. 15 Mars 1708, T. S. p. <5x7. Les amendes»
pour faits de efaaffe & de pèche-, fe paient folidairetne-Dt. Ord. $
Septembre 1709. T. L p. 67$, Ord. jo Novembre 1716. T. II. p. 107.
Pères, Meres, Maîtres» Maitreffes font refponfables du fait de leurî
F.nfans & Domeftiques. Roturiers trouvés avec armes.à feu liors de»
mutes t txaverfant les campagaes» même dans les fentiersj font réputé®

shafier. De'cl. xo Avril 1717. T. II. p. m. Ed. Janvier 1719.T. III.

p. ||6, Le Prince fe réferve de faire chaffer dans les Domaine»
aliénés, Les Seigaeurs ne peuvent admodier îa cliaffe en particulier p

peuvent avoir un Chaffeur ; en ce cas leurs Admodiateœs ne. peuvent
•efeffer. Défenfes. aux Seigneurs d'affermer -la chaffe à autres qu'à leurs
Admodiateurs. ; alors les Seigneurs ne pe.u.yent avoir an Chaffeur»

"157dT%^~AmU 1717. T. IL p. ïii. Dernier Règlement ampliatif fur
îe fait des chaffes & .pêches, "portant rétabiiffement des Capitaine
ries}, des Lieutenans & Brigadiers. Les Gardes fatiront lire & écrire9
.s'il eft poffible de les trouver tels, ils feront reçus aux Bailliage#

-«gris iafoïBiatioa de vis & <fc œcears, Sont exempts de toutes charges
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Se Irapoiltionss leur quota à la fubventica ne pourra être augmentée,,
Leurs rapports font foi, jafqa'à. cent jrafics d'amende ; «lêmeJuf^L

^ deux"cens, en prouvant que le Délinquant a porté le fufil le même
'Jour, où qu'il a accoutumé de le porter» Ils font foi pour plus forts

Comme » en en prouvant la vérité par un Témoin digne de foi. Le»
foreftiers peuvent faire des reprifes de chaffe & pêche ; & les Gar;-
des- Chaffes des reprifes dans les Bois. Toutes Perfonnes .peuvent
faire rapports, recordés de deux Témoins dignes de foi. Les rap
ports dans les Plaifirs feront faits aux Greffes des Bailliages. Dans
les Domaines aux Greffes des Graeries i & tous aatres clans les

. CrefïeTdes \râiïaûx7 fur des Regiftres particuliers, en bonne forme f,
<j^~15te™ënT5ïtëT'feront circonflanciés » lignés do Garde » oa tnar-.
qaés à Paffiftance de deux Témoins, 8c faits dans la huitaine de la
reprife, à peine de nullité; pourfuivi quinze jours après au plat
tard» Forme des rapports. Règlement pour la Judifdiâion s les
amendes ne doivent être modérées. Forme de procéder t juger &
exécuter les Sentences. Les preuves fe font fommairemenê à 1 au-
4ience en préfçnce du Garde, Les Lieurenans de Chaffe ont voix
déiibirative> place après le dernier Confciller dans les Bailliages ;
& la fécondé place dans les Grucries. Le temps défendu eft depuis
îe if Mars jufqu'au i j Août. Peines contre les Delinquans, fuivant
les lieux & les temps de reprifes. Défenfe de tendre des lacs. Dé-
fenfes aux Lieutenans » Brigadiers,, Gardes & Forelhers de porter
le fufil. Defenfes de tuer Cerfs» Biches, Faons» de prendre les
Levrauts > Faons > œufs ds Perdrix » de Cailles > de Gelinottes & de
Faifans. Armes briffes font défendues j & aux Armoriera des fa
briquer. Les Mâtins doivent avoir un billot ou chaîne aa col t oa
le jaret coupé. D'éfenfes de faire des pipées ; de prendre des nids
de Grives. Le -droit perfonnel de chafier & établir an Chaffe«r, peut
être cédé aux Admodiateurs. Le fudeme dans les Haute, Moyenne,
Baffe ou Foncière Juftices donnent droit de enaffe. Les Seigneuis
-de Fiefs ont droit dans l'étendue du Fief} ils ne le peuventfi leurs
héritages font mêlés dans le Ban, à moins d'un titre particulieu In
demnité proymife aux Seigneurs pour leur chaffe dans l'etesdae des
Plaifirs. Maniéré de fiiiv-re le Gibier hors du lieu où on a droit dfi
chaffe. Ed. Janvier 1719. T. UL f. |?6. Etat des Capitaineries. Le
Souverain fe réferve de faire chaffer dans fes Domaines aliénés. Les
condamnations pour fait de chaffe font folidaires contre chaque Çgb.
frevenant. Permis aux Seigneurs de -donner a leurs Gardes des bas-»
doulier.es à le-ars armes» 1~. 1IL f« 147° Etat d.es PIâifir§« ï. III»
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p. 548. Le Faifan eft un Gibier prohibé, alnfî que toutes chaffes
aux lacs ou filets» même pour ceux qui ont droit de chaffer j jes
Communautés font refponfables de ceux tendus fur leurs Bans, Les
Voyageurs ne doivent laiffer écarter les Chiens > menie ceux qui ont
des billots. Les Laboureurs ne doivent les mener aux travaux de

campagne ? excepté à la garde des chevaux & troupeaux. Permis aux
Gardes, Foreftiers & ChaiTeurs de les tuer, dans les cas où il y a
contravention à cette difpofltion» Les amendes de chaffes font payj»
Mes par tête folidairement, & ne peuvent être modérées. Décl. H
Avril T. F, p. 138. A qui font-elles dans îes Terres de®
Vaffaux ? V. AmehdeSi La chaffe du Chevreuil eft fufpendue pou?
deux ans,'& celle des Perdrix pour trois ans, Décl. 14 Févritt
i75î. T. V, p. 166. Les Communautés font déchargées de la ga
rantie pour les lacs & filets tendus fur leurs Bans» Réconspenfe de

' deux cens francs au Particulier qui" fera rapport contre un fendeut*
de lacs ou filets, payables, outre les amendes, par îes Délinquans,
Béd, xx Janvier i -jf T. F, p. &86. La Forêt de Charmes diilraite
des Pîaifirs. A. C. 1} Avril 1760. T. X. p. u- Les rapports dans
les Bois des Domaines » non aliénés » fe font & fe jugent en Mai-
trifès > (fauF l'appel tla Chambre ) même ceux faits où Sa Maleftê
a accordé permiflion de. chaffer, A. Ch. 2}, Juin 1761. T. X, p« 191»
Etabliflement des Capitaineries de Nancy » Lunéville & Commercy,
Ed. 30"Janvier 1764, T.-X.-p.-x70. V. Cjsit^ineribs. Révoca
tion des permiifions de chaffe dans les Capitaineries de Nancy, Lu
néville & Commercy. A. C. 4 Juillet 1764. T. X p. 3 36.

La Capitainerie de Nancy eft reftrainte aux terres & terrains Do
maniaux enclavés dans Parrondiffement ; îe forplus rendu aux Proprié

taires, La Capitainerie nouvelle eft affedée aus pîaifirs du Gouver
neur* des Commandans eq fon.abfence; avec, pouvoir de dukibuer
partie des chaffes aux Officiers des Garnirons .& Etat-Major. Les
contraventions doivent fe juger fuivant l'Edit des chaffes de 1719»-

& Itéglemeos . fubféquens.. Suppreffion des .Officiers créés an 1764»
JLa pertaiffioa de chaffer dans la Capitainerie qe s'accordera qu'à dès.
Militaires» Gentilshommes ou Gens vivant-noblement. Le Gouver
neur peat établir des Gardes à. fes ariaes» qui prêtent le ferment: en
la forme ordinaire» Il peut faire des Réglemens pour la conferva-'
tion des chaffes, pourvu que les Cultivateurs n'en foient gênés. Ne
peat y prononcer de peines que celles fixées par l'Edit de 17*9»
Les Gardes tenus de fe conformer aux Ordonnances, de Lorraine

en leurs rapports» Ils avertisoiJt les Gouverneur on CoiBiaaadsnt à
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leur abfesce. Ceux-ci pourront faire arrêter les Déiinquans pour cas-
graves» à charge de les remettre aux Juges ordinaires dans les
vingt-quatre heures. Ed. Mai 1766. T. XL p. 59, Suit l'Etat de
i'ArrandiJfement pour Nancy s p. 43. Plufieurs- Villages font diftraits
de !'Arrondiiïe:r.ent de l'a Capitainerie de Nancy; & pîufieurs autres

Terres ? raêtnè patrimonialesy font réunies. DécL 15 Septembre
s766. T, XI. p. 92» Arrcndifletnent de la Capitainerie de Lunéville

& Commercy. Refiltutïon des parties patrimoniales oa aliénés, aux
Seigneurs, Les Capitaineries font defiinées ans Goamueurs» comme

par I'Edit du mois de Mai précédent pour 1 & aux même®
termes. Ed. QBobre 1766, T. Jfî. p. 102. Suives hs Etats d'Arron-
èijfement » p, 106. La Jarifdî&ion dans les trois Cs^/tafoeries eft aux
Maîtrifes pour les parties Domaniales. Las Gardes des Forêts de

Sa Majefté font autorités de faire des'rapports de chaffe dans toute
l'étendue des Capitainerie.--. DécL 6 Juin'1767, T. XI, p. 175. Ré~
gîfirêe à la Cour > pour être exécutée conformément aux Articles JT»
& XIV, de I'Edit de Janvier 172-9. p. 177. L'ouverture des chafles
en plaine , pour 1770 , eft prorogée jufqu'au premier Septembre»

J. Cour 6 Août 1770. T. XII. p, zo6, V. Cjtitâinerie.
CHATÊ» Projet de Coutume fupprimé j il eft régi par celle de Lorraine*

Ed. io Mars 1725, T. II. p. 607.
CHATEAU-SALINS. Prévôté créée. Ed. *j Août 172.1. T. IL p. 489.
£HATRERIE. Régletnens concernais cette ferme; les obligations des Châ-

treurs ; i'exclufion du priviîege de châtrerje j elle eft de la Jurifdic-
don Domaniale ; Tarif des faiaires. A. C. zs. Avril 1751. T. VÎIh

p. 361.
"CHAUFFAGE. Taxe du Bois de chauffage. Sa longueur. V. Bois. .

Les Receveurs doivent prendre quittance du paiement ds chauf
fage fait aux Officiers qui y ont droits A. C» z6 Mai 1741» 2*. FI.

J*.*.

CHAUSSÉES. V. Fours Chaussées s Cheatik?»

CHEFS. Les Chefs de Jufticè & du Parquet Taxateurs des Procédures cri
minelles. Mrs. les Premiers Préfidens des Cours vifent les Esécuto!-

res. Orde 24 Janvier 169g, T. I. p. 131»
CHEF-LIEU. V. Bénéfices..

Le Chirurgien-Juré aux rapports a le droit excîufif de vifitea &
Procès-verbaux dans la dépendance du Chef-lie a où il eft attachés,
Ed. 18 Février 1707. T. I. p. 540.

CHEMINS. Ordre de couper les haies, buiffons-& rapaiîles à. trente toifeg
dé part & d'autre des chemins» Ord. 1 Février 1699» T. I. p. i||;
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Ordjre d'y planter des poteaux qui indiquent les mutes. OrJ,
Juin 1701, T. I. p., 584, Ord. i y Mars 1701» T. 1, p. j8o. Ordre

- de faire des chemins des deux côtés dfe la Mofelle , pour la na?|. ,

gatioiî, depuis Châré jufqu'à Méréville, Let, Cad, 11 levner 1713,
T. Il, p. |. Création d'un Surintendant des chemins. Lit. Cack. i;
Février 1716. t. II. p. 86. Arbres plantés îs long des grands che
mins. V. Arbres , Pouts & Chjusséss. . •

CHENILLES» Ordre pour le nettoiement des arbres, & pour brûler lw
chenilles & nids. Or<i. 13 1716. T« IX p. 89, Ori. & M. l'Ii-
sesteî 1? Décembre 1758. T.'FI. p. i66. 'A,'Cour zj Février 1761,
T» X » 16. Même ceux des lilieres des Forêts, & des haies &
buiffons. Yiiites à faire par les Officiers Municipaux & les Syndici.
au commencement de Février de chaque année. Ord. de M. l'Inten
dant ay Décembre 1738. T. FI. p. s66. Par les Maires. À. Cour ij
Février 1761, T. X. p. 116.

CHEVALIER ( d'Honneur. ) Supprefifion des charges. Cette dignité eft.
attachée aux charges de Grands Officiers de la Couronne a ils ont
voix délibérative ; fuivent la Chambre du Premier Préiident &"
à foa abfence» du plus ancien Préfident. Ed. a. Jim 172.0, % If»

p. 360.
CHEVAUX.. V. CBJRS.ËfTMS.

(Morveux.) Ordre aux Subdéiégués » Officiers Municipaux & Syadki
de les faire tuer y brûler les équipages? laver à îa chaos rive les
crèches & râteliers, relever les pavés. Défenfes de cacher les Che
vaux morvrax fie de s'en fervir. Ordre de faire vifiter ceux qui ,eo '

font foupçonnés » & aux Maîtres de les déclarer. Défenfes de le*
conduire- à la pâture & les fortir des écuries. Ordre de M, l'Inten
dant 17 Août 1739. T. FI, p. 197. Ord. du même je Juin 1741. T. FI.

f, ï8o<,
|Légers.) Règlement pour les qaatre Compagnies de .S. A.- R» Ord»

s6 Mars 1701. T. III. p. 381» ; . ,

CHIRURGIENS. Sont exceptés de la permiflion donnée aux Ouvriers étran

gers, de s'établir & travailler fans faire apprentiflage ni.chef-d'œuvre.
Ord. % Avril 1698, T. I. p. 15» Ne font compris au Môle arrêté aa
Confeiï fur la fappreffion de certains Corps d'Arts & Métiers» A. €»
xj Avril 1760. T. X. p. jo. -

Etabliffement du premier Chirurgien Barbier. Réglemens & Statuts /
des Chirurgiens. Fon&ion du Lieutenant du premier Chirurgien» pour

la vifite des bleffures. Ed. j Otlobre & 30 Décembre 169g. T, /.
f. 78 & fitivmm. Création d'un ProfeiTeur en Chirurgie à Por.t-à-

Motïflos»
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Mouflon. Régleœens fur- la Chirurgie, Ed. it Février 1707. T, L

g, 540. Fondions du- Chirurgien-Juré. V. CiieP-L-jeu«
Suppreflion de l'office de premier Chirurgien du Roi de Pologne;

îe Sr. Perct confervé aux honneurs & franchifes de fon office pour
fa vie ; l'office réuni à celui du premier Chirurgien du Roi ; on

maintient, quant à préfent, les Régleœens des Ducs de Lorraine
concernant la Chirurgie. L. p. Février 1770. T. XII. p. 40.

La Déclaration du 24 Février 1733, les Statuts généraux qu'elle
confirme , -celle du j Septembre 1736, les Lettres-patentes du ji
Décembre Ï750 , l'Arrêt do Confeil & Lettres-patentes fur icelui da

10 Août i7f6 & la Déclaration du 29 Mars 1760 , font rendus com
muns avec les Communautés des Chirurgiens de Lorraine & Barrais,

11 fera établi dans le College de Chirurgie de Nancy une Ecole s

comme dans les autres Villes du Royaume , eompofée de cinq Pro-
fcffeurs, partageant, fur l'avis du premier Chirurgien du Roi, te

cours complet des études, & donnent des leçons. L. p. 19 Juin
1770. T. XII. p. 57. iRêgifirées, fans qu'il ptsiffe y avoir changement
aux Chaires attachées- à l'Univerfitê de Nancy, Suivent les Statutsy

Lettrés-patentes & Arrêts fufdits, enfemble leur enrégiftrement s
avec modification' aa Parlement de Paris.

Statuts & Régîemens pour le College Royal des Maîtres en Chi-

surgie.de Nancy. L. p. 20 Novembre 1771, T. XII. p. 524, Enrt-
giftrées fous différentes modifications. . .

Règlement ampliatif concernant les Elevés en Chirurgie. Décl. ir
. Avril 1771. T. XII,-p, 696. Régifirée fuivant les Arrêts d'enrégiftre-

tnent des Lettres-patentes du 29 Juki 1770 & 20 Novembre 1771 ; faufp
en cas de conteftations fur les opérations Chirurgicales , a avoir, par
-le Juge y tel égard que de raifort aux tas de néceffité. .

CIDRE. 11 eft permis à la Yilie de Nancy de lever &' percevoir à fon pro
fit, fuivant l'Edit da 6 Août 1715 , fix gros par .œefar'e de cidre

• vendu- en détail. A. C. 51 Imlln tjjo, ï*» XII. p. 197»-
CIMETIERES. V. Sépultures*

CITATION. V. PARÉjriSr

€ITEAUX. Enrégiftremenf des Ré'glemens' faits par l'Abbé de Moritnont
pour le régime de fa- Filiation. A. Cour 2.7 Juillet 1699. T. P> »9°®
Confirmation des privilèges de" l'Ordre. 'Dtcl. n Mai 1707. T. f,

, ^. 596. L. p. 10 Mars 1752. T. V. p. 195.
CLOTURES. Ordre de clorre les héritages fur les chemins 5 fentiers, pâquis-

& ufuaires, à peine de dettx francs d'amende par héritage. Ord. Fol.
i Mars 1716, T, IX p, 89, Permiffion ans Propriétaires & l'umta

: H
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de cîorre leurs héritages de clôtures folides pour garantir 1 accès sJg
bétail. Lès clos feront affranchis de la vaine pâture & du parcours,
pourvu qu'ils n'interceptent pas le paflage pour communiquer
terrains ouverts à la pâture, ou pour aller à la culture ou recoke ;
à moins que le Propriétaire du clos n'ouvre le paflage fur fon ter
rain. Reconnoiffance fera faite à cet .effet par l'Officier de 'Police
ou Maire, en préfence des Voifins & principaux Laboureurs» par
Procès-verbal mis au Greffe. La clôture fe fera aux frais de celui
qui clorra > & fur fon terrain, à moins de convention contraire av.ee
le Voifin. Ed. Mars 1767- î*. XL p.'iji. Régiflré à la Cour, qui
s'efl réfervé des remontrances en cas de difficultés à executet cet Edit,
par rapport aux Sujets de différentes claffes, & de faire à Sa Majefiê
[es obfervations fur les inconvéniens ou obfiacles réfultans de l'Eih à
l'égard de ceux qui n'ont rien en propre » & pour lever les difficultés
à taufe de VAmortiffement dû en cas d'échange avec les Gens de Main-
morte , & à caufe du Contrôle-, pour faciliter les échangés avec l;
Domaine:; enfin pour modérer les Droits des Notaires pour les échanges.

COCHE ( d'Eau;) Règlement pour celui de Nancy-à Metz. A. Ch. 15 Juin
1698. T". I. p. 16.

-COCHERS. Défenfes aux Cochers de déclarer que les perfonnes qu'ils con-
duifent font mariées, lorfqu'ils font affurés du contraire. Défenfes de
conduire hors de la Ban-lieue , fans permiffion du Fermier des Co
ches. A. Cour 8 Avril 1743» VIL p> l9° "V. Carrosses,..

COLLEGE. Suppreflïon du College de S. Nicolas. Etabliffement de quatre
Bourfes en celui de Nancy pour les enfans nés à S. Nicolas, à payer
par l'Econome, fequeftre des biens du College , au .Receveur du
Bureau d'Adminiftration. Les Officiers de Ville de S. Nicolas nom
ment à deux de ces Bourfes ; la Famille de Mainbourg à une autre;
& celle de Bertrand à la quatrième. Tenus de nommer des enfans
.depuis l'âge de hait ans jufqu'à celui de .douze. Préféreront de
choifir dans les Familles nombreufes & peu aifées. Les Bourfiers ne
tiendront le College que jufqu'à l'âge dé,vingt ans, & fe confor
meront aux Règles da Collège. Si on juge à propos de les renvoyer,
,on avertira les Parens, enfuite on donnera avis à ceux qui ont droit
de nommer à leurs places. L, p. 19 Juillet 1768. T. XL p.
Celui de Nancy eft confirmé , pour être uni à celui de Pont-à-
JMoufTon transféré à Nancy. Les biens 8c revenus de celui de S.
Nicolas réunis à celui de Nancy. Confirmation des Chaires oe Phs-
lofophie , Mathématiques, Hiftoire , Géographie , fondées par le
Eoi Staniflas «n 1.760 & -1761 , à hait cens livres de peniion. Le
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College fera compofé d'an Principal, à douze cens livres ; d'un Sous-
Principal , à mille livres ; de deux Profeffeurs de Théologie & uft
de Rhétorique, à huit cens livres ; cinq Régens, depuis la fécondé

jufqu'à la lixieme, à fix cens livres, le tour cours de France. Tous'
font tenus d'habiter le College, Les biens feront régis par l'Econome
des biens des Jéfuites, qui remettra les fommes deftinées au Col
lège» au Receveur du Bureau dudit College fur les états dudit Bu
reau arrêtés par Sa Majefté. Le Bureau d'Admicillration du Col
lège fera compofé de M. l'Eveque Diocéfain , Préfident-né ; de M.
îe Premier Préildent de la Cour, de M. le Procureur-Général,
du Lieutenant-Général, de-Police, d'an Confeiller de Ville pour la
Kobleffe , de deux Notables, au choix du Bureau, du Re&eur de
l'Univerfité & du Principal. L'Evêque abfent fera remplacé par un

Eccléiiaftique de fors choix-, qui fe placera après M. le Procureur-
Général. La Ville continuera de payer les penfions par elle dues

au College, Le Bureau pourra, après vingt ans de fervices, accor
der une penfion émérite de trois à quatre' cens livres, non au delà,
aux Principal, Sous-Principal , Profeffeurs & Régens;, même avant
les vingt années en cas d'infirmités, s'il eft jugé par les deux tiers
des fuffrages qu'ils ont fatisfait le Public, L'autorité fpiritueîle eft
à M. l'Evêque, fuivant les Loix de la Province. L'autorité & ju~
rifdidion temporelle eft à la Cour Souveraine. Le Bureau s'affem-
blera deux fois le mois au College. En cas de partage d'opinions

Je Préfident aura ?oix prépondérante. Les délibérations feront écrites'
fur un Regiftre cotté par un Officier de Juftice du Bureau, & dé-

. pafé avec les titres en une armoire fous inventaire. A h vacance
des places de Profeffeurs & Régens, .-elles feront remplies par voie
4e concours & par fcrutin, au chois de l'Univerfité, qui indiquera'
les matières du concours. Le Bureau annoncera la vacance au Rec
teur dans les trois jours ; celui-ci indiquera le concours à un mois

au plus tard. Le concours fe tiendra en la falle du College deflinée
aux affemblées de l'Univerfité. Ne feront' admis à< eûneourrir que

ceux que le Bureau aura agréés quainzaine avants Les Profeffeurs
de Théologie préfenteront au Bureau un: certificat de leur Evêque
Diocéfain, L'Elu fera inftallé par le ."Bureau.. Le Principal, Sous-
Principal , Profeffeurs & Régens ne feront deftitués que par le Bu
reau aux deux, tiers des Coffrages,* Les- Maîtres, Sous-Maître , Do-

meftiques&c. feronï au choix du Principal fous 1'infp.edion du Bu
reau. La manutention des C.la&s, fondions des- PrincipauxPro--

feffcœ» & Régens, difcipline dit Gollege,, Sic, feront-invariablement
H-iji
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réglés par le Bateau» fi ce n'eft que les changemens foient aviffg
.par les deux tiers des -fuffrages. Les Régiemens généraux fe feÏOft£
par la Cour Souveraine , fur les réquiiitions de M. le Procureur.
Général. Le Principal a îa police intérieure, furveillée d'an Com.

- sniffaire du Bureau; le Bureau pourvoira, fur Ton rapports aux objets
de ladite police, aïnfi qu'aux difficultés entre les Principaux, Pro„
£efleurs & Régens. On établira un Penfionnat au Collège. S'il cft >A
la charge du Principal, il fixera, feu! les Penfions, fans être tenu
d'en compter au Bureau , s'il n'en efl convenu autrement entre lui
& le Bureau, L. p. zt Juillet 1768, T. XI, p, 595. Les Collèges
.â'Epinal & Boucquenom font confirmés pour l'enfeignement gratuit;

font compoféi d'un Principal, on Prcfeiïeur de Rhétorique & cinq
Régens. Celai d'Epinal, de deux Profe fleurs de Philofophie Ecclé-
iiafliques ou Séculiers. Ceux .de Boucque no m fauront la langue Alle
mande., autant que faire Ce pourra. Les appointemens des Princi

paux feront de huit cens livres, des Profe fleurs de Philofophie de
fept cens liyres, de Rhétorique de fis cens cinquante livres, & des
Régens de cinq, cens livres cours de France» Ils habiteront le Col
lège , f vivront en commun, fuivant qui! y fera pourvu par le Bu
reau d'Adnamiftration» -Les revenus feront régis par. l'Ecoeome des

biens des Jéfuites, qui payera au Receveur 4u Bureau ce qui fera

arrêté par Sa Majefté, for les états dudît Bureau, Il fera compofé
de M. l'Evêque Diocéfain Préfident-né ; à -Epinal ,du Lieutenant-

Général & du Subilitnt de M. le Procureur-Général au Bailliage s
des deux principaux Officiers de Ville » de deux Notables & dis
Principal ; à Boccqvteïsors.do Prévôt du Subftitat, de deux Nota
bles & du Principal. Les Notables feront choifis par le Bureau. Le

Délégué de l'Evêque fera un Eccléfiafiique, qui prendra place après

celui qui préildera. Le furpius eft réglé comme par les Lettres-

patentes pour le Colîege de Nancy du 31 Juillet 1768,. L, p. féparées
pour chaque Colkge, 1 Août 1768. T. XI, p. 399 & 401*. Le Col
lège de Font-à-Mouffon eft confirmé. 11 eft défunt du Séminaire,
qui demeurera régi par l'Evêque du Diocèfe » à qui il appartient de
nommer les Supérieurs, & de régir, tenir la police & dlfdpline.»
adminifiter les biens faisant les Loix & Ordonnances. Les donations

en faveur de l'éducation s les biens & bénéfices unis, demeurent m

•Collège fons îa régie'de"l'Econome des biens des Jéfuites» qui payera
,au Receveur ainfi qu'à Nancy. L'Ordinaire aura le fpiritael pour 11
jdifeipiine & l'enfeignement. Le Collège fera compofé d'un Principal »
4'W ProfcflepF de Théologie , en de Pljilpfop.hiç , ,an .de Kh&ori*.
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qac & cinq Eégens- L'enfeignement fera gratuit & confié, autant
qu'il fe pourra , à des Eccléfîaftiques. Le Principal aura mille livres
de penfioH , les Profefleurs huit cens livres #'le$ Régens fîx cens-li
bres. Tous logeront au Collège, Le Bureau fera compofé de M,
J'Evêque du Diocèfe, qui pourra fe faire fuppléer par un Eccléilaf-
lîque de fon choix , ayant rang après celui qui préfidera j du Lieu
tenant-Général & du Sufaftitut de M. le Procureur-Général, du Lieu

tenant de Police, du Confeiller pour la No'bleffe, de deux Nota
bles au choix du Bureau & du Principal. Le furplus> pour les jours

;d'aflemblées & de délibérations du Bureau, eft réglé comme pour

Nancy» La Chaire de Théologie fera remplie par l'Evôque, qui
pourra deftituer le Profefleur pour caufes qu'il ne déduira pas» s'il
n'en eft requis» Elle eft agrégée à l'Univerfité de Nancy , aux

- ...mêmes droits & privilèges s &c. Le Principal , les Profefleurs &j
ilégens feront au choix du Bureau. Voyez pour le furplus ce qui

eft réglé pour Nancy, Le tout fans préjudicier aux droits des Fon
dateurs , charges 6c conditions des Fondations duement faites. L. p.
4 Août 1768. T. XI. p. 407. Homologation d'une délibération pro-
viibire du Bureau du College de Nancy, qui fixe la rentrée des
Gaffes au 5 de. Novembre 1768, faut l'ufage pour les Facultés de
Droit & de Médecine » de ne rentrer que le jour de la S. Martin»

A. Cour 9 Septembre 1768. T. XL p. 4". Homologation des diffé
rera Réglemeos provifoires du Bureau, A. Cour 4 Août 1769. T. XI.
p. 556. y. Vxiversité ., Jésuites. Homologatioa du Règlement
'pour le College de l'Unirerfité de Nancy, A. C, 17 Août 1770.,
f. XII. p, 2.08,. Sait le Règlement.

•COLOMBIERS.. Béfenfes d'en ériger & en avoir dans la fuite, fans permïf-
fion du . Prince » de quelle maniéré ils forent conftraits. Ordre de
démolir ceux établis fans permiffion ; excepté les Hauts-Jafhciers ,
ou autres fondés en titre 8c pemiifltons > ou poffeflion centenaire»
,11 eft permis d'élever à la maifon des Tiblis & Patus tout ufage de
•volières abrogé. Qrd, 24 Avttl 17,11. T. I. p* 7il> H permis aux
Curés de conferver les volieres fous le toit > dont ils avoient la

poffeflion en 17115 pourvu qu'ils n'excedent pas cent vingt ooulins j
pour leur ufage feulement, .celui, de leurs Paroiflïeos malades, &
pour exercer l'hofpkaiîtë qui eft de leur état ; .avec défenfes d'en
vendre ou commercer ? à peine de privation de la grâce. Dscl. j»

. Juin 1711. T. I. p. 749•

: COMBAT, y. DUEL, Cartel, . . ' '

COMÉDIEN S, JDéfeafes leur forent faîtes» & à 3tttr.es perfonses fiynblables,
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d'entrer dans les Etats pendant I* contagion, dea-Pays voifins. Or-il
6 Novembre 172.0» T, II» j»„. 41.1..

COMMANDANS. V". Chasse,

COMMERCE.. Établiffement d'une Compagnie de Commerce* franchifés a».
Ouvriers. Exempte de tous droits de Péage » &c« Forme & valeur
•des Aftions. Le Souverain cede le sravail de fes Mines » autres que

' celle de la Croix; fait Bail à cette Compagnie .des- Fermes du Con
trôle des Ââes & Greffes- des- Présentations. Ed. 25 Août 1710..

T. IL p. 592. Nomination des Diredeurs, A. C. 15 Septembre 1710,
T". IL p. 407. Adminiftrations des .affaires de la .Compagnie. A. Ç.
si Janvier 172.1. T. IL f43-1. Réunions des Mines de la Croix à la
Compagnie. Décl, 16 Janvier 1721. T. IL p. 452* Ce fiions des Terres
& Ulines du Domaine, -4. G. 30 Mai 172.1. T. II. p. 470» Règle
ment concernant les Aftions. Ceffion gratuite des Fermes du Con
trôle des Aâesdes Préfentations » & du produit des Portes 8e

Mefiageries pendant dix ans. Etabliffement d'un feul Commiffaire
ayant Jurifdi&ion » avec fupprefïion des autres». Décl. 8 Novembre
1-721-.TV IL p. sLa Compagnie fupprimée. Ed. 3-1 Mars 1721,.

" T. 11,. J4f. Liquidation des créances des Adtionnaires. J. C. 10
Mars 1725. T. II. j>, 605, Création d'une nourelle Compagnie. Cef~
lion des Forges de Moyeuvre , de Framont & Champenay , de la.
Manufaâure des Draps de Nancy, de l'ufage des Ponts fur les Ri
vières, avec exemption de tous droits de Péage» &c. Projet de
rétabliffement des Foires de S. Nicolas, Ceffion de la Fabrication'

des Monnoies. Ed. Mai 172.4. T. III. p. 51, Augmentation de qua
tre Dire&eurs. A. C. 26 Août 1724- T". ML p. 57. Révocation du
Bureau. Jurifdiftion attribuée à la Chambre des Comptes. A. C. j

Janvier 172-5. T. III. p. 74. V. DETTES, Irrités , Aubaixi,.
. (DM~G&Ams.}-Y* B-less s G:

( D'ARGENTERIE » PAB.FIIUB.SS , &C.) V» ÂRGEUT^
Défeofgs aux Curés de faire aucun commerce ; de prendre des;

Fermes ; de cultiver d'autres terres que du Bénéfice, à peine d'être

Smpo'fés pour ce & aox charges publiques. Ed. 30 Septembre 1698,
T, J. 72. '

Traité avec la Ville de Metz,, pour- la correfpocdance & Sa:
liberté da Commerce réciproque, Traite' 17 Février 1701, T, î„-

p. 268-. ,
COMMERCY. Le Duc de Lorraine rétabli en cette Principauté. Traité 7

Mai 1707. T, L p. 587, Elle eft cédée à M. le Prince de Yaadémont
jsoar. fa vie. .Bmmm 3* Désmbu 1-707» ïV.I;-. p. 617. Supprefiîon
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êes grands Jours de Commercy. Création des Bailliage, Griserie &
Hôtel-de-Ville. Ed. 25 Janvier 1713. T. IL p. 581. Etablifïement
de;îa Foraine. Décl. 4 Février 172.). T. IL f>. 584. Cette Princi
pauté eft cédée à Madame la Ducheffe Douairière du Duc LéopoM
pendant fa vie. Aft. du 4 Juillet 1737. T. VI. p. 37.

COMMISSAIRE (de Quartier.) Ses fondions. Or<*. Pal. Mai 1609.
T. /. p. 166.

(aux Saisies Reexi.es. )... Création de Commiffaire aux Saifies Réelle?
en la Cour & Chambre des Requêtes du Palais. Peuvent poftuler
en toutes affaires, excepté fur les Appels, points de Droit ou de
Coutume, dans tous les Bailliages & autres Sieges inférieurs -& fei-

, gneuriaux ; peuvent poftuler à la Cour & Chambré des Requêtes
pour les affaires où ils font parties à caafe de leurs Offices, fans qu'il
foit befoin qu'ils foient gradués." Ed. 10 Janvier 1-19. T. IL p. 133.
Dans le cas de difcuflïon d'un immeuble iitué en France, l'Art. V,
Titie des Gommiffaires aux Saifies Rcelles de l'Ordonnance de 2707
ne fera exécuté qu'en augmentant las délais d'un jour par cinq lieues,
dont fera fait mention fur le Regiftre du Commiffaire. Décl. 17 Juin
1746. T. VIL p. 93.

Création d'un Receveur Général des Confignations & Commiffaire
aux Saifies Réelles pour tous les Sieges Royaux, avec pouvoir d'éta
bli'' des Commis, dont il demeure garant, & qui feront reçus par
le premier Officier du Siege , fur Ja Cominiffion du Receveur Gé
néral. Ed. Juin 1751. T*. VIII. p. 2.54. L'Office eft Domanial.
L'Officier eft reçu à 1a Cour fur fa quittance de finance fans provi
sions , après information de vie & de mœurs, en donnant caution,,

Il a deux pour cent for les deniers confignés, & toas Privilèges at
tribués à pareils Offices en France. Ed. Février 1757. T. IX. p, 3 34,,
Enrégijtré fous réferve de remontrances au fujet de l'attribution de pa
reils droits que ceux du Royaume. La modification mife en cet enré-

giftrement eft caffée ; l'Adjudicataire fera reçu fur fa quittance es
donnant caution , & après information de vie & de mœurs. Ai C, -i -

OBobre 1757. T. IX. p. 574» Lui & fès Prépofés ont droit de poftuler
dans toutes affaires & en toutes Jurifdi&ions, A. Ç. 19 Novembre
1759. t'• X. p. 38. La vente faite pardevant Notaires, fi .elle"a été

.ordonnée par Juftice en cas de difcuflïon , doit le droit de Con
feing, fans égard au nombre'des Créanciers. On ne doit ordonner

aucun Confeing en Juftice qu'ès mains du Receveur des Configna
tions. Le Confeing eft dû du prix des meubles .vendus par difcuffiojj*
A, C. 1 Mars 176i* T» X. p. 175»
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( Réformateur ) établi pendant la minorité da Grand-Maître. A, Ç,
19 Février 1761. T. X. p. 114. •

(Délégués). de la Cour, ne fone. taxés que fulvant l'Ordonnance c],*
1707 , Se non fuivant la coiwerfios en dax fols-ce France. A. Cour

14 Février 1756. Suppl, du ï. IX, p. 33.
( AUX Prisées.) Suppreffion des Commiffaires aux prlfées & ventes.dé

: meubles, hors ceux établis à Paris ; on pourvoit à leur rembourfe-
' ' , ment. Ed. Août *771, T. XII. p, ?}i.

COMMISSION.-V. Offices.

COMMITTIMUS. V. Chambre dis Requêtes du Palais , Cédulss

Évocatoires*

Ceux gai ont obtenu' au grand ou petit Sceau, depuis îe taoi$-
d'Août 1669 , ic droit ou la confirmation do- Çomrnittimus, repré-
fenteront leurs titres dans trois mois à M. le Chancelier? pour y être

pourvu ; faute de. quoi ils cef.eront de l'exercer. Le privilege eft
réduit aux caufes perfonoeiles. Ceux qui ont îe droit par leurs char
ges dans la Maifon du Roi, & les Suppôts ou Officiers des Corps-
qui jodiffent do droit, excepté, les Perfonnes da- -Confeil d® Sa Ma-
Jefté ? doivent juftifier un fervice a&uel par certificat des Chefs ou
Commandans, qui fera vifé Se attaché fous le contre-fcel. des Let
tres. Néanmoins les. Semeftriers n'en jouiront pas ; feulement les

Sentences définitives obtenues contr'eux ne feront exécutées qu'après

Je femeftre, fans préjudice aux droits des Officiers du Roi pour la
Jurifdi&ion en la Prévôté de. l'Hôtel, Le Committimus s'exercera:

fuivànt l'Ordonnance de 1669 & autres 'Réglemens. Décl)»-.?- Mars

1772. T. XII, p. 591. Régijhée à charge que cela n'empêchera pas
les jugement des procès commences , & l'obtention de juzemens provi-

jionnels pour conservation de droits & hypothéqués. contre les Privilé
giés : & que de l'énonciation des Loix du Royaume on n'en induira-
pas leur exécution pour la 'Lorraine le Bàrrois.

COMMUNAUTÉS. (Bettes.) Répi pour l'acquittement de leurs dettes»
Ord. 3 Avril 1698. ï. I. p. 17. Ord. 14 Octobre 1699» T. I, p. zoj»
Ord. iB Avril 1700. T. I. p. z57. Leurs Créanciers tenui de pcé-
fenter leurs titres aux Prévôts pour-être liquidés, sa Confeil. A. C»

3 Mai 1738. "t. VI.-p, i'iy. :
{Bois,}' Tous les Bais communaux doÎT-ent être façonnés de fis pieds de

long. A. C, Janvier *708. T„ I. p, D-éfenfes -de vendre o»'
- : commercer leurs Bois d'affouage s à peine de confifcation & de cent

- livres d'amende pour la premiere fois. A. C. 18 Janvier 175.8. T. Vh,
p. 99» At C. | Décembre 1.740-, T. VI. p, 2.55= La Jorifdidtioc &f

les
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les Bols cîe3 Communautés Domaniales enclavées dans d'autres Sei

gneuries patrimoniales appartient aux Grueries Royales. A. C. 28
Juillet 174*. ï". VI. p. 519, Celle fur les Communautés des Va(Taux
Laïques 8c Eccléfiaftlques, aux Officiers defdits Vaffaux ; le droit
de viûte réfervé aux Officiers Royaux en perfonne ; qui, en vertu
leurs Procès-verbaux , ont la prévention pour la correâion des abus

& négligences des Officiers ordinaires. Les Officiers Royaux ont
néanmois la délivrance des affouages & Arbres de Bâtiment, jufqu'a-
près îe Règlement des Bois. Ils ont Jorifdidion ordinaire pour les
ventes extraordinaires de la fouille, futaie & chablis en tout temps.
A. C. x-Septembre 1740. T. VI. p. 240. Les Officiers Royaux avaient
droit d'envoyer leurs Gardes vifiter les Bois des Gens de Main

morte > & en vertu de leurs rapports exercer la prévention. Dech

n Mai 1739. T. VI. p. 190. Mais les vifites ne peuvent plus être
faites que par les Officiers en perfonne. A. C. 2. Septembre 1740,
T. VI. p. 240. Défenfes aux Communautés de convertir les Bois de

Bâtimens à autres ofages. Déchu Mai 1739. T. VI. p. 190,. Ma
niéré d'obtenir des ventes de Bois extraordinaires, A. C. * Septembre
1740. T. VI. p. 140. Lé tiers denier des Bois des Communautés
Domaniales, même de ceux fitués dans une Seigneurie patrimoniale,
fitués dans l'enclave «les Vaiïaux, eft au Domaine. A. C. z8 Juillet

1741. T. VI. p. 3 19. Les Communautés ne peuvent fe rendre Adju
dicataires ni Ceffionnaires de leurs propres Bois. A. C. 18 "Décembre

1745. T. VII. p. 78. Les Officiers de Haute-Juftice ne doivent rien
recevoir des Communautés , fans une taxe préalable du Réforma

teur. Ils ont récupéré provifionnellement la délivrance des affouages
des Communautés, qui ont fait diligence pour le Règlement de leurs

Bois. A. C. 19 Décembre 17^0. T. FUI. p. 214, tes Receveurs-

Généraux ont cinq fols pour livre des relîitutions & dommages &
intérêt, adjugés aux Communautés pour délits dans les Forêts ; ils
en font la recette & recouvrement exclufivement. A. C. 10 Juillet

175z. T. VIII. p. 381, Les Foreftiers Communaux font reçus en
Maitrife. Temps de délivrer les affouages aux Communautés & Ar
bres de Bâtimens. V, Eaux & Forets. Les ForefHers Communaux

des Terres du Domaine font reçus en Maitrife faas frais» A. C. g
Juin 1754. T* IX. p. ïji. Les Communautés ne répondent plus des
délits dans leurs Bois ? quand elles ont choifî un ou pluiîears Foref-
îiers 1 à moins que les dégradations & délits n'aient été .faits e»

corps de Communauté, fuivant l'Art. XIII. Tit. 3. de l'Ordonnance
des Eaux & Forêts de 1707, A. C. 17 Aeât 1754. T. IX. p. 161»

I
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Lès Syndics -doivent âgréer les Cautions' dà'prix, de leurs Bois ;
fuivra à cet égard ce qui eft voulu pour les Bois du Roi. A. C,
Mai 1765. T» X. p. 589, Les Habkans ne peuvent mettre Porcs en
panage que pour leur détruit. A. C. Décembre 1746. T. FII.p, tll<
Y. Bois, Glamdés , Eaux & Forets» - -

(Voleurs ET Vagabonds.) Les Communautés tenues d'avertir les
Maréchauflees des vols commis dans le voifinage. A. Cour zo Novembre

1710. T. 1, p. 709. La confiscation des effets des Vagabonds & ds
" prix da Sel des Faux-Sauniers eft donnée aux Communautés qui

fotit les captures des Délinquans* Si elles facilitent ou fouffrent leur
cvafioo 9 eu né Te mettent en devoir de les arrêter, elles font pu-
riifiables d'amende, outre les dommages intérêts du Fermier. Qrd.
zo Juin 1711. T. I. p. 744, Les Maires & Gens de Joflicé font ref-
ponfables des défordres commis par les Mendians & Vagabonds, faute
de les arrêter. DêcL 11 OÛobre 17x9. T. II, p. 195. V. Capture,
BARRIERES..

|Police et Élection d'Officiers.) Les Communautés eboififfent
. les Bangards & Foreftiers, & mettent le ban aux fruits champêtres.

A Cour 19 Juillet 1701. T. I. f. 195. ChoiiiiTent Ses Aflayeurs, Col-
leileurs, Gardes-Vignes; nomment les Experts pour l'ouverture du
ban; agréent les Pauhers préfenrés par le Décimateur. Les Habitans
doivent fe trouver aux affemblées, à peine de .'cinq francs d'amende,
A, C. 10 Mars 17$?. T. IX p. 57. Ont le choix d'un Syndic, A. C»

3 Mai 1738. T. VI, p, 115.
£Bi-ensy Partages, Action.) Les Communautés tenues de fournir des

déclarations de leurs ufages Communaux, à peine- de réunion au Do

maine. Ord. 10 Janvier *700. ï. I, p, 118. Le Syndic tenu de compter
de fon adminiftration à la Communauté, fauf la révifiôn par M. l'In
tendant. Les Communautés nê peuvent faire aucune entreprife, dé-

penfes, procès, en demandant ou défendant, fans autorifation de
- M. l'Intendant ; après une délibération , M. l'Intendant réglé les dé-

penfes. A. C. 3 Mai 1758, 1. FI. p» 1 . A, C, 9 Janvier 1740,
T. VI. p. iii. Les affouages & fruits'Communaux fe -partagent éga
lement. Decl. 15 Juin 1714. T. III. j>.-4?. A. C, Décembre 1746°

: T.-FIL p. 12.1. Même îe 'Bois refiant, après la confomtuation de
•Salpëtrier. A. C. 24 Mars 1764, t. X p. *75- Le
doit être ouvert au fon de la cloche. J-. G. §ï Décembre 1746,

T. FIL p. m. Les Communautés ne doivent fiipuler de vins dans
la vente de leurs biens,, encore moins les Officiers de Juftice ni au^

. grès :ft les approprier. Qrd, 2,7 £oàt-17*7* T, III, f.
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(Chasse.) Elles étoient refponfables des lacs tendus fur îe ban. Dc'ch
13 Avril »7?ï. T. y. p> 138. Elles en ont été déchargées. Dre/. u
Janvier 1735- 21 F". J>. x86. .

(Grains.) Elles ont été chargées en 1699 de la conduite des Grains
pour la fubfiftanee des Pauvres des Vofges. A. Cour *o Février 169^.
î*. I. ^ 13 7*

(Maison de Cure,) Elles ne doivent aux Curés que le logement de
leur perfonne & d'un cheval » s'ils font nécefikés V à caufe de la

Paroifle, d'en avoir un, A. C. 19 Mai 1753. ^ f •

{ Religieuses. ) Donations univerfelles 5 qui leur font faites, font ré-
duéiibles ad legitimum modum. A. Cour iô- Juillet 1706. T. 1. p. 517.
Sur leurs établiiîemens & acquifitions, V. Aî^iu-MaRTE.

(entre Gens mariés.) Office acquis avant le mariage n'entre en
Communauté : fi néanmoins le pris en a été payé pendant le mariage ;
c'eft une reprife de deniers à exercer à. la di Ablution.- Si l'Office

eiï acquis pendan le mariage , il fait partie de la Communauté ; mais

fi le Mari furi le retient, s'il le veut, en payant à l'Héritier

de l'Epoufe moitié de la finance ; s'il n'y a traité de mariage ait
' - contraire. Ed. Décembre 1728. T. IÏL p. 314. .

COMPAGNIES ( Souveraines. ) Connoifient de l'infra&ion de ban jugée-

par appel en leurs Tribunaux», foit qu'elles aient confirmé les Sen
tences des Juges du EefTort ou non. Décl. de S» M. T, C% Février

173 ï. T, XL p. iOX. .

COMPATIBILITÉ. Les Juges & Procureurs de S. A. dans ..les Bailliages ne
peuvent être Juges des Vaffaux. Les Prévôts ne peuvent être Greffiers
de leurs Sieges. Ed. 14 Août 17'n. T. II. p. 491, Les Receveur®
des Finances ne dérogent pas à la Noblefie, & peuvent être Pré

vôts en même temps. Ed. 1 Septembre 170$-. T. 1, p. 492;.. Offices de

î'Hôtel-de-V'ille font compatibles avec toas- autres» Ed. Février 1707?
- - * T*» I. p. $35. V. Avocats.
COMPÉTENCE, Les Jugeœeos de compétence étoient fujets à'-i'àppel. A. C.»

17 Mai 1748. T. Vil. p. 3-96. Nota» ( Cette difpojïtion a été changée
au commencement du. Regne de Louis XV. en Lorraine,}' Jugement &
procédure de Maréehauflee itnprouvés par la. Cour. A, Cour H Mars
1756. T. IX» p. 246. L'Arrêt eft annuité comme d:s Juge incompé
tent. A, C. .|0 Avr.il 175-6. T. IX. p. 266. Autre Arrêt de la Cour
annuité-par les mêmes motifs.-A. C-"17 Avril 1756. T. IX. p. 169-.

. La Maréchauffée doit renvoyer les Accules aux Juges ordinaires 9
lorfque clans I'inftru&ion il y a lieu de décréter un Domicilié, qui

•••.. . , ae doit ètsè jugé que fae-f l'appel à' Cocr ; défenfes' à eux âm
lij.
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décréter un Domicilié, s'il n'a été repris de Juftice par baanîffeaeri6
ou peine affli&ive ; ou's'il n'eft voleur oa aflfaffm fur grand chemin

- & arec effet; enfin s'il n'efl: dans le cas de l'Arrêt du 16 Novembre

1728. A. Cour 14 Février 175^ T. IX. p. }88. V. Maréchaussée,
Bailliage,

COMPLICES. Ont leur grâce en s'accufant & donnant moyens de prendre
leurs Compagnons,' outre une Comme de trois cens livres en récom-
penfe. Ord. x» Mai 172.7. T. III. p. 234*

COMPTES des Villes. V. Filles, Bourgs. Des Villages. V. Commu
nautés.

CONCERT, Etabliflement d'une Académie de Mufique & Concert public à

Nancy. Statuts de l'Académie. L. p. 6 Avril 17jî„ T. F. p. 150.
CONCESSIONS. V. Qualité.

CONCIERGERIE, La Maréchauflee doit y conduire les Prifonniers de fa

compétence. A. Cour 7 Juillet 1717. T. II. p. 131.
CONCORDATS. V» Traités* '

CONDAMNATIONS prononcées par les Officiers de Gruerie Royale, dans
le cas de prévention pour négligence & malverfation dans les Bois
des Jaftices des Vaflaux, font au profit du Roi. A. C. $ Mai 1740,

T. FI. p. xxx.
CONDAMNÉS à mort civile en dernier refiort, ne peuvent plus être repréfentéj

par le Curateur en Titre. A. Cour 8 Août T. FUI, p. 389.
CONDUIT. V. Haut-Conduit. ,

CONGÉS» 11 eft ftiriis pendant an an à accorder aux Soldats des Congés
d'ancienneté. Ord. du Roi T. C. 1 Novembre 174a» T. VU p. 347» '

CONFÉRENCES. .V." Avocats.

CONFISCATION. V. Amendes , Main-morte.

CONFRONTATION. V. Information.

CONSEIL. Création d'un Confeîl des Finances ; les Jugeœens pouvoient y
être rendus par trois Confei 11ers, pour abfence des autres ; le Cor- ,
feii s'affembloit à Nancy une fois la femaine au moins. Ed. $ Mai'

1714,1*. II. p. i6. Les calfations d'Arrêts doivent fe rendre par fept
Juges. Ed. 20 Août 1716. T. II. p. ioj. Ordre à tenir au Confeil
pendant l'abfence du Prince. Décl. 9 Février 17x8. T. IL p. 157»
Nouvel établiffemenï d'un Confei! des Finances & fes fondions. Les

Jugemens n'y pouvoient être rendus que par cinq Juge-; ce Confei!
fe tenoit une fois la femaine au moins. Les Réformateurs Généraux

. des Eaux & Forêts y avoient voix délibérative. Décl. 5 Juin s 720,
7". II. p. 561. Le Prince Royal eft autorifé de,préfider aux Confeils

|, l'abfence dù Souverain > & y ligner les Arrêts, Décrets & Expé-
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Citions de Chancellerie Ed. a Décembre *711. T. IL p. $75. Ed. 14
Juillet 1723. T. 21. jp. 6yo. Nouveau Confeil d'Etat & des Finances»
Décl. & Ed. 9 & 10 Décembre 17*9. T. />. ?o ja. Etabliffe»
ment des Confeils d'Etat du Roi Staniflas ; fes fondions. Les Ju-

gemens pouvoient y être rendus par cinq Juges. Ed. z$ Mai 1757.
2*. FI. p. 30. Etabliffement d'un Confeil des Finances, les Juge-
mens pouvoient y être rendus par trois Juges. Ed. 1 /«;'« 1737. T. f/.

|>. 33. Augmentation d'un Confeiller. C. zj Janvier 1754. T. IX,
p. 101. Les affaires du Confeil d'Etat de Lorraine feront portées ea
celui d'Etat ou des Dépêches de France ; celles des Finances &
Commerce en celui des Finances ou celui du Commerce. A. C. u

Af<rr* 1766. T. XI. p. 16. Le Confeil connoît feul des oppofîtions
aux paréatis au grand fceau. L. p. m Avril 1766. T. XL p. zo.
Appointeraient de 1400 liv. au Garde-Minutes de l'ancien Confeil de

Lorraine. A. C. 31 OBebre 1-/66. T. IL p. 130. Le fieur Cochin
autorifé de donner en papier timbré des expéditions des aftes des

Greffes du Confeil de Lorraine depuis 1698 jufqu'au 11 Mars 1737,
& de ceux des Greffes du Confeil de Madame ia douairiere à Com-

mercy depuis le 10 Août 1737 jufqu'au 16 Décembre 1744. Le«
affaires commencées feront continuées fuivant les formes du Confeil

de France. A. C. 30 Mars 1767. T. XI. p. 1*9,

(Droit. ) Le droit de Confeil eft fupprimé. Ed. n Décembre 1718.
T. IL p. 218.

CONSEILLERS. V. Bjilliages.

(Prélats.) Création d'une troifieme charge de Confeiller-Prélat es
faveur de M. l'Abbé de Bouzey * pour fa vie. L. p. 10 Mai 1748.

T. III. p. 279. L'Ordre entre les Confeillers-Prélacs. L'Evèque de
Toul a le premier rang ; le Primat, le fécond ; le Grand-Doyen de
la Primatiale, le troifieme. Ed. 29 Novembre 1741,. T. VI. p. 34!?.
Création d'une quatrième charge pour le Prévôt de S. Diez ; il a
rang après le Primat. Ed. 29 Avril 176$. T. X. p. 388»

(Héréditaire) entrant au Confeil» Création d'une charge. Ed. 15
Mars 1725. T. III. p. 110.

( d'Epée. ) A Nancy. Ed. 8 Mai 171t. T. II. p. f 5 j« A Epinaï. Ed„
24 Avril 1723. T. II. |?» 618. Dans chaque Bailliage. £J. Décembre
1726. T. III. p. 213."

(Pour la Noblesse.) Dans les Hôteîs-de-Ville. Idem.
(Expectans) au Confeil, aux Compagnies Souveraines, & aux charges

& dignités de la Maifon de S. A. R. fuppriaiés. Décl. 1% Juillet 1719°

; T. F. p. 10.
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( Secrktairf.s ) entrans au Confeil & ceux du Cabinet , Commande-
mens & Finances, Supprimés. Ed. 16 Septembre 1719. T. V. p. zj,

CONSIGNATION. V. Commissaire aux Saisies réelles.

CONSTITUTION. V. Bulles. -

CONSTRUCTION. V. Communauté. Maison de Cure. V. Maix-

MORTE , BATIMEXT.

CONSULS. V. Juges-Consuls.

CONSULTATION. V. Avocats , Fondation,

CONTINUATION. V. Audience. '

CONTRATS. V. Domaine , Chambre des Comptes ? Contrôle ?

Notaire > Actes , Cabarets , Copies.

(de Nonobstant.) Y. Notaires.
CONTREBANDIERS. Les Gardes-Foraines de France, autorités à .les arrê

ter, les emprifonner en France » & les y poursuivre » ou en Lor
raine , à leur choix ; faifir leurs effets, yerbalifer > &c. A. C. aj.
Novembre 1757.- T. J7"!, j>. 79.

• La peine de Galères fubftituée aux peines corporelles, dont ils
feroient puniffables par les Ordonnances & pour le même temps»
A. Ch. 6 Septembre 1738. T. VI. p. 117- Sont contraints au corps
pour l'amende, le mois écoulé du jour de la lignification du Juge-

- 'ment, lequel pailë, l'appel eft non-recevable. Dans le cas de l'ap
pel , ils n'y font reçus qu'en coniïgnant trois cens francs, s'ils font
condamnés à mille francs, & cent cinquante francs, s'ils font con
damnés à cinq cens francs, & toute l'amende, fi elle eft moindre
de cinq cens francs; les insolvables font punis de Galeres, à l'effet
de quoi la converfion fera prononcée paffé le mois. A. C. 9 Janvier
1740. T. VI, p. 2.1 j. Le Contrebandier infirme ou incapable de fervit
doit aller aux Galeres, fauf à y être mis à l'Hôpital. A. C. zz Avril
1741. T. VI. p. 2.77. Peine pécuniaire convertie en celle de Ga-
Itres. A. Ch. n Juillet 1743. T". VIL p. 25.'-Les paffages leur font
fermés , par l'obligation où font les Maîtres des bacs & nacelles »
de les tenir cadenailes la nuit. A. C. 2,4 Juillet 1756. T. IX. p. 2.91,.
Contrebandiers au deflus de quatorze ans. V. Age. Ceux pourfuivis
civilement ne doivent être flétris. Ils peuvent payer l'amende

même . après la converfion, le Jugement demeurant en ce cas
comme non-avenu. A. C. u. Juillet 1756. T. IX.p. 185. Les Gardes
qui font la contrebande font punis de cinq ans de Gaieres. Décl. if.
Février 1758. T.' IX. p. 587,

CONTROLE (des Exploits. ) Les Bureaux établis par la France font

maintenus provilionnellemen-t. Orà, ij Février 1698. î*. X $. 7»



C O N

Contrôleurs doivent contrôler le quatrième Jour. A. Ch. 13 Décembre
1,704. t. I, p. 413. Les exploits doivent être contrôlés dans trois
jours; c'eil-à-dire, le quatrième , nonobftant férié, à peine de nul
lité, même de procédure, jugemens, demandes, &c. à la diligence
des Huifiiers, Archers & Sërgens, à l'exception de ceux qui con
cernent la procédure & inftrudion de procès » défenfes aux Juges
«le prononcer, s'il ne leur a apparu du contrôle, & aux Avocats »
Procureurs & Parties de s'en fervir. Les peines ne font comminatoires.
Greffiers tenus, dans les Sentences 8c Procès-verbaux quelconques,
8c autres Ailes, de faire mention du contrôle » de fa date & dut

.lieu. Communiqueront au Fermier les papiers de leur Greffe, ex
cepté les procédures criminelles avant le jugement. Les Procureurs
en feront mention dans la préfentation des caufes, même du nom de
l'Huinier ; les Greffiers n'en recevront d'autres. Tous ades que les
Notaires notifient aux Parties» doivent être contrôlés. Le lieu du
contrôle, c'eft le pins prochain de celui ou fe lignifie l'exploit, ou
celui de la rsfidence de l'Huiffier , ou celui de là Jurifdiétion prin

cipale du ReiTort. On ne doit confier les exploits aux Parties pour
fe .contrôle. Etabliflement de Bureaux de deux- lieues à autres j
forme des regiftres & du contrôle. Les exploits dans les procédures
4'Office fe contrôlent gratis, faut le recouvrement , s'il échet : fî
les pourfuites d'Office intérefient un Particulier ou une. Commu
nauté , l'exploit fe paie. Le droit de contrôle eft de la Jur.fdi£Hor>.
de la Chambre des Comptes dans fon ReiTort » & aux Prévôts os
Bailliages dans le Barrois, fauf 1 appel. Il n eft du qu un droit fi
l'exploit eft pour Affociés, Parens ou. Héritiers, tous affignés pour
même fait, aux mêmes fins & pour le même jour, L exploit ne doit
pas contenir îe terme de Confors , mais bien le nom de toutes les
Parties; finon fera payé double droit. Les exploits a domicile d Avo
cats & Procureurs , pour l'inftruéfcion de la procédure, font exempts
du contrôle. Tarif du droit. Le Contrôleur doit donner .avis au Juge
de fa réfidence du changement & du nom du Commis. Les Commis
font exempts de toutes charges, excepté de Subvention, qu'ils doi
vent avec modération. Ed. 12. Juin 170?. -C. !• p. 483. Nouveau
tarif. Ed. 4 Avril 17*1. T* II. P> 4î°v Condamnation d'un Sergent
pour avoir mis deux exploits, fur une même feuille, fans les con
trôler. Ordre aux Contrôleurs d'arrêter les regiftres^ teus les fous*.
& d'exprimer s'il n'y :a pas eu d'aâes contrôles ce jour. A. Ch. 29
Mai 1713. 3". IL p, 62.8. Les préfentatioos de caufe doivent conte-
air le nom de.l'HoiÉer, la date & ie lieu du contrôle». A. Ch, 2*
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Juillet 173*. 2*. V» '18$. tes exécutoires ne doivent être délivrés
qu'après le contrôle de la déclaration. A. Ch. 6 Septembre 1754,
T. y.-p. 191. Condamnations contre les Juges? Avocats poftulanss
Sergens & Parties ? en des amendes confiderables, a caufe de la
lignification non-contrôlée de quatre oppositions. A. Ch. ji Juillet
1741» T. FI. p. 287. Affignations à Procureurs pour convenir d'Ex
perts, recevoir leurs fermens, voir jurer les Témoins, être préfet»
aux yifites » doivent être contrôlés. A. C. 18 Mai 1754* ^ ^ P' i7|o

des Actes des Notaires et sous Seings prives.) Etabliffernent
des Bureaux. L'enrégiftrement du_ contrôle doit être annoté fur la
minute de l'afte; de quoi fera fait mention dans les-expéditions. H
fera auffi fait mention far le regiftre du contrôle» fi les minutes
des ades doivent être remifes aux Parties. Le Contrôleur fignera
l'annotation du contrôlé à la minute ; forme de cette annotation»

• Les Notaires ne peuvent délivrer de groffes ou expéditions avant le
contrôle de la minute. Le Notaire doit ligner î'afte à l'inftant de-

la paffation, après l'avoir daté, & Jamais avant. Les aftes trar.fla-
tifs de propriété ne peuvent être fous feing privé; mais doivent être
paffés pardevant Notaires, Nul privilège ni hypothéqué, fi les aftes
ne font contrôlés. Les aftes à caufe de mort, ne font contrôlés

qu'après le décès du Tcftateur. Diftrifts des Bureaux de contrôle.
Le Contrôleur a droit d'infpefter les regiftres & répertoires des

' Notaires. Au moyen du contrôle, les aftes ne font plus paraphés
de l'Officier de Jutlice. Les regiftres de contrôle doivent être rem

plis de fuite en fuite j ils ne doivent être- communiqués fans décret
du Juge. Tarif des droits de contrôle. Ed. iz Décembre 1718. T. Il»
p, 2.13. Tous aftes que les Notaires notifient aux Parties, doivent
être contrôlés comme les exploits, Ed. 2.1 Juin '1705. T. I. p. 48;,

Lorfqu'un contrat contient - plufieurs difpofitions relatives ? le droit
fe perçoit fur le pied du contrôle de îa difpofition qui exige le droit
le plus confidërable. Si elles font indépendantes, il eft dû autant
de droits. Les quittances, décharges, fubrogations poftérieores aux

aftes f annotation de réfiliation , caffations, décharges » lignées ou
non du Notaire » doivent le droit, s'il n'a pas encore été payé, Le

droit eft fixé pour les donations entre vifs, ceffions ? abardonnemens
de biens, Gens fe mariant en leurs droits. Les fous feings privés
doivent être contrôlés avant d'en requérir judiciairement l'exécution.

Le droit eft le même que celui des contrats. Délai pour le con
trôle. Décl. aj Juillet 1719. T. IL p. 284. Collation d'aftes fujette
au contrôle» A, Ch. 7 Avril 171J. 2*» IL p» 61 j» Les contrats fur

' . le®
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les Domaines & Gabelles, ne font fujcts an contrôle, A. C. i? Avril
1724, 1*. ni. p. 13. Copies collationnées doivent être contrôlées.
Tarif. Défenfes aux Officiers de Juftice de recevoir des aâes trans
latifs de propriété; ils peuvent recevoir des fournirons pour délits
en matiere d'Eaux & Forêts. V. Bois. Amendes contre îes Con-
tra&ans fous fignatare privée. Promette de paffcr contrat doit être
exécutée dans la quinzaine, à peine de nullité. Défenfes de ligner»
comme Témoin, des fous feings privés faits par gens ne fâchant
écrire ni figner » portant plus grande valeur que deux cens francs;
à peine de nullité Se d'amende. Permis à ceux qui favent écire &
figner, d'en paffer pour quelle fomme ce foit 3 excepté ceux trans
latifs de propriété. Décl. 7 Mai 1714. T. III. p. 25. Le droit eil
dû en efpeces ayant cours au jour du contrôle. A. C. 18 Avril 1715.
T. III. p. 113. Règlement fur le paiement du contrôle en différent
cas. A. Ch. 13 Janvier 1717. 1". III, p. *16. Condamnation au paie
ment du droit avec l'amende. Arrêt de Cotnmijfaires. 1 Juin 1719»

T. ni. p. 4SI. Sous feings privés doivent être contrôlés avant les
pourfuites, à peine d'amende contre le Juge qui, décrété la Re-

. quête, de quoi fera fait mention en ladite Requête. A. C. 2.3 Juillet
1751. T. V. p. 180. L'enrégiftrement excepte les cas provifoires ou je
péril m la demeure ; le Juge, dans tes cas, ordonne le contrôle par fa
Sentence. Le droit de fceau fe paie au même Bureau que celui du
contrôle. A. C. 10 Décembre 1737. T". VI. p. 9-- Défenfes aux Juges
de recevoir aucunes foumifllons portant obligations quelconques, fi
ce n'eft que l'obligation ait déjà été paffée par Tabellions ou pour
choies jugées, ou pour celles pour lefquelles il y auroit procès par-
devant eus. Qrd. 10 Janvier 1635. T*. V", p. 16j» Decr. 19 Juillet

166$. T. V. p. 2.67. A. Ch. 1 Août 1698. T. F. f. 2.68. A. C. 7
Février 1716, 7. V. p- V. Notaires > Cqties.

Dans l'ancien Reffort du Parlement de Metz le moindre contrôle

des Exploits fera de huit fols fix deniers & le fol pour livre, ex
cepté le cas du contrôle gratis. Pour le contrôle des exploits qui
concernent le recouvrement des tailles ? on fulvra îes Régiesens an
térieurs à la Déclaration du 13 Avril 1761. Ceux faits par îes Chefs
de Garr.ifon en feront exempts. Les Réglemens pour le contrôle des
a&es & exploits, de ceux d'infiauation, centieme denier, petit-fe!,
formule , amortiiTemenc, franc-fief, nouvel acquêt & ufages, feront
exécutés dans ledit ancien Reffort, nonobftant toutes Loix déroga-
roires ; les' quittances des droits feront expédiées pour les deux ReC-
forts j en ce qui y fera du} par le Fermier-Général, qui comptera
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à S, m; des deas fois pour livre que percevaient les Receveurs &
Contr&leurs-Générara: des Domaines & Bois qui fsïfoîent ci-devant
ladite recette. En Lorraine le droit de contrôle des exploits fera
toujours de fept fols cours du Royaume $ excepte ceux qui doivent
être contrôlés gratis. L. p. i Juin 1771. T. XII. f. Sur ladite
augmentation du droit de contrôle ien Lorraine» V. VingtiEM£a

CONTROLEURS. V. Offices.

Les commiffions de Contrôleur des sftes font compatibles avec tout
Offices ou Charges par des.Avocats, Notaires» Procureurs & autres
Gens de Pratique ou de Loix, excepté par des Juges connoifîant des
droits des Fermes. A. C. §° Juin î*» XLf» *8j. V. Intérêts t
Notaires,

CONVERTIS. V. Protestjus. ^
COPELLE. Règlement pour l'acquit du droit. A. C. 19 Mai 1764; T. X

p, 504. Tout grain vendu & qui fera livre dans la Ville t par les
Livreurs-Jurés ou autres; doit îe droit, Ord. Pol. 16 Novembre 17}5»

r. V. p, 241. Ord. Fol. 24 Décembre 17JS- T. V. p. 5«6. Jagfm.
Juillet 1757. SappL T. IX. p. 64. Règlement pour Lunéville 4. C.
4 Juillet 1753. Suppl. T. IX. p. J.

COPIES (de Contrats) ne font adraifes en Jugement, fi ce n'eft en
cas de 'perte des minutes ; après avoir été autorifées du Souverains,
groffoyées & fcelîées. Elles fervent pour faire repréfenter la minute
au Notaire , qui doit exprimer qu'il délivre une copie. Ord. a y
Juin ï6ji. T. V, f. Ord. 10 Janvier ï<$3> Les Notaires
ne doivent délivrer d.e copies de contrats réels » fi la greffe n'a
été fcellée. Peuvent donner des copies de contrats perfonnels ; mais

les Juges ne doivent fur icelles permettre l'exécution da contrat, ni
les Sergens la pourfuivre que fur la groiTe , à moins de perte
des minutes. A. Ch. 1 Août 1698. A. C. 7 Février iji6* T„ V.

p. a.65 & faiv.
(de Piecbs de Procédures) .doivent demeurer au reluit! à'moins

qu'on n'en tire indu&ion.' A. Cour if Février 1760, T. X p. 41.
CORDELEURS ( de Bois.) Fixation pour le mefurage de la corde de bois;

maniéré de cordeler ; le Cordeleur ne doit pas emporter de bois.
Ord, Fol. 'a Novembre 1757- T". 74* .

CORPS DE MÉTIERS. Y. Arts ET MÉTIERS } Affrentifs»
ÇIQU1R. SOUVERAINE. Son rétabliiTement à Nancy, Ord. 12 Février 1*9 S»

T. l. p. 3. Elle connoit, par appel, des Jugemens de Marécbaufiee»
& de ceux des Bailliages fur le crime de duel. Ed. Mai x.699. T. L

.. p, 168. Avions pe? Engagiftes des Pomaimes , contre les Débite-an?
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- des droits-en dépend-ans 5 reffortifient par appel | la Cour, Elle juge
suffi par appel de l'indemnité des biens amortis dans les Juftices des
Vaflaux ; des Dchérence, Bàtardife , Aubaine, droit de Main-morte *

même dans les Juftices Domaniales. Elle a I'enrégiSrement de» Let

tres de Noblefle. Elle connaît. des appels en -matière Grueriale;

mètne des Domaines aliénés> Il M. le Procureur-Général de la Chambre

u'eft feule Partie, Excepté le fce! des contrats, tout ce qui concerne
les Notaires eft de la JurifdiAion ordinaire , ainfi que ce qui con

cerne les dons, penfions & appointemens fur les Domaines, excepté
* la vérification , qui demeure à la Chambre. Les oppofîtions aux aveux
& dénombremens font auflî de la Juftice ordinaire , fi ce n'eit que

M. le Procureur-Général de la Chambre des Comptes y forme oppo-
fition ou les blâme. Ge qui concerne les Fermiers, à l'exception dès
Hialverfations, eoncuffibns dans l'exploitation des Fermes, eft auffî
de la Jurifdiftiofi ordinaire , de même que ce qui concerne les arts
& métiers. Les difficultés entre les deux Compagnies Souveraines

fur la Jurifdi&ion, fe portent au Confeil, fans que l'une paiffe ren« _
«ire Arrêt contre l'autre. Ed. ii Janvier 170-1, T. 59» Toutfes
difficultés fur Têï~âdjûdïcati 0 n s de Ponts & Chauffées à la charge
des Communautés non Domaniales, étoient de la Jurifdiâion oïdi-

naire. Let. Cack, Février 1716, T. II. p. 86. Création de deux
Préfidens-à-Mortier. Ed. 10 Mai 1710. T. IL p. D'an Premier.

Président, aux mêmes. droits & fondions dont jouifibit l'ancien des
deux Préfidens-à-Mortier, Ed. 2,6 Septembre 1711, T, II. p. 505, Eta-
bliiîément d'une Grand'Chambre & d'une Chambre des Enquêtes. La

Grand'Chambre a les caufes d'audience ; celle des Enquêtes» les cri-

sninelles principalement. Le fervice eft annuel & alternatif. En cas
de partage dans une Chambre, le procès fe départage dans l'autre -

• où le. Rapporteur & le Comparateur fe tranfportent. Le Juge d'une
Chambre, qui a en procès, eft jugé dans l'autre f fi la Partie le
requiert. Les affaires appointées par la Grand'Chambre, y étoient
logées exckfivement.de l'autre. Les Officiers des Jaftices.inférieures-
font reçus à la Grand'Chaœbre. Toutes Lettres-patentes y font en-
régiftrées; les Edits & Ordonnances- font tes à fon Audience ,*après
qu'ils ont été préfentés aux deux Chambres ? féparément ou aficm- *
biées. La Grand'Chambre devait juger le tiers des procès appointés»

Les procès criminels faits aux Privilégiés > font jugés dans l'afleiabiée
des Chambres. Les Lettres de grâce , rémiffion&c. font lues à

l'Audience, & reportées aux Enquêtes. Elles ont la police des Pri
ions. Le droit d'affembler les Chambres eft au Premier Préiident, Il
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gréfide aux Audiences du matin à la Grand'Chambre, & îe Troi-
fieme de relevée} (ans en exclure le Premier. S'il y a infuffîfance
de Juges dans une Chambre, elle emprunte les furnuméraires de
l'autre. L'une ne peut juger un procès diftribué à l'autre. Les re
quêtes civiles fe jugent en l'aflemblée des Chambres. Ed. 16 iV"o~
vembre 1713. T„ II. p. 67 j. La Jarifdiâion de la Cour fur le pof-
fefloire des Bénéfices > eft reconnue par la Cour de Rome. A. Cour
1 Décembre m',. T. III. p. 131. Règlement pour la JurifdicUon du
Barrois non-mouvant entre les Compagnies Souveraines de Lorraine
& Barrois. V. Chambre des Coihtes. La Cour n'avoit pas k
réception des Officiers en Gruerie ; mais elle l'a toujours eue de
ceux des autres Sieges qui y reffortifient nuement. Ed. 9 Novembre
17.28, T. III. f. 504. Elle connoît des adions pétitoires, poffeffoi-
res & mixtes des Domaines aliénés , fuivar.t un Arrêt du Confei!
du 26 Février 1740, Let. circulaire de M. le Procureur-Général. 10
M<zrs 1740. T. VI. p. zi8. Les Officiersde Maitrifes doivent main
tenant f être reçus. À. C. xo Mai 1752.» T. VIII. p. 577» Les procès
far écrit ne fe partagent plus par tiers ; cependant les affaires bé
néficiâtes & toutes celles dont la Cour connoît en premiers inf-
tance, quoiqu'appointées, demeurent à la Grand'Chambre. Un
procès diftribué à une Chambre » peut être Jugé en l'autre , fi 1e
Rapporteur y eft paiîé, en le notifiant par a£be, par un des Pro
cureurs à l'autre , trois jours avant le Jugement, Ea affaires civiles

• fur procps par écritles incidens & demandes en exécution d'Arrêts»
py .autrement.? fe portent à la Chambre où eft le Rapporteur. Déel.
*0 Janvier 1-736. T..V, p. ji.8, 'Mrs, les Premiers Préildens & Pro
cureurs-Généraux ont rang de Confeillers d'Etat & voix. Ed. m
Mai 1757. 2*. n. p. 3®. La Cour ne connoît pas de ce qui con
cerne le droit de Préfentation. A. C» j Avril m%6. T« IX f, *$4*
M des appels des Jugemens Prévôtaux. À. C, 10 & *7 Avril 1756.
T. IX. p. 266 i(»). Les fondations fit objets de l'Article III.
Je l'ISdit de Septembre 175.9 doivent y être homologués. Elle con
noît en première inftance, & fouverainement, des demandes inten
tées en .exécution dudit EditP Ed» Septembre 17ï9* -T* ^ t'

y. Maréchaussée* . ,

Attribution à I3, de la Junfdiâion ' de l'ancien Reflort da
Parlement de Metz, fopprimé par :Edit d'Oâobre 177* ? régifiré
en Parlement ic zi dudit mois > .excepté .des Ajd.es & Comptabilité

^envoyées à la Chambre des Comptes dè Lorraine, & celle des
Jlj.G.fliîpiRS fçnyoyéç à h Cour des MQiiijoigs de Paris. Les eaufes
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pendantes & îndécifes 7 feront jugées fuivant les derniers errémens ,
- en fe. conformant, pour les Juge mens, aux Loix régiftrées au Par

lement de Metz. Union & incorporation à la Cour de deux Offices
<îe Préiîdens, deux de Confeillers-Préfidens » un de Confeiller-Cîerc

& douze de Confeiilers-Laïques ; ' au moyen de quoi la Cour de
meurera compofée d'un Premier Préfident, de quatre Préfidens-à-

Mortier, de deux Confeillers-Préfidens, de deux Confeiiiers-Clercs

& de trente-trois Laïques » un Procureur-Général, deux Avocats-
Généraux & trois SubiTituts. La Cour fera compofée de trois Cham

bres : une Grand'Chambre , une Chambre de Tournelle & une

Chambre des Enquêtes. La Grand'Chambre fera compofée du Pre

mier Préiident » de quatre Préfidens, de l'ancien Confei!ler-C!erc

& de dis-huit Confeiilers-Laïques. Les Enquêtes, de deux Confeil

lers-Préfidens du dernier Confeiller-Clerc & de quinze Laïques»
La Tournelle fera formée des deux Chambres, favoir : des fécond

& quatrième Préfidens, fept Confeillers de la Grand'Chambre &.

quatre des Enquêtes. La Chambre des Vacations fera d'un Préiident,

fept Confeillers de la Grand'Chambre > dont un Clerc , & cinq des

Enquêtes. La Chambre des Requêtes fupprimée, & les affaires ren
voyées au Bailliage de Nancy, fauf l'appel à la-Cour. La Grand'

Chambre peut renvoyer les caufes appellées aux Enquêtes» Au moyen
des Gages que promet Sa Majefté , les épices & vacations, &c.
font fupprimées. Les Gages de chaque Oiïicier fe divifent en autant
de portions que de jour de Palais dans l'an , à l'effet d'en priver les
abfens, fans légitime empêchement,, au profit des préfens. Le Greffier
de chaque Chambre tiendra Regiftre des préfences, vérifié . & vifé
par celui qui préiidsra à la fin de chaque féance. Les Gages fe ré
partiront aux. vacances de Pâqiïes & à la clôture du Palais en affem-
blée de Chambres, & feront payés, ainfi que les penfions » fur des
états arrêtés par le Préfident de chaque Chambre, payés par les Re
ceveurs-Généraux des Finances de Lorraine > qui ne s'en defiaifiront

pour autres ufages & fous aucun prétexte. Les Malades préviendront
le Préiident de leur Chambre.. On enverra deux fois l'an à M. le

Chancelier une délibération de Compagnie fur la difeipline , l'ob-
fervation des Ordonnances & la conduite des Officiers. Aux afiera-

blées, pour ces délibérations , M. le Procureur-Général requérera
ce qu'il croira être du bon ordre & le maintien des réglés. Les
Confeillers à pourvoir auront vingt-cinq ans, & cinq ans d'exercice
d'Avocat ou Office de Judicature. Vacance échéant , Sa Majefté

choifira an Sujet daas trois préfentés par la Cour. Ed. -O&obït 1771»
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T. XIL f. 491. Gages attribués à la Cour r au' Prânfcr Prient '
ïzooo.liv, aux Préfideas-à-Moràer 6oao liv. aux Confeillers-Pré(icjt!-iS
4000'liv. aux Confeiliers de GrandChambre 2.400 Jiv. à ceux c|fs
Enquêtes ' zooo liv. au Procureur-Général 6000 liv. aux Arocats.
Généraux 2.400 liv. aux Subftituts ïooo liv. au Doyen des Confei)lerî>'
Laïques 1500 liv. de penfion, à l'ancien des Confeïîlers-Gferçs ïooo

. liv. de penfion. L. p. j OBobre 1771. T. XII. p. 487, Nomination
de Mrs. les nouveaux Officiers de la Cour Souveraine , créés par
Edifc d'Oibobre précédent. L. p. 8 Novembre 1771» T. XIL p. 5

Suppreffion de Ja Cour des Grands Jours, ide Commercy» t
Janvier 1715. T. II. p. j8-

COUTUME. Y. Ordoxxaxce.

COUTURIERS ne doivent , ni les Tailleurs & antres perfonr.es, recevoir
les effets des Domeliiquss, dans le temps de leur feivice, ni leur et*
faire au deffus de leur état, faas en avoir averti les Maîtres. A, Ç'eus
2-6 Novembre 17}$. ï*. F. p* 308..

CRÉANCE. V. Dettes.

CRÉATIONS. V*. Offices.

CRIMINELS. V. G^leres , Procédure} Maréchaussée,
CROISEMENT. V". Adjudications.

CUIRS. ïmpofitions fur les cuirs.'Ed. Avril 1764.. T. X. p. zçt, DireéHorî
.de la Régie. A, C. 7 Juin, 1764. T. X,• p. 517. Jean-Baptifte Fouage
fubrogé à Julien Allaterre pour la régie > recette & exploitation des
droits fur les cuirs & peaux. A. C. 10 Novembre 1770. T. XII. p. 1^,
Tarif des droits. Les cuirs venant de l'Etranger augmentés de deux
pour cent fur dix, établis précédemment. Augmentation de deux

pour cent en fus des droits far la fortîe de Lorraine à l'Etranger,.
& deux fols pour livre en fus du tout, tant que l'impôt fubfiftenu
jEd. Mai i77i« î*. XII. p. 619. Régifiré à charge de rmostresits"
four l'exécution de l'Article XII. de l'Edit d'Août 1759 r régifiré a»
Parlement de Metz , m regard de la circulation libre & exempte dm
droit entre les Sujets de cet ancien Rejfort & ceux du Royaume. Suis-
le Tarif. .

'.CUIVRES* rofettes, vieux cfcaudrens» &c,. ne doivent'être exportés, Ori*
2.2, Septembre 17x1, T. L p. 765.'

CUilAï EUR --EN TITRE. V. Offices, Ne doivent repréfenter les Con«
damnés à mort civile. A. Cour 8 Août 1754.. T. FUI. p. $89. Gelai
qui exerce dans les Compagnies Souveraines doit être Avocat, &
dans les Sieges inférieurs poftule fans 'être gradué, excepté ès caafes
d Appely de Droit & de Coutume. Ed, x® Janvier 1719. T, II, p, ajj»
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Ordre aux Officiers des Bailliages & Prévôtés d'établir près de Sem
- Siege un Curateur.en Titre Avocat? à qui feront remis les pieces
& j-egiftres du précédent, & ce jufqu'au bon plaifir de Sa Maieftc*
A, Cour u Novembre 1751. T. yIII. p. 511.

0TBÉS. Les Dodeurs en Théologie feront préférés pour îesCeres de Nancy,.
BoBt-à-Mouflon , S. Mihel, Epinal 9 Mirecourt & Neufchâteau % pour
les autres Cures la préférence fera à;ceux qui auront deux ans de

Théologie atteftés, Ed. 6 Janvier 1699. T. I. p. ni» V. Commerce,,
Colombier , Portiqh congrue , Casaret s Bureau des

Pjufres , Baxhalitê. Les Curés doivent contribuer à l'aumône

.publique. Ord, 1 j ' Mars 1699. ^ !• t> J4Z' Doivent quatre cens
Toixante-fix francs huit gros Barrois de penlion aux Vicaires rélidans ,
ou leur abandonner ce qu'ils perçoivent des dîmes de l'Annexe®

Décl. 20 Septembre 1710. T. II. p. 408. Sur leurs plaintes les Lieu-
• tenans-Généraux de Police, Procureurs do Roi, Procureurs d'Office

doivent pourvoir à faire réparer les fcandales. Décl. 1 Septembre 175©»
f, V. p. 99. Ils ne peuvent exiger des Paroiffiens que le logement

perfonnel & celui d'an cheval, fi le fervice de la Cure l'exige ; les
engrangemens font à la charge des Curés. A. C. 19 Mai 175:5. T. IX,

p. 5). Sont garants des événemens s'ils font refus de permettre 5 lors
des Pèlerinages & Procédons venant de l'Etranger , la -vifite des

Employés. A. Ch. 3.4 Janvier 1767. T. XL p. 141. V. Policm
Bourgeoises Soldats, •.

. { Phisitifs.) Comment le droit fe prouve. V, Portion congrue,

D

PANSES {PtfB£,ï<jt;ES.)J°Etrx & difToîutîons prohibés les jours de Fêtes
& de Dimanches. A. Cour zj Août ij®o« T. I. p. 248 .A-, Cour 19

Juin 1704. T. I. p. 435. Ed. ïj Avril i?io. T. IL p. 33 6, Dan Tes,
fêtes & jeux interdits pendant le deuil au décès de la Reine, A. Cour

% Juillet- 1768. T. XI. f. 58^
DARNEY. Kéduftion des Prébandes de la Collégiale. Ses Statuts. Décl. 2.7

- Juin S70S. T', IIL p. 4*1 é" 412.. Traaflation de la Maltrife de Mi-- .
recourt à Darney, V» Eaux & Fozets-

DÉBORDEMENT, tes bois & effets enlevés par les débordemens, doivent

être rendus après les déclarations des Propriétaires pardevant les
Officiers de Police oa -Maires'des lieux, dans trois joars date de
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l'arrêt ; les Propriétaires font autorités d'enlever , après les récoît^
les bois & effets épars dans la campagne, avec défenfes de les
empêcher. Maniéré de le partager lefdits bois entre plusieurs Pi-3.

• priétaireï. A. Cour z6 Juillet 1734* ^ P" z79'
DÉCÈS. Procureur ne doit notifier le deces de fa Partie , fans un pouvoir

fpécial & par écrit. A Cour 10 Janvier *75 3- T- I%> $- 5« ^
DÉGIMATEUR. V. Portion congrue.

DÉCIME accordée au Souverain par le Pape fur les biens de FEglife, L. p,
7 Otîobre ni?. T. H- f- ïH- Suit le Bref de fa Sainteté. Décîa~
rations à fournir pour l'impolïtion. Mandement de Commiff. 8 08obn
Ï717. T. II. p. 141. Formulaire des déclarations. T. IL p.
Evaluation des ducats Romains en livres ; quarante ducats valer,c
deux cens quarante-huit livres fept fols huis deniers de Lorraine.

• T. IL p. 146.
-DÉCLARATION. Moitié de la façon des déclarations de dépens & dimi.

nations réfervée au Prince. Ed. 11 Décembre 1718» T, II, p, zii,
Défenfes au Greffier de délivrer les exécutoires, s'il n'a vu la quit
tance du droit. Décl. 27 Juillet 1719- ^ H- P' zgz' A- C' 26 Ja'« !

I7H. r. IX. p. ioi. Et fi lefdites décfarïttioas n'ont été contrôlées.
A. Ch. 6 Septembre 1752.. T"- P- 19l"

(Police.) Cabaretiers & autres donnant à loger à Nancy, tenus de
déclarer au Lieutenant-Général de Police , dans les autres Villes aa

premier Magiftrat, les noms. & qualitées des Petfonnes logées chez :
eus, & dans les Villages aux Maires, notamment ceux qui demandent
à acheter des vivres. Ord. 8 Mai 1717. T. II. p. n*.

( Bois. ) Les Seigneurs qui veulent exploiter des Bois de futaie ou
baliveaux fur taillis effence de chêne dans les Forêts à fis lieues
des rivieres navigables, rivieres ou ruiiTeaux flottables y afHuans,
& qui auront obtenu de Sa Majefté permiflïon de couper des futaies
ou baliveaux chênes, doivent en faire la déclaration aa Greffe de
la Gruerie de la dépendance, fix mois avant, contenant la quantité;
qualité & âge » fituation & diftance de la Forêt auxdites rivieres»
qu'ils ligneront, eux ou leurs Fondés de pouvoir, far un regiftre
ad hoc , & l'expédition envoyée huitaine après au Confeil. Le Greffier
a vingt fols pour recevoir chaque déclaration. A. C. 18 Septembre
1758. T. VI, P, 154. Décl. 11 Mai J739. T. VI, p. ipo, J. C.
S Mai 174®. T. FI, p. m. Le délai de fix mois eft réduit à un.
mois en faveur des.. Seigneurs ou Propriétaires Laïques, pour autre

t effence que celle de chêne. Décl. % Septembre 1740. T. VI, p, 14®»
{ Domaine. ) Sous-Fermiers doivent , donner au • Fermier-Général des

. déclarations
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déclarations , atteftées des Officiers des lieux , des biens Domaniaux

dont ils ont joui, exprimer la caufe des non-jouiflances, & juftifier
leurs diligences; énoncer les charges du Domaine, A. Ch. z8 Juillet

„ 1741. T. FI. p. z8y. A. C. 7 Avril 1742. T. VI. p. 318. Fermiers7
Engagiftes & tous autres pofiedant biens du Domaine, tenus d'en
fournir des déclarations aux Receveurs-Généraux, des Domaines &

Bois } & les renouveller chaque dix ans ; leur donner pour une fois
copies des titres. Lefdits Receveurs tenus de fournir pareille décla
ration à la Chambre chaque cinq ans. Ils vérifieront celles des Fer
miers & Engagiftes, fur les titres du Domaine, au Tréfor des Char
tres» Archives» ou ailleurs. Ed. Septembre 1749» 1"» VIII. p. 94.

(des Étrangers.) V. Entrons.
DÉCRET. Les bietis du Domaine aliénés ne peuvent être décrétés, n'étant,

fufceptibles d'aucune hypothéqué qui puifie en empêcher la réunion,
& les Cenfitaires- ou Âliénataires n'étant qu'ufufruitiers ; la propriété

demeurant au Souverain. Ed. 9 Novembre 1728. T. III, p. 304. Les
Offices de mille livres de finance & au deflus, peuvent être difcut.és

( étant fufceptibles d'hypothéqué ) après difeuffion du mobilier. La
Jurifdi&ion pour le Décret dépend de la nature de chaque Office?
Formalités de ces fortes de Décret. Ceux au defious de mille livres

de .finance fe vendent far ftmplc affiche & pablieatio®, qui coDtien-

dra fommation de palier procuration ad rejïgnandum ; le tout après
difeuffion mobiliaire. Le Souverain eft le premier privilégié pour ré

cupérer ce que l'Officier doit des deniers du Prince, même fur les
meubles. Ordre entre les Créanciers. Ed. Décembre 1728. T. III.

p. 324. Le privilège du Prince eft poftérieur à celui qui a vendu
l'Office ou fourni les deniers. Tous Offices,'dont les Titulaires font

redevables ou comptables au Prince » fe difeutent à' la Chambre des
Comptes, -les autres en Jaftke ordinaire. Le Souverain révoque
l'attribution faite à cet égard à la Cour & à la Chambre en pre

mière inftance , par î'Edit de Décembre précédent, fauf l'appel. M.
le Procureur-Général de la Chambre peut évoquer les infiances de

difeuffion , où le Prince a intérêt, en quelles Jurifdi&ions elles fe

poorfuiyent ; mais l'intérêt ceffant, elles font renvoyées au Siege
d'où elles ont été évoquées. De'cL 27 Janvier 172.9. T. III. p. 333.
Décrets ou Départs de Cour ne peuvent être p a fies, fi ce n'eft pour
immeubles faifis à requête d'un Créancier. Soumiiïlon d'an Acquéreur
de prendre adjudication d'immeuble fur Décret, ou toutes autres pour
tenir lieu de contrat, ne feront reçues du Juge» fi ce n'eft fur obli

gations authentiques > choie jugée j. ou pour laquelle i! y auroiE
' h



procès indécis pardevant lui , fans fraude , collufion , intelligence
entre Parties» Permis de paffer Décret volontaire fur contrat, cie
vente authentique. Orâ. 25 Juin 1631. T. V, p. 163. On ne doit com
prendre au Décret les biens qu'a le Débiteur provenant du Do.
maine. A. C. 7 Avril 1742.= T* VI. p. j1®. La difcuffion & vente
de biens meubles & immeubles > & tout ce qui y eft relatif, fe fait

pardevant le Juge du domicile du Débiteur, quoique François, &
de biens iitués en Lorraine : il y a réciprocité» Les Jugemens s'exé
cutent avec Paréatis du Prince. Les- faifies & criées fe font par un
Buiflier du Reflort de Sa fituation des biens. Si la faiiie & difcuffion
fe font en Lorraine , le Règlement concernant les Commiffaires aux
Saifies Réelles fera exécuté en France ; à charge que le délai» pour
préfenter la faiiie réelle au CommiiTaire , fera augmenté d'un jour
pour cinq lieues» Les afîignations aux François , & meme aux Evé-
cheois j fe donnent à domicile; l'ufage de les donner aux domiciles
des Fermiers, Receveurs, Procureurs» Curateurs en Titre & autres,
ou par affiche, eft abrogé. Décl. 2,7 Juin 1746. T. VII. p. 95. La
Cour s'étoit réfervée de faire des remontrances pour îa révocation
de cette Déclaration: mais cette réferve a été annullée. A. C. 50

Janvier 1747. T". VII. p» 12-5. V. Chaucellukie.
(en Matiere criminelle.) Les-Décrets des Tribunaux François

s'exécutent en Lorraine & réciproquement fans Paréatis, à charge
du Vifa du premier Juge du lieu. Orâ. 23 Avril 1742. T. VI, p. 320.

' Tous Décrets & Sentences préparatoires fujets à l'appel, en matière
criminelle , doivent être rendus par cinq Gradués dans les Bailliages;
& par trois, aux Prévôtés & Sieges inférieurs, & contenir îe nom
des Juges ; ils doivent ligner le Jugement, le tout à peine de nul
lité. Ce qui ne s'entend pas des Décrets de prife de corps dans les
.cas provifoires, comme cens .de meurtres ou vois qualifiés qu'on
feul Juge peut décerner fur le champ ; non plus que de ceux dé
cernés par le Comraiffaire fur le pouvoir de fa Compagnie ; à charge
par la Chambre de décerner fans retard, le Décret définitif, en même
nombre & même forme que ci-deffus. A. Cour 10 Août 1761. T. X
jij7. Le Décret de prife de corps doit être décerné contre un Ac-
eufé, quand, bien même il feroit déjà arrêté» A. Cour % Juillet 17*}.
T. IX. p. 63. -•

DÉFAUT. Le délai de î'opp.ofitkm à un Arrêt du Confeil par défaut, ëffi
de deux mois de la lignification- à Perfonne ou à domicile, en re
fondant les dépens. Ed. 20 Août 17x6, T. I. p. 103.

PÉFBMSJÏ8* Oo ne peut être appellans de Sentences de ret»U&> à l'effet
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d'être des défenfes fignifiées, à moins de'motifs preiïans on raifotis.

particulières contenues en une requête motivée à la Cour & pieces
jointes ; les Procureurs de premiers inftance tenus d'envoyer l'expé
dition de la Sentence, ou au moins du difpolîtif. A. C. i j Février

1760, T. X» f, 41= ,

pÉFRICHEMENT» Faute par les Propriétaires de- mettre leurs biens en
valeur» il eft permis aux Etrangers» qui s'établiront en Lorraine -
de s'en emparer j à charge de les mettre en bon état, & de faire
faire des Procès-verbaux avant d'entrer en poiTefilon. Il eft cependant

permis au Propriétaire d'y rentrer dans l'an , à charge d'indemnifer
l'Occupant par une jouiilance de dix années en nature , ou évaluée
en argent, au choix de l'Etranger. Ceux qui s'établiront dans les
Etats , feront exempts fis ans de toutes importions & charges en- ,
vers S. Â. même de l'aubanité. Ord. 10 OUobre 1698. T. L p. 89»

Ord. 14 Septembre 1709. T. L p. 681. Les Etrangers , poffeffeurs
des biens ainiî laiffés en friches par les Propriétaires, & qui ont
leur domicile en Lorraine » ont dû donner'en 1715 la: déclaration

des e{farts qu'ils ont faits; on permet aux Propriétaires d'y rentrer
dans trois ans, pour tout délai, en juftifiant leur propriété par ti
tres, fans qu'après ledit temps, eux, leurs Héritiers ou Créanciers
puiflent y' rentrer, même fous prétexte de minorité ; fauf te recours
contre îes Tuteurs ou Curateurs : ce qui ne s'entend des Étrangers
réiidant hors des Etats, & qui feraient venus y effarter ou poiîéder
des effarts ; à moins qu'ils ne. viennent dans trois mois y fixer leur
réfidence. Les Sujets ont la permiflion d'efiarter les friches, & en
devenir propriétaires incommutables, s'ils ne font revendiqués dans
dix années. On ne doit point eflarter près des Bois, qu'après une
reconnoiiTance par les Oinciers ayant Jurifdiition. Ord. iz Janvier
171 j. T. IL p. 44. Défenfes, de faire défricher des Bois, Terres ou
Prés accrus en bois depuis cent ans, fans permilSon du Prince. De-
fenfes aux Seigneurs, Gens de Main-morte, & tous Sujets de couper
des futaies propres à bâtir, fans une permiflïon de la Reformation-
qui fera donnée gratis, s'il échet ; la marque .&-vente des deperif-
ïiffans, mal-tournés & nuiilbles aa taillis, réfervè'es aux Officiers des
Hauts-Justiciers, après une reconnoiflance de la Réformation , gra
tuitement & fur le certificat du Commiflaire iléforixvatea.t du De»,

parlement, Ord, n- Septembre 172.4. T» III...p- £>9. - -
DÉLITS. Les délits dans les Bois du Domaine , fitués en Terres de -l'Evê-

ché de Metz, -feront jugés fouverainement par Tes Juges commune
de i'Eyêqae ? oa -fes Vaflaux, 8c ceux da-Prince j Se Juge ou Priccc

- ' h îj



D E N,

«ft an Officier de fes Salines. En cas .de déni de Juffice,, ou 'nullî^
de Jugement, ks Parties fe pourvoiront pardevant les Commit
res. Il .en fera de même pour les Bois enclavés dans la route de
Metz à Phaltzbourg ; le Juge François fera indiqué par îe Roi 0!i '
fes Vaflaux ; il fera accordé Paréatis, pour traduire le Délinquant
pardevant lefdits Juges. Traité de Paris du n Janvier 1718. T. jjf

' p* i6f.
Les Officiers de Gruerie connoiffoient par prévention des de!it«

reconnus dans les Bois des Gens de Main-morte , enclavés dans les
Hautes-Juftices des Vaffaux ? foit par leurs Procès-verbaux dans !e
cours de iesxs viiitcs } foit fur les Rapports de leurs Gardes, Décl,
zi. Mai 1739. T. VI. p- 19.0. Mais la prétention eft reftreinte, ait
feul cas où les Officiers des Vaffaux feraient reconnus négligera,
abufans ou contrevenais par les Officiers Royaux dans leurs vifites.

A- C. t Septembre 174®,. % VI. p. 2.4a. Les Communautés font dé
chargées des délits commis dans leurs Bois, lorfqu'elies auront choifi
dés For.eftie.rs en fufiîfance, à moins que les délits ne foient coin- .

mis en corps de Communauté» A. C. 17 Août 1754» IX, p° 161.
Défenfes aux Communautés de faire faite des foumilfions par quicon
que en fon particulier, fous peine du quadruple de l'amende. A. Ç,
jo Novembre 1747. T. VII. f. 170. La Cour ayoit .ordonné de diffé
rer jufqu'au récolement les vifites de délits & furfeoir jufques-là à
prononcer fur les rapports de délits dans les affouages., ventes &

- . adjudications à l'ouie de la cognée.. A, Cour iS Janvier 17$6. T. IX
p. 2,36» .Cette difpolition a été annullée. A. C. 10 Avril 175,6. T, IX.
fi. x64, La Chambre a depuis rendu Arrêt, qui ordonne que les re-
connoiffances de délies commis dans les ventes feront différées juf-
qtf'au récolement. .( Nota. Il n'eft pas dit qu.e ce foient des délits
à l'ouie -d# la çogn£e. ) Défenfes de poarfuivre les Adjudicataires
pour délits, fauf à requérir au bas du récolement, & 3. être fiatué
.trois jours après les requilitions fignifiées. A. Ch. zô Mai 1764. T. X,
p. 516.»

D£0¥RANCE (de Bois) doit fe faire .» l'Adjudicataire préfent ou ap~
•peïïé> dont Procès-verbal doit être dreffé fur le Regillre ; fixation
,de l'effence & qualité des réferves, A, Cb, 2,6 Mai 1764, T, X,
f. 516. . ' '

DEMANDE. V. 4ssignation,» Sceau*

DENOMBREMENT des Maifons de chaque Quartier de la Fille de Nancy»
doit être fait par les Commifiaires de Quartier, Ord. Pçh Mai 169?#
% /. fp 166. y. Çhjmsre pss CmfTsSp
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pÉNONCIATIONS. EKes doivent être reçues fur us Rcgiftre. Â» Ch. §
Août %i%ï. II, p. y6$„

DENRÉES. V» Entrée. En «7" Je refaî de bled étoit à quatorze francs
Barrois, l'orge , • feigïe & méteil à neuf francs quatre gros ,
l'avoine à quatre francs huit gros, le chapon à un franc neuf
gros, la poule à an franc, la douzaine d'oeufs à trois gros » & la
cire- à trois francs fis gros la livre ; ce fut fur ce pied que fe per
çurent les cens Domaniaux. DécL 10 Mai 1711. T. IL p. jçj.

DÉPENS. Les Officiers de Maîtrife n'en doivent recevoir que de la main
des Greffiers. A. C. 9 Mai 1750. T. VIII. p. 171. V. Taxe.

DÉPENSE. Le Duc Léopold retranche fa dépenfe dans le temps de la di-
fette, pour continuer , de tout fon pouvoir, les fecours dont fes
Sujets ont befoin. Ord. 13 Mars 1699. T. I. p. 141»

DÉPORT. On ne doit former» ni le Juge recevoir, aucunes demandes en
reprife d'inftance enfuite d'un , déport d'Appel, ou d'Arrêt confîr-
tnatif de fa Sentence ; il fuffit d'en reprendre les erréraens par un
fimple afte, à domicile des mêmes Procureurs. A. Cour 30 Avril 175$.

T. IX. p. 19t.
DÉPÔT ne doit fe faire d'aucune piece au Greffe > s'il n'eft ordonné par le

Juge. A. Cour $ 0Sobre «7H* P- 1^9"
DÉPOUILLE. V. Archidiacre. ' ' -

DÉSERTEUR. Traité avec la France pour la reftitution réciproque des

Déferteurs. 14 0Sobre 1699. T. I. p. 201. Avec l'Empire, traité n
Janvier 1716. T. III. p. 141. Autre du 39 luillct 1737. T. FI. p. 49.
Le Prince s'engage à renvoyer les Déferteurs Lorrains qui fe fe-
roient engagés fans fraude ; autres que les Enfans au deffus de feize
ans, les Ecoliers d'un Coilege, les Chefs de Famille & les Labou
reurs ; tous lefqaels auront leur liberté, en rendant le prix de l'en
gagement , les armes & équipages. Récompenfe promife à ceux qui
arrêteront les Déferteurs du Régiment aux Gardes. Rt'gl. 15 Mars

1735. t*. y. p. *90,
DÉSOBÉISSANCE aux ordres pour répondre fur îe fait de duel, & l'éva-

fjon en fe dégageant des Gardes, eft punie de deux mois de prifoa
en la Conciergerie de Nancy , d'amende , & de plus grande peine,
à l'arbitrage du Prince ; quand même il n'y aurait pas eu de combat*

Ed. Mai 1699, T. I. p. 168.
DESSERTE. V. Portion congrue*

DÉTRACTION. V. Aubaine.

DETTES ( d'État. ) Etabliflement d'une Chambre pour la vérification des
dettes d'Etat. :-Ed. 1% Février 17m. T. I. p. ajo. Révocation de
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cette Chambre» Decl. 3 Avril 1705. T. I. p. 491. On pourvoit an
rembourfement. A. C. 6 Février 1720. T. II. p. 312. Création de
rentes fur les Domaines & Gabelles. Ed. 15 Avril 1720, T. II, p. 33^
Autre création. Ed. 25 1720. T. II. p. 339. Autre création,
2W. S /««//« 1720. T. II. p. 577. On pourvoit à l'acquit des rentes,,
A. C. 15 Jz«z7fe 1720. T. II, p. jBi. Nouvelle création de rente®
fur les Domaines & Gabelles. Ed. 25 Août 1721. T*. II. p. JOij
Penfions fur les Sous-Fermiers ou Cenfitaires font éteintes , ainfi

que tous autres affignaux, pour être reportés fur d'autres parties»

Ed. 19 Novembre 1721. T. II. p. 520. Rembourfement: des dettes
ordonné, Déch 16 Août 1724. T. III, p. 57. Le Fermier-Général
eft déchargé du paiement des dettes de la Compagnie du Commerce.

A, C, 25 Janvier 1726. T". III, 148. Affurance pour les paiemens.
Décl. 8 Mai 1726. T. III. p. 157. Régie des fonds deftinés aœ
paiement. A. C. 13 Mai 1716. T. III. p. 166. Règlement pour le

Fifa des billets & mandemens. A. C. 20 Mai 1726. T. III. p. 169.
Prorogation de délai pour obtenir le Vifa. A. C. 28 Septembre 1726,
T. III. p. 187. Liquidation. A. C. 5 Février 1736. T. p, 310.
Fï/i des mandemens. C. 23 Janvier 1757. T. F". t>. 331. Créan
ciers tenus de repréfenter leurs titres, à l'effet de vérifier les dettes

affe&ées & hypothéquées fur les deux. Duchés. A. C. 15 Août 17
T. X. p. 2ji. Règlement "pour cette liquidation. ^4, C. 1 j Février
1766. T. X. p. 419.

Dettes des Duchés de Lorraine feront employées, avec les intérêts

fi elles en font fufceptibles, dans les états des finances dadit Duché»
ainfi que les rentes qui y ont déjà été comprifes. Les arrérages d'in
térêts fe payeront par doublement d'intérêts annuellement jufqu'à
extinébion. Les Propriétaires tenus de faire reconnoitre leurs créances

au Confeil. Les Créanciers à vie, tenus de représenter annuellement
un certificat de vie. Quant aux arrérages de créances à vie , les
Héritiers fourniront les extraits mortuaires joints aux titres confti»

îutifs, & feront à ce moyen payés d'une année par année jufqu'à
cxtin&ion. Les aftions de la Compagnie da Commerce feront com

prifes auxdits états. Après la liquidation qui fera faite , Jefdites ac
tions feront repréfentées aux Commiffaires, qui en fourniront les
reconnoiilances, fur lefquelles fera pourvu au paiement. A. C. 10
Mars 1766. T. XL p. 4. Les actions, fouferiptions d'adions, billetsy
reconnoiffances d'a&ions de l'ancienne Compagnie du Commerce de
Lorraine, feront échangées contre des reconnoiffances nouvelles,

A. C, 28 Avril 1766, T. XL p. jo. Prorogation de délais pour la



DIT 87

rlpréfentstîon & échange des aéfcions Jufqu'aa premier Janvier 1767»
A. C. zi Juin 1766. T. XI. p. 64. Echange des reconnoifiances ,
contre des effets & coupons d'intérêts fur l'Alface ; toutes recon
noifiances non-rapportées au Tréforier le premier Janvier 1768, font
annullées. A. C. 1$ Août 1767. t. XL p. 2.13.

DE Communauté.) Képi pour les acquitter. Ord. 3 Avril 1698. T. h
p, 17» Prorogation. Ord. 28 Décembre 1698. T". I- />• 108. Autre®
Orii. 14 Octobre 169g» T. 1. j?. 205. Autre prorogation» Ord. 28

1700. T. 7. p. 257. Surfis levés ; Commiflîon pour les liquider»
Créanciers tenus de repréfenter leurs titres, à peine de décheance»
.4. C. 10 Septembre 1700. T. I. p. 251. Les paietnens font divifes.
Régi. 4 Février 1722. T". IL f. 528. Se paient par les Contribua
bles à la Subvention , & fur le même pied. Les Eccléfiaftiques >^les
Nobles & autres qui ont obtenu des brevets , ne feront pas impo-
fés ; à condition qu'ils ne prendront rien dans les biens & ufages
Communaux. A. C. 5 Février 172.2, T. II. p. <jzg. Défenfes de faifir
les revenus des Villes, fauf à demander aux Hotels-de-Vilie des
mandemens fur les Fermiers, A. C. 30 Août 1724. T. III. p. 60. Les
Communautés doivent remettre aux Prévôts l'état de leurs dettes

aftives & paffives; & les Créanciers leurs titres, pour être for les
Procès-verbaux pourvus au Confeil à la liquidation & au rembourfe-
ment, conformément à l'Arrêt du 4 Février 1722. A. C. 3 Mai 1738.
T. VI. p. 11 j. Défenfe de pourfuivre quelques Communautés, dont
les fin âges ont été grêlés en * 7 3 5 ? pendant deux ans? en donnant
caution, &c. à charge de payer exactement les intérêts. Dccl. 3
Septembre 1 73 f. T. F. p. 306.

Dis Particuliers. ) Pi épi de celles dues aux Juifs. Ord. 13 Août
1698. T. I. p, 37. Ce répi eft révoquée en faveur des Juifs de
Metz & de Lorraine. Ord. 20 Janvier 1699. T. I. p. 119. On au-
torife les prêts de cent francs & au deflbus, pour la fubiilcance des
Sujets en 1699, & on donne privilege aux CreancieVs , même fur
les immeublesà charge que les obligations feront authentiques, ex
primeront la caufe du prêt, & feront mention que le Débiteur eL
fur l'état des nécefliteux, dreffé par ordre du Prince. Surfis aux
paiemens de ceux qui feront fur l'état des neceffiteux. Ord. 14 Av,il
1699. T. I. p. 161. La défenfe de pourfuivre les Laboureurs » Av-
tifans & autres en l'année 170,), n'eil que pour la fomme de cinq
£ens francs de principal & au deffous » de date antérieure ta i;
Juin précédent ; exeèpté fi les dettes font contraftées pour grain
vendu ou argent prêté pour vivre -, auquel cas la. pourfuite eft per»
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mife indiilin&ement. Ord. 15 Juillet 1709. T. I. p. 671. Surfcance
en 1709 au paiement de toutes dettes, jufqu'à la S. Martin. D»c/,
ij J«j'« 1709 Î*. i. p. 668, Défenfe aux Propriétaires de faire en
cette année des faifies fur les Fermiers pour arrérages. Ord. 2.5 Juillet

1709. T. I. p. 671. Privilège aux Créanciers qui prêtent aux Sujets
affligés par la grêle en 1735. Surfis aux paiemens des dettes , en
donnant caution. Dccl. 3 Septembre 173 j. 7. ^. />. 506.

(entre Gens mariés.) Sont à la charge du Survivant qui accepte
la Communauté , foit qu'elles foient contra&ées avant ou pendant
le mariage ; à cet effet fes propres & immeubles feront a&âés &
hypothéqué»'. Ed. zt Mars 1735. T. V. p. 291»

DEUIL. Règlement pour la livrée & le deuil. Les Laquais doivent être
habillés de drap de Pays, avec un revers de livrée fur la manche,
ou un ruban de livrée fur l'épaule. Le deuil pour les Princes ne

" doit durer que fis mois ; pour les Maris un an ; pour les Femmes»
Peres, Meres, Afcendans & autres, dont on a hérité , ou dont
on eft légataire utiiverfel » fix mois; pour Frères, Sœars ? dont on
n'hérite pas, trois mois ; tous autres deuils , un mois» Les feub
Gentilshommes & Confeilîers d'Etat peuvent draper. leurs carroffes
ou chaiiTes. Ed. 15 Mars 1719. T. IL p. 249. Défenfes de faire

.aucune efpece de réjouiflance pendant l'an du deuil du Prince Royal»
A. Cour 7 Juin 172.3. T. II. p. 636. Autres défenfes pendant la
maladie du Roi T. C. A. Cour 10 Janvier 1757= "T. IX. p. 310, Au

tres à la mort du Roi Staniilas. A. Cour 24 Février 1766. T, X>

p. 42J,

DEUX-PONTS. Traité du commerce & du péage» A. Ch. 4 Décembre 173.6.-

T. III. p. 102.
DIEUZE, Règlement concernant le droit des Domaines fur les vins, bieres»

cidres & liqueurs qui fe vendent en détail à Dieuze, A. C. s

Mars 1749. T. Vill. p. 26» A. C. 20 Décembre 1749. T. VIII»

p. 108» 1
DIEZ, ( Saint ) L'inventaire de ceux qui doivent droit de Main-morte au

Chapitre de S. Uiez, fe fait par les Juges locaux, fauf à délivrer
enfuite les effets de Main-morte au Seigneur. Le Chapitre connoît

du fait des dîmes de fon Egiife , & peut faire contraindre les Ad

judicataires , Cautions, &c. par fes Vergers# fur leurs effets feule
ment j fans Parémis, jufqu'au paiement effe&if, & non au. delà, lî

juge fans forme de procès les oppofitions aux contraintes des Ver
gers» fauf l'appel. Le Bailliage doit accorder main-forte aux. Vergers»

le cas échéant ; le Chapitre eft admis à prouver, pair titres ou par
Témoins 9
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Témoins , qu'il cfl: en pofleffion de cornoître des sciions poffelToi-
res. Renvoi au Confeil pour y faire juger la qereftiori' de JurHai&ion
fur les Jvîiliciables du Chapitre, & à for. profit ou de fes membres,

excepté pour droits feigneuriaux. A. Cour z Juillet 1710. T. I. p. 698,
Règlement portant fixation du droit de vente à S. Biez , au profit
du Seigneur voué de cette Tille. A. C. 11 Décembre 17-2. T. III.

p. 462., A. Cour f Mai 1734. T". V. p. 175. Réunion au Domaine
des terrains compris dans les anciens murs & fbffés de S. Diez #
avec Jurifdiftion entiere far lefdits terrains & les maifons & les Pro

priétaires d'icelles; les Chanoines qui y en pojîedent > continueront
fous le cens de fix deniers par toife. Défenfes d'exercer aucune
Jurifdiéfcion fous le nom du Sonrier, même la Police dans la Ville

ai les Villages où il efl Haut-Jullicier ; fauf à établir un Juge com

mun avec celui du Bois la préféance réfervée à celui de Sa Majefté»

A. C. 15 Août 1748. T. FIL-p. 2.10. V. Bailliage,

DIMINUTION. V. Déclaration, de Dépens,
DIGNITÉS. On doit garder les égards qui leur font dus, & réciproque

ment les Gens en dignité doivent mettre de l'honnêteté dans leur

conduite » pour ne pas donner occafion aux manquemens ; ce qui

doit être obfervé par les Gens en caradfcere , Gens de naiffance &c

tenant un rang fupérieur, Ceux qui les provoqueront au combat »

fur-tout pour querelle relative à leur autorités leur feront répara
tion , tête nue & à genoux en compagnie? outre les peines affec

tives & pécuniaires décernées par les Loix. Si le Provoqué accepte,

il eft déchu pour fix mois de fes dignités ? outre les peines afflidbi-

ves & pécuniaires. Ed. Mai 1699. T. L p. 168.
DISCUSSION. Y. DÉCRET. -

DISETTE. V. Grains„

DISSOLUTION. V". Danses. '

DISTILLATEUR. Création d'office de Dillillateurs escîufifs. Les Proprié

taires de mares de leur cru étoient tenus d'employer ces Diftilla-

tears & les attendre vingt-quatre heures ; après lequel temps , ils
pouvoient employer qui bon leur fensbleroit. Ed. 25 Juillet 1700, T*. /.
f. 2,42.. Us étoient tenus d'enlever les mares dans vingt-quatre heures»
finon ils étoient à la difpofîtian libre du Propriétaire. Dècl. *8 OSiobre
1700. f. I. p, xf6. Doivent diftiller pour autrui par préférence & à"
moitié. Règlement lorfqu'iis fartent du lieu. Dec!. 4 Février 1701,

T. I. p. 265. V. Eau-de-vie.
DIXME.'La dîme de tabac réglée à deux francs par jour d'héritage. A. Cour

16 Avril 1701. ï*. 1. fa 3.-75» Les Chartreux en font exempts à
M
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jLaxou pour les terres de leur ancienne dotation feulement, & qu--j]s
cultivent ou font cultiver à prix d'argent. A. Cour i Juillet 1701,
T. I. p. zgi. La dîme de choux & de cabus peut s'acqtsérir par
l'ufage , excepté dans les Jardins potagers & vergers tenans aux
mailbns. A. Cour 20 Juin 170?. T„ I. p. 584. La dîme & terraga
de navette fe paient à la maifon. A-. Cour 2.7 lévrier 1706.. T.

508. La dîme de foin? femé dans des terres», n'eft due cepen
dant que comme celle des foins percrus aans les prairies. A. Cour
z Septembre 1707. X I. p. 61 f. Dîme de poulets peut s'acquérir par
prefeription. A. C. 7 Septembre 1709. T. I. p. 677. Celle de pom
mes de terre étoitr due des champs fujets à la groffe dîme, foient

qu'ils forfent en verfaine ou non. A. Cour z8 Juin 1715. T. IL p. jj.
Elle fe prenoit fur place. A. Cour 2.3 Mars 1716. T. II. p. 91. Elle
n'eft due que dans le cas où la terre feroit fujette d'ancienneté à
la groffe ou menue dîme; elle fe paie à la maifon fur le pied de
celle due par l'héritage d'où elle provient. Les pommes de terre,
enlevées fans fraude pour le défruit journalier du ménage, en font
exemptes. Les héritages ., non fujets. à la groffe ou menue dîme
avant 1719, en font exempts, nonobftant tous Arrêts, Réglemens,
tranfa&ions , &c. Décl. 4 Mars 1719.. T. II. p. 2.46. Le Décima-
teur de Landécouit eft tenu de la conftruftion & entretien du chœur,

fourniture du calice, ciboire, .chafubles de quatre couleurs, ehappes,

linges, pain, yin pou;: la Meffè , livres d'Eglife, huiles, cierges
ordinaires ; iî reprend les vieux ornemens. Inventaire doit être fait
des fournitures ; faute d'y fatisfaire , les dîmes font faiiiffables ; il

eft chargé de la maifon de Cure. A. Cour 6 Juin 1716, T. II. p. 95.
La dîme des vignes, plantées dans le Bailliage d'Allemagne depuis

1698, fe paie ;au vingt-qaatneœe.' Ed. " Avril 1=718. T. III. p. 176.
La dîme ne doit être publiée ni adjugée les Dimanches & Fêtes»

Défenfes de faire boire nulle part les Metteurs aux adjudications*
A. Cour 11 Juillet 1.717. T. III. p. 145- Les dîmes doivent être
battues, & les pailles confommées dans le lieu d'où elles provien
nent j fans qu'on puiffe les en enlever fous aucun prétexte, à peine
d'amende & de dommages intérêts envers les Communautés. Dèd,

2.5 Avril 1763. T. X. p. .m. V. PORTïOH congrus,
SOCTEURS. V. Agrégés , 'Curés*

PDMAINE. ( Jurisdxction.) V. Bailliage? Chambre des Comttes,
Cour , Eaux et Forets » Avocats, Les affaires concernant les

Domaines & Finances portées au Confeil, fe jugent au Bureau des

financer Ord, 16 Mars 1711. T. I. f>. 71®, Les Officiers de Gruerie
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ont Jurifdi&ion fur une Communauté Domaniale, & fui" tous les
- Bois de cette Communauté, même ceux fitués hors de la Juftîce du

Pomaine. A, C. 2,8 Juillet 1741. T. V'I. p. }i). Les caufes du Do
maine en Lorraine fe jugent par les Bailliages, fauf l'appel comme
avant 1670 ; de même dans le Barrois & Baffigny non-mouvant.
Celles du Barrois mouvant fe portent directement à la Chambre des

Comptes de Bar ; celles du BafGgoy mouvant aux Juges Gruyers
Royaux, & l'appel à la Chambre des Comptes de Bar. Ord, 1®
Avril 1699. T. I. p. 159. Les Gruyers & Juges Royaux jugent des
faits dé chaffe & de pêche dans les Bois, Etangs, Rivières, que
îe Souverain s'eft réfervés dans les aliénations, quoique ces biens

. foient enclavés dans les Hautes-Juftices aliénées, fauf l'appel à la

Chambre. Défenfes à tous Seigneurs aliçoataires d'en connoitre par

leurs Officiers fur les parties non-aliénées , à peine de dix mille

francs d'amende. Les rapports devant fe faire aux Greffes defdits

Sieges Royaux , le cas de chaffe dans les Plaifirs excepté. A. Ch.
11 Juillet .1764. T. X. p. 340. Révocation des aliénations, à quel
titre ce foit , quant à l'exercice de la Jurifdiftion , excepté celles
unies à des Terres titrées. Les Aliénataires peuvent créer Maires,

Greffiers & Gens de Juftice , pour la police, l'exécution des ordres
de S. Â. R. la perception de leurs droits, taxe des amendes ; fauf»
fur les oppofitions & conteftations, à fe pourvoir pardevant les
Juges Royaux. Lefdits Aliénataires ont tous les émolumens lucratifs:
même les épaves, hautes amendes & confiscations-, à charge des
frais de procédures criminelles.'Ils ont eu la liberté d'y renoncer

1 " 1 11 1 ' 1 "T"'1 , - , ,

^dans le mois, pour obtenir la déchargé de ces frais ; ils ont aufh,
: dans le même délai, eu celle de renoncer à tous droits de Juftice,

. moyennant leur indemnité, à régler au ConfeiL Ed. 10 Janvier 1719»
T". II. p, Les Seigneurs.aliénataires, metne de Terres titrées,
n'ont pas la Jurifdiâion Grueriale, lî la conccflîon n'en eft. exprefle.
A. €. ai Janvier 1750. T. FUI, p. 118. Ordre aux Communautés
d'indiquer les héritages, cens & redevances du Domaine , qui font
dans leur Ban, à peine d'être elles-mêmes contraintes au paiement»
A. C, 3 Juillet 1705. t. I. p. }86. LesTafieffeurs des biens Doma
niaux , à quel titre ce foit, doivent faire entériner leurs titres à la
Chambre des Comptes de Lorraine ; en donner une déclaration Se
un dénombrement détaillés, & reconnoiflances des charges & con

ditions de leurs aliénations, à peine de privation de la poifeiTion ;
les déclarations doivent fpécifîer les biens, libres defdits PoiTeficurs
-dans le.même lieu où ils ont des biens Domaniaux. En cas d'aîié-

Mij
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nations nouvelles du Domaine, les Aliénataires en fourniront !a dé
claration. dans le mois? & s'ils ont déjà des aliénations-précédentes
dans le même;,, . eu , ils le fpécitteront dans les déclarations. Ceux
qui pofféderoû't patrimonialement des droits feigneuriaux ou feodeaux
dans le même lieu, tenus d'en faire mention dans leurs dénombre-

,'Ëiens j le tout à peins de réunion. O'cd. 2,8 DecetnbYt 1714* ,1. II,
f, 41. Le Prince s'eft réfervé de faire chafler dans les Domaines
aliénés. Orâ. 8 Mai t7i7. T.. II. p. m. Faute d'avoir fourni ]es
déclarations voulues par l'Ordonnance de 1714, te réunion eft dé
clarée acquife , pour toutes les aliénations poftérieares à .l'année'
1600 inclufivemenr. On 'doit fournir-pareilles déclarations des Bois

aliénés, à peine de réunion. Décl. 31 Décembre ij«9» '?• P-
Taxes impofées aux Aliénataires des Domaines, à peine de réunion,
fi mieux ils n'aiment renoncer, en les dédommageant de leur pre--

îtiiere finance. Désï. r8 Mars 17*** î» J/. f.- $}?* Deel» 1° Met
. i-jzz. T. II. p. -555. Réunion prononcée contre ceux qui n'ont pas
fatisfait aux taxes ci-deflos. A. C. 15 Septembre 17ti." IL f, î7o.
Les Receveurs Particuliers des Finances font autorités à faire les
recherches des parties de biens & cens Domaniaux, dont l'énuraëra-
tion feroit oruife dans les déclarations des Sous-Fermiers, & des

Domaines ufurpés. Le Prince leur a dure une récompenfe fur les
fruits defdits biens & cens, & fur ceux qu'ils récupéreront & dont
les Sous-Fermiers.. n'ont pas joui. A. C. .f Novembre 1711. T, II,

p, 57ï, Les Domaines aliénés ne font pas fufceptibiee d'hypothéqué,
V. Décret. Toutes aliénations, même de Jorifdidiofl depuis 1697,
font réunies au .Domaine, excepté les terres vagues, friches & erses

en Bois j afceafées poar défricher » mettre en valeur & bâtir ; & les
Ufines s Mafar.es & Métairies à rebâtir s fi elles ont été affichées f

publiées & afeenfées à la Chambre de.s Comptes., faûf les indenwi»
tés dues pour le prix des aliénations ,. itnpenfes, Sec. Les aliéna
tions antérieures à 1698 , font. fujettes à la. saxe de f'Edit de 17»*»

Ed. 14 Juillet 17*9. V. f> 14. Comsr.iflloa pour l'exécution de
f'Edit de 1729. A. €. 6 Août 1719. T. V, p.. jj. Fixation du délai

pour fe pourvoir en indemnité parderers les Cotntniflaires. Décl, 16
Septembre 171g. T. F. f. 2.8. Décl. "30 Décembre 17*9. T, F. p. 40.
Prorogation du délai. DécL 23 Janvier 1730. T. V. f. 4f„ Les Pot
fefleurs, à quel droit œ foit, font tenus de repréfenter leurs titres» •
à peine de réunion » pour être vifés par as Secretaire d'Etat. A. C,
I Août 1737. T. FI. p. 5 ?. Le droit fur les Main-mortables, dans
les Terres afeenfées dt» Domaine , 11'eft dâ'à l'Aliéna-taire. A• G. M



D O M

Décembre 1740. T. FI, p. 259. Les Terrains du Domaine à Luaé~*
ville j non employés en maifons ou jardins, demeurent réunis. A. C.
ïj Janvier 1746. 'I'. FlL-f. 71- V. B^timens. Réunion des Do
maines & Juvifdidions dans la Ville de S. Diez. V. S» Diez. Réu

nion des parties de Domaine, dont les Officiers de Juftice jouif-
foient avant la fuppreffion des Bailliages & Prévôtés en 1751; lef-
dits Officiers tenus d'en fournir une déclaration au Fermier du Do

maine. A. Ch. 10 Mars* iift, 'T. yIII. p. 5 36. Ordre de la Cham
bre aux Ceniitaires de s'y préfenter pour y obtenir contrat & faire
régillrer leurs Lettres-patentes ou Arrêt d'aliénation. A. Ch. r 5 Avril
1750. T. FUI. p. iji. Défenfes à la Chambre d'accorder des fu-
brogations pour -biens Domaniaux, fauf aux Parties à s'adrefter au
Confeil. Les Bailliages ont la Jurifdiâion' en premiere inftance en
matière de Domaines aliénés ou non , fauf l'appel à la Chambre ou
à la Cour, s'il échet ; toutes referves contraires de Jurifdi&ion à
la Chambre en premiere inftance, par elle appofées dans les afeen-
Ceniens, demeurant nulles. A. 6. 26 Mai 17^5. T. IX. p. y7. L'Office
4e Receveur des Confignations & Commiffaire aux Saifies Réelles
eit Domanial. A. C. z8 Juin 1760. t. X. g, 71. Les Aiiénata;re$

font tenus de repréfenter aux Procureurs du Roi de chaque Bail
liage leurs contrats d'afeenfement, pour être drefTé un état de ceux
qui n'ont pas pris de contrat, & être les Ceniitaires contraints d'en
paller , ou voir prononcer la réunion. A. C, 29 Mars. A. Ch. z6
Juillet 1765. T. X p. 4»i & fuiv. 'lDélai pour ladite repréfeptation.
Ceux qui paient droit aa Domaine , fans contrat d'afeenfement, doi
vent feulement une déclaration, A. Ch. 2.6 QBobre 176 j. T. X.p. «}i 5 •

Prorogation aux Ceniitaires jufqu'au premier Janvier 1767 pour
l'exécution des Arrêts & Lettres-patentes des 2.5 Mars, zi Mai &
x6 Juillet 1765 , concernant les déclarations des biens & droits Do- '
maniaux. A. Ch. 14 Mars 5766. T. XL p. 9. Les réparations d'Uïi-
aes, courfes de Maréchauflée , pain , paille, gîte des * lifonnieis
& géolage fe paient par les Receveurs des i.Jomaines oi Bois, fur
les Ordonnances de Ma l'Intendant. A. C. 17 Avril 1766. T. XI.

p. Le Fermier du droit d'étalage, du aa Domaine a Nancy ,
doit avoir, un Regifixe pour les abonnemens a la. fernaine , & un
autre pour ceux à l'année , cottes §£ paraités , pour fur iceux etre
écrites les foumiffions des Vendeurs, fignees ou marquées deux,, en

préfeoce de deux témoins ; faute de quoi, ieront cenfés abonnes à
la femain-e ; 1s droit cil de trois deniers par feniains-, .payables à

geine de faille ,• (ans formalités, d'ifne .tsedipere partie de I* niai'-
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chandife pour vingt- quatre heures ; paflees lesquelles, la chofe faille j,
non retirée? fera acquife au Fermier. Pour l'abonnement à l'année,
la faiiie fe fera d'un meuble de la valeur du droit, après un com

mandement ; le Débiteur aura huitaine pour retirer la chofe faifie.
Le Fermier donnera des quittances, s'il en eft requis. Défenfes
d'empêcher les failles & d'infulter le Fermier. Le droit n'arréragera
que pendant quatre jours pour celui qui fe perçoit à la feraains, &
d'un mois pour l'abonnement à l'année ; pafle lequel temps, l'adrioa
fera prefcrite de plein droit pour cette fois. A. Ch. 30 Juillet 1766»
T. XI. p. 80. Les déclarations des Sous-Fermiers feront atteftées
des Officiers des lieux, & contiendront les droits, cens t rentes,
redevances, biens, leurs confiftances, ufines, fîtuations, tenans &

aboutiffans ; fauf aux Officiers à faire leurs obfervations fur ce qu'ils

prétendront n'être pas dû, ou fur ce dont ils douteront ; à peine
de cinquante francs d'amende contre chaque Officier qui fera con

trevenu après une fimple fommation. A. Ch. 4 Août 1766. T, XI.

p. 87. Les états des Domaines font chargés des appointements da
Garde-Minute & du Commis du dépôt des Greffes du Confeil de

Lorraine , &c. A. C. 31 Oclobrt 1766. T. XI. p. 150,. Les Ce no
taires ne doivent jouir, vendre ni céder les biens aliénés> qu'après

avoir pris contrat à la Chambre, à peine de réunion. A. Ch. 4 Sep

tembre 1767. T. XI. p. zif. La Chambre des Comptes de Bar eft
incompétente pour connoître de la régie & droits du Domaine»

A. C. 11 Décembre 1768. T. XI. p. 446.
Ordre à ceux qui détiennent des titres ou papiers du Domaine,

de les remettre au Tréfor de Nancy ou de Bar , ou au Confeil.

Ord. 17 Mars 1699, T. I. p. 146. Délai de trois ans aux Fermiers &
Sous-Fermiers,' depuis l'expiration de leurs Baux, pour la pourfaite

des revenus du Domaine échus pendant leur exploitation ; pallé lequel
temps l'action eft prefcrite. Même délai pour la péremption des ir.f-
tancespar eux commencées, fi ce n'eft que les Gens du Prince foient

Parties, comme prenant l'intérêt des Fermiers ; auquel cas la preferip-
tion ni péremption ne s'acquierent. Ed. 18 Janvier 172.1, T. IL p. 454.

Permiffion en 172,0 de faire pâturer les Chevaux & Bêtes à cornes
dans tous les Bois, même-du Domaine, de fix ans de recrutes. Ord.

iz Mars 172.0. T. IL p. 317.
( Bénéfices, ) La collation des Bénéfices n'eft pas comprife dans les

aliénations des Terres du Domaine, même de celles titrées. Réunion

de la collation. Décl. 2,6 Août 1710» T. II. p. 403, Déel, 5 Février
1711.» T. IL p. 441.
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DOMESTIQUES. V» Cjrtel, Défenfes de fréquenter les cabarets, &
aux Cabaretiers de leur donner à boire, 'à ce n'eft que les Maîtres
jour donnent le vivre en argent ; auquel cas ils peuvent y vivre aux
heures convenables. Ed. i8 Mai 1715. T. II. p. 614. Ceux qui en
trent au fervice doivent déclarer aux Maîtres le lieu de leur naif-

: fance , leur religion» exhiber les aékes de Baptêmes, &c. Déclarer
s'ils* ont fervi & quels Maîtres ; en exhiber des congés qui énon
cent la caufe de leur fortie » fur-tout s'ils font fortis avant leur

année. S'ils n'ont pas encore fervi, ils produiront un certificat de
bonnes mœurs, des Gens dé Jaftice des lieux où ils auront demeuré
les fix derniers mois, Défenfes tant aux Domeftiques qu'aux Repon-

dans de fuppofer les noms. Aux Domeftiques de quitter les Maîtres
: avant le terme, fans avoir leur peiraiffion par écrit; à peine de

perdre leurs gages? outre la prifon & vingt-cinq francs d'amende.
Défenfes aux Maîtres d'en prendre qu'aux fufdites conditions, à

peine de répondre du dommage fait aux Maîtres précédens, & des
vols & délits que ces gens d'origine inconnue commettront pen
dant leur fervice ; ordre aux Maîtres de leur donner un congé par

écrit, en cas d'exoine légitime alléguée pour leur fortie. Ils peu
vent en fortir pour caufes légitimes & mauvais traitemens vérifiés à
l'Hôtel-de-Ville. Les Officiers leur donneront une attention au refus

des Maîtres. Tout ce que ci-defius aura lieu au regard des' Maîtres
de Métiers ayant Apprenttfs, Garçons, Compagnons, Valets, &e.
Défenfes aux uns & aux autres de s'écarter de nuit, pour jouer oa

tlanfer ; & d'être dans les rues en aucun temps que pour le fervice
de leurs Maîtres. L'Edit de Mai 171} , contre les Cabaretiers, doit

être exécuté. Ord. Poî. n Juin-1735* Défenfes à qui

conque de recevoir les effets des Domeftiques, tant qu'ils font en
fervice, à l'infu des Maîtres ; & aux Ouvriers, de leur faire des
Iiabits au delà de leur condition , fans en avoir averti les Maîtres,,

A. Cour 2.6 Novembre 1755» ^ V• P*

Les Domeftiques doivent, à l'entrée chez un Maître, fui faire ap
paroir de quel pays ils font, du lieu de leur naiffance, d'un certificat
de bonnes mœurs. S'ils ont déjà fervi, ils préfenteront un certificat
de fertice, à peine de cent livres d'amende contre îe nouveau Maître
qui l'auroit reçu. Ils doivent remplir leurs engagemens, s'il plaît ainfi
aux Maîtres; (de quoi ceux-ci feront crus à ferment) à peine de
perte de gages , deux mois de prifon , & déclarés incapables de
fervir. Les peines feront encourues par le feu! fait de fortie, fi îe
Juge de Police n'en ordonne autrement. Les Proxénètes, Loueurs,
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• -Entremetteurs,. Loueufes , 8cc. qui aiKont-fubotnë les'Dotneffiques-j,"
aidé à ..enfreindre les Régletnens, feront arneodables de cent livres
& chaffés de la Ville. Défenfes à. quiconque 'de recevoirJes .bardes
des Domeftiques dans îe temps de leur fervice , à l'info du Maître;
à peine de cinquante francs d'amende. Ceux qui feront entrés fans
certificats , ou fortis fans congés ? feront chafles de îa Ville.. Dé
fenfes à quiconque , à peine de cent livres d'amende , de les y re
cevoir. Défenfes d'accufer de faux noms ou domiciles ; de cacher îe
nom de leurs anciens Maîtres , à peine de prifon & d'être punis

comme vagabonds, Défenfes d'aider ni coopérer. Les plaintes fe. fe
ront aux Cotntniflaircs de Police, pour, fur les Procès-verbaux d'au
dition des Parties, être» fur les conclufions du Subditut, ftatué k
à l'aodieuee.de Policej -fauf la Junfdi&ion ordinaire ès cas de Droit,

A. Cour i6 Décembre 1718. T. XL. p, 45c.

DOMICILE, ¥. Décret. .

DOMICILIÉS» Les Repris de Juftice » les Voleurs & Aflafl'ns de grands
chemins avec effets, font Prévôtaux. Règlement pour le Jugement

de compétence. A Cour 2, Juillet 1768. T. II. p. 196..
DONATION. V. Insinuation* - •

DON GRATUIT. Demande du Prince au Clergé pour tenir lieu de capi-
tation. DhL 27 Mai 1711. 1. L p, 716. Autre demande de cent
cinquante mille livres. A. C. 2.5 Novembre 1756. T. IX. p. 501, Le
Vingtième eft fubftitué au Don gratuit. A. C. 11 Juin 1757. T. IX,.
p.-i59. Le Don gratuit pour trois cens trente mille livres eft enfuite
fubftitué au Vingtième ; l'Ordre de Malte n'y contribue pas, non

- plus que les biens dépendans des Bénéfices dont les Chefs-lieux font
impofés en France. Les Manfes conventuelles n'ont aucun recours
fur le tiers lot pour l'indemnité ; nonobftant tous Traités, Juge-
mens, Partages , &c. Les Contribuables doivent fournir des décla
rations ; les Béiiéticiers confiftoriaux retiennent le quatorzième de

l'impofition aux Penfionnaires. Tout ce qui eft réglé .an Bureau a,
lieu, nonobftant oppoiition le Clergé eft difpenfé d'ufer du papier
timbré & du contrôle, pour ce qui concerne le Don gratuit. La
Jurifdiâion contentieufe eft aa Confeil. A. €. 16 Novmbr* «757-

T. IX. p. - Réduâion du premier Don gratuit à cent vingt
' mille livres. Nouveau Don gratuit de cent mille, livres. Difinbution

faite de la portion de chaque Diocèfe -enclavé en Lorraine & Bar»
- rois. A. C. 6, Juillet 1761.- T:. X, 'p. 152. Y. Décime.

DOUAIRE. Les Offices héréditaires font fujets au douaire , comme font

. les "imsieables ; & la joaiffance eft - évaluée -en -argent, à titre de
penfion,
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pétition, les fiais de régie déduits» Ed., Dicsmin 1718. T. IIL
p. 314-

DOUANE. V. CAl-ou SE.
DOUBLEMENT. V. Adjudication.
DOYENS RURAUX. V. Archidiacre.
pROlT. V. Litigieux. Un Avocat exerçant en Lorraine, doit être li

cencié en Droit en l'Univeriité de Pont-à-Mouffon » 00 en une au

tre approuvée. Les Juges des Cours & des Bailliages doivent être
Avocats. 11 faut un an d'étude pour être admis au baccalauréat en
Droit, autant pour la Licence , une troifieme année pour le Doc-

' torat. L'Ecolier eft tenu d'écrire lui-même, de trois mois à autres»
fes infcripcions fur deux regiftres, dont l'un eft envoyé à M. le
Procureur-Général. Ed. 6 Janvier 1699. T. ï. p. ni. Et depuis à
M. l'Avocat-Général. Régi. 11 Juillet 1700, T. I. p. 239, H doit
faire une troifieme infcription fur le regiftre de chaque Profefleur

dont il prend les leçons. Les Profeffeurs marqueront les abfens un
jour de chaque femaine qu'ils choiliront ; ils doivent employer une
heure à difter & à expliquer} & une demi-heure à exercer les

1 - ' Ecoliers. Ils doivent indiquer aux Ecoliers les difpofitions du Droit
Civil abrogées par les Loix du Pays. La Faculté doit avoir quatre"
Profeffeurs, un de Droit Canon, deux du Civil, un du Droit Pu

blic. Le Prince les nomme la premiere fois; ils font enfuite rem

placés par la voie du concours ; le choix doit être confirmé par le
Souverain, qui nomme toujours le Doyen. On ne peut étudier en
Droit & en même temps en Rhétorique ou en Philofophie. Le com
mencement de l'étude de Droit eft à dix-fept ans. II y a un examen

pour chaque degré fur les matières enfeigoées, L'Ecolier repréfen-
tera fes cahiers écrits de fa main , qui feront percés d'un poinçon p
pour en ôter l'ufage à d'autres ; s'ils font informes, ou fi l'Ecolier
a fait des abfences notables, les degrés lui feront refufés ou retar

dés. La Préfidenee aux Aftes fe fera par tour. On nommera des

Ecoliers pour la difpute- aux Ââres publics. Les voix feront recueil
lies par ferutin pour l'admiffion de l'Àfpirant» Un Profefleur eft fuf-
peâ: pour voter, s'il eft. parent de i'Âfpiraot. Le Tarif des Droits-
doit être espofé en la Salle publique. L'Etude} par bénéfice d'âges
n'eft que de trois mois pour chaque degré, excepté celui de Doc-*
teor. Celui qui a étudié dans une autre Univerfité », doit y- avoir-
rempli le,même temps d'étude> pour obtenir des degré»"à Pont-à-
Mouflon ; & y avoir fubi examen foatenu d'A&es publics. Ed. S-
Janvitr 1699, T, 1. p. ui, Pcrfonr.c ne peut être reçu à éméieit

N'
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en Droit ou en Médecine , s'il n'a fait deux ans de PMfofop]^
dans une Univerfité ou Collège approuvé; ce qu'il prouvera paj!

. attestions en forme » fans que les Profeffeurs puiffent en difpenfer
fauf à pourfuivre extraordinairenient ceux qui auroient donné ou
obtenu de faufles atteftations. Ord, 28 Mars 1708» T. I, p, ^4g
V. Université.

{ Public. ) Chaire établie en l'Univerfité de Pont-à-Mouflon. Régie.,
mecs fur l'étude & les matieres. Le Profefleur fait trois leçons par
femaine, aux jours qu'il choilit, & aux heures réglées par le Doyen
de la Faculté ; il n'aflsfte pas aux examens» s'il n'y eft invité par les
Profefleurs du Droit Romain ; ne perçoit que les gages que le Sou

verain lui fait. Il eft du corps & a les mêmes honneurs & ftanchifes

que les Profefleurs. Il doit enfeigner le Droit Régalien & celui des

Souverains, le Droit de la Guerre & de la Paix > celui des Fiefs,
&c. II eft fubordonné comme ies autres Profefleurs à la police gé
nérale du Recteur. Décl. if Décembre 1706. T. I. p. 5.16.

| Couxumier. ) Chaire établie en l'Univerfité de Pont-à-MoulTon. Sup-
preffion d'un Agrégé. Le Profefleur eft du Corps de la Faculté; il

fulfit qu'il foit licencié en Droit Civil & Canonique > avec dix ans
. d'exercice du miniftere d'Avocat > foit à la Cour, foit au Bailliage,

Il a voix délibérative aux afl'emblées ; place après l'Agrégé ; n'a

d'autres droits que les gages que le Souverain lui fait. 11 doit faire

trois leçons par femaine, en langue vulgaire. L'Ecolier doit fréquen
ter l'Ecole pendant une des deux années de réfîdence , & en cas

de difpenfe de réfîdence ou de privilège» pendant la moitié du
temps dont ils feront difpenfés ; & fournir, pour être reçus au fer
ment d'Avocat f un certificat d'affiduiîé. Ed. DJcemhre 1743» T. IL

fi. 68x.
DUC, Correition d'une erreur, clans îa dénomination faite dans les Lettres-

patentes d'éredion du Marquifat de Bayon. Lifez, Charles 11 au lieu

" de Charles IL A. Cour 9 Décembre 173.0, T. II. p. 429»
DUCAT, Evaluation da ducat Romain en livres de Lorraine. T. Il, p, 146»

V. Décime.

.DUEL. Précautions pour îe prévenir. Les voies de faitfur-tout dans une

Eglife font défendues ; étant un moyen illicite de fe faire jufiiee.
Les injures doivent être réparées. Les Témoins d'une injure doivent
en avertir les Baillis , Mrs, les Procureurs-Généraux ou Maréchaux;

mûnie le Prince, fi l'injure s'eft faite en Cour. L'autorité fur le pro-

yifoire eft au BailiL V. Cadavre , Cartel , Age, Désobéis»
jsjMMp 'DiOKiTÉs». Défenfes de favorifer sjs loger les coupables»
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3Le combat eft punie de mort. Quels font les Juges de ce ctime ? Le
Prince défend de lui demander grâce pour les coupables. L'hon
neur confifte dans l'obéiffance à la loi de Dieu 8c du Prince ; la
vraie valeur, à répandre fon fang pour Dieu & pour fon Prince;

j] y a honneur & probité de refufer le combat» Les Maréchaux font
Juges du point d'honneur & de la réparation des outrages entre
Gentilshommes ; s'ils font récufables, le Prince fe réferve à en juger.
Forme de procéder dans ce cas. L'Offenfé eft non-recevable à exiger
ane réparation > s'il a réparti par paroles injurieufes. Réparations

pour injures doivent être faites fuivant la nature & qualité de
l'injure » & celle des perfonnes. Le manquement de parole eft de
la compétence du Juge du Point d'honneur. Les Jugetnens des

Maréchaux doivent être fupprimés , lorsqu'ils ont reçu leur exé

cution. La défobéifiance à leurs ordres eft paniflable grièvement»
Ed. Mai 1699, 1» J. p. 168.

E

EÀ0-DE-VIE. V. Distillateur , Fin. I /Éi-enses de fabriquer <lgf
eaux-de-vie de grains, prunes, poires & pommes, aux peines de

l'Edit du 15 Juillet 1700. Ordonne que celles fabriquées feront

Jettées & fupprimées dans trois jours ; ordonne des viikes par les
Juges-Confuls & leurs Lieatenans, des grains & fruits préparés »

eaux-de-vie faites, mifes en vente ou non , pour; après experrife
fur Se fait confiât é par Procès-verbaux, être les eaux-de-vie, grains

& fruits confifqués, avec deux cens francs d'amende, nonobftant
oppoiition & appellation, laquelle, s'il éehet, fe portera à la Cour.
Ordonne l'établiffement des Lieutenant des Confals fuivant l'Edit

de Novembre 1715." Bans les Villes & lieux où cet établiiTernene
se peut avoir lieu , les vilîtes fe feront par les Juges-Confuls, Lieu-
tenans, Officiers de Police , MairesGens de Juftice , fans pré

judice à la Jurifdiâion de la Police t pour les vifites & condamna
tions , faaf l'appel à la Cour. Que dans les cas graves & à poor-
f&ivre extraordinairement, les Procès-verbaux des fus nommés fe

ront envoyés dans trois jours aux Greffes des Juftices royales os
' " feigneuriales où le délit a été commis, pour être - communiqués aux

Parties pebiiques* .par elles pourfeMs ikns retard ; être les Délktfoaa»
. . M il
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punis fuivant l'exigence des cas > faaf l'appel à la Cour, A. ç. ,
Février 1770» T. XII._p. 24. •

EAUX ET FORÊTS. Commiifion pour îa vlfite des Bois du Domaine. Orj
28 Février 1698. T*. I. p. 13. Ceux qui prétendent droit d'ufage
dans les .Bois du Domaine , tenus d'en reptéfenter les titres dans

«ois. Ord. if Mai 170a. T. I. p. 361. Bureaux pour les affaires
d'Eaux & Forêts des Domaines & des Communautés Domaniales,
Ed. 4 Mars 1703, T, I. p. 379. Receveurs établis près de chaque
Cruerie & Prévôté pour percevoir les francs-vins, & les délivrer
aux Officiers fuivant la difhibution du Commiiïaire Réformateur à

proportion du fervice. Défenfes à eux & aux Greffiers de les per
cevoir autrement. A. C. 19 Juillet 1706. T. I, p. 516. Fixation de
la longueur du Bois provenant des ventes ou affouages des Com

munautés , h fis pieds de Lorraine, avec défenfes de le couper
.d'autre mefure, à peine de confifcation & fix francs d'amende pour
îa premiere fois. A. C, z) Janvier 1708, T. I. p. 62.Z. Règlement
contre les Voleurs de Bois. V. Bois. Règlement pour les remonts
aux adjudications. V. Adjudication. Les Officiers Lorrains ou
fïvêcheois tenus d'accorder Paréatis pour traduire les Sujets > à rai-

fon de délits de Bois, pardevant le Juge du lieu du délit. Les dé

lits dans les Bois de S. A. iitués en pays d'Evêché de Metz, fe

ront jugés en dernier ReiTort par les Officiers de l'Evêque ou de
fes Vaffaux, & en Officier de Salines de S. À. dans fes Départe-
mens ; fauf, en cas de déni de Juftice , à fe pourvoir à la Com
miflion établie par les deux Souverains pour ce. Il en fera de même
des délits dans les Forêts de S. A. fi tuées dans l'enclave de la route

de Metz à Phaitzbourg, qui fe jugeront par un Cornmifiaire de Sa

. .Majefté & an Juge des Salines de Lorraine , fans appel. Traité de

Paris du u Janvier 1718. T. IL p. 167. Règlement faisant fopplé-
-ment à l'Ordonnance de 1707, concernant les Eaux & Forçts, I'ad-

miniûration de la Joftiee &c Police. Ed. 14 Août 172.1. T. II, p, 491,
Cet Edit-eft à la fin du Volume in-ïï*. de l'Ordonnance de 17075 com

pris dans la 'table qui le termine. Règlement concernant le droit
(d'Entrée & Sortie des bois des Etats, A. Ch. 6 Juillet 172,3, T, IL
p, 645. Autre Règlement , concernant le commerce des bois entre
les Lorrains & les François» A.:C. 10 Septembre 1743. T» II, p. 6j6»
Défenfes à tous Propriétaires laïques? eccléfîaftiques, ou Commu
nautés d'abattre des Arbres - propres -à bâtir.. V", Défrichement*

Péfenfes à eux d'en abattre "même des baliveaux, fans .permiffion de

'§.a ftîaj.efté, 4» (?. *1 Seppnùr?.17}%.. T. FI. p. 154. Dich u Mm
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*759. T. VI. p. ïgo. A, C. } Mai 1740. T. JHT. j». 111. Les Re
quêtes aux Bailliages , en matière de Gruerie , doivent être intitulées
<de la qualification de Juges Gruyers, & les Greffiers tenir un Re~

giftre diftindè. A. Ch. ? Décembre 1711. T. IL p. 511. Règlement
faifant fupplément à l'Ordonnance de 1707 > concernant les Eaux &

Forêts. Décl. 31 Janvier 172,4. T. III. p. 6. Cette Déclaration & l®

Table des matieres [ont dans le Volume in-8°. de l'Ordonnance de 1707.
Fixation des gages des,Grands Gruyers. Décl. 13 Mars 1750. T. V.

47. Adjudicataires tenus de donner Cautions. V. Caution. Les
Subftituts doivent fournir un état des condamnations, V., Amende.

Défenfes de couper des Bois fecs ou verds. V. Bois. Les Receveurs

tenus de rendre compte au Réformateur des deniers provenans des
condamnations. A. C. 4 Août 1710. T. III, p., 435. Il eft permis
aux Seigneurs eccléfiaftiques & laïques, Communautés & Gens de
Main-morte de faire marquer & vendrè par les Officiers Seigneu

riaux, les Arbres fecs s dépériflans, mal-tournés, nuilibles au taillis,

reconnus tels gratuitement par la Réformation ; avec défeefes d'en
couper propres à bâtir fans permiffîon du Prince , ni d'effarter, fans
la même permiiîion, aucune Forêt percrue en bois depuis cent ans.

Ord. 11 Septembre 1724. T. III. p. 69. Permiffîon, pour l'année 1731,
de faire vain-pâturer dans les Bols de S. A. R. & tous autres de
fix ans de recrute , les Chevaux & Bêtes à cornes. A. C. 19 Juin

1731. T. V. p. 157. A. C. 6 Juillet 1734. V. p. zj6. Bois enlevés
par les débordemeos. V. Débordement. Rapport d'un Foreftier
fait foi pour cent francs d'amende & autant d'intérêts ; & d'un Fo-
reflier & un Recors non-fufpeéb , pour les peines pécuniaires au delà

"~cle cette fonime. Décl. zz Janvier 173?. î*. V. p. 184. Délits commis
"HitisTës Bois Communaux. V. Affouages , Communautés. Bois

de marine & déclarations à fournir. V. Bois. Règlement pour la

marque des chablis. V. Chablis. Rég-lenicns concernans la Jurifdic-
tion Grueriale, celle des Grands-Maîtres & autres Officiers Royaux,

& celle des Haats-Jufticiers , pour ce qui concerne les Bois de ma
rine, & ceux des Gens de Main-morte. Décl. 21 Mai 1739. VI.

p. 190. A. C. 5 Mai 1740. T. VI. p. A, C. % Septembre 1749»
T*. VI. p. 240. Les Gardes des Grue rie s ne peuvent faire rapports
dans les Bois des Sujets & Gens de Main-morte , enclavés dans
î'étendue des Hautes-Juftices des Vaflaux, dans les Greffes des Maî-

trifes.-Les Officiers Royaux n'ont plus de prévention dans l'exercice
de la Jurifdiffcion, que pour les contraventions ou négligences de
©eux des Yaiïaux recousus par les Procès-verbaux des yifites qu'il»
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font tenus de faîre en perfonne. Ils ne connoiflent plus des délit©
: ordinaires par prévention. A. C. 2 Septembre 1740. T. VI. p„
Défrichement des routes publiques. V. Défrichement. Règlement
pour la glandée. V. Glaxdée. Les Receveurs tenus de pourfuivre
les Adjudicataires y même par décret de leurs biens. Les Officiers de
Gruerie doivent procéder annuellement aux recolemens & rearpen-
tage des ventes ufées $ à peine d'être garants des délits & furroelU-
res y fi l'Adjudicataire eft infolvable. A. C. 7 Avril 1741. T- VI,
f. 318. Ils ne doivent payer de gages ni autres droits aux Officiers,
fans quittance. A. C. 16 Mai 1742.8 1". VI. p. jn. La recette du
produit des Grueries, & autres recettes, doit fe faire en deux paie-
mens. Les contraintes doivent être vifées de l'Intendant ou de fon
Subdélégué. Les Officiers dé Gruerie tenus de faire délivrer aux Re
ceveurs , par le Greffier, un état des adjudications, les noms & la
demeure des Adjudicataires & Cautions. Décl. 16 Juillet 1742.. T. VI,
p. 3i7. Vente extraordinaire de futaies fur lès routes dans les Boi»
de la Gruerie de Nancy. A. C. i& Avril 1744. T*. VII. p. 41. Ju-
rifdiâion Grueriale fur les Bois des Communautés Domaniales. V.
Domaine. Sur les amendes de Bois. V. Amende. Les Bois doi

vent être réarpentés au récolement en préfence des Officiers ; les
s-écoîemens & réarpentage feront remis aux Subftituts, .pour y donner
leurs conduirons. Requiiltions contre les Adjudicataires leur feront
fignifiées dans trois jours, pour y répondre dans pareil délai; fur
quoi les Officiers prononceront la furmefure , le moins de mefure ,
l'outrc-pafle, le congé de Cour, &c, fans déroger aux. obligations
de Grand-Gruyer pour le récolement par Réformation. Les fix gros
par arpent pour le Réarpenteur ne feront consignés au Greffe qu'a
près le récolement ; la quittance en fera produite aux Officiers lors
de la Sentence portant congé de Cour. A..C. 18 Avril 1744. 'T. FIL

p. 43. Bois de l'Ordre de Malte. V. Malte. Gages dgs_fforeftie 1 s
& leur portion d'amende infaifi fiables. Défenfes aux Receveurs de
Tecevoir dêsTailîes fuFles FôrëÏÏiers. X C« zz Janvier 3746. T. VIL
p. 76. Adjudications interdites aux Communautés , de leurs propres-
Bois. Y» Communautés. Soumiffions pour délits. V. Délits»
Création des Maltrifes ; Tarif de leurs droits. Ed. Décembre 1747»

T. FIL p. 177. Etabliilement d'un Commiflaire du Confeil Réfor
mateur. A. C. % Janvier 1748, T. VII. p. 189. Vacations aux Maî-

trifes pour ies récolemens avant , leur création, A. C. 4 Mai 1748,,
T. VIL p. 194. Vacations pour marque, délivrance? &c. des Ar
bres de bâtiment, V, Batimeht. Eœolumens de procédures attri-



EAU îoî

tmés aux Maîtrifes. Décl. 17 Février 1749. T*» Vîîï. p. ï>. Officiers
de Maîtrifes tenus de rendre ee qu'ils avoient induement perçus pour
marque de Bois deftinés à réparer les Moulins Domaniaux. A. C.

28 Février 1750. T. FIII. p. 12.7. Bois Domaniaux dans l'enclave des
terres patrimoniales. V. Domaine. Création des Receveurs-Généraux
& Contrôleurs des Domaines & Bois, & des Receveurs particuliers

des Bois. Décl. 16 Mars 1750. T. FIII. p. 135. Officiers de Maîtrifes

ne doivent rien recevoir que de la main du Greffier, à peine d'inter»
diétion & cinq cens livres ' «l'amende. Les taxes feront repréfentées

au CornmiiTaire Réformateur par les Greffiers, quand il l'exigera»
Défpnfes aux Officiers de Haute-Juftlce de rien recevoir que fur la

taxe diuiit Commiffaire pour honoraires de Gruerie, hors le cas de
procédure. A. C. 9 Mai 1750. T. FUI. p. 171. Dans les cas de vente
de Bois par adjudication, les Officiers n'ont pour vacations aux mar

ques., ventes & délivrance, que deux fols par livre du prix principal 1
défenfes d'exiger au delà. A. C. 6 Juin 1750. T. FIII. p. 174, Recon-

• noiffance des chablis dans les Bois des Domaines du Roi. V. Chablis*

Fondrions des Officiers des Maîtrifes. Doivent procéder en corps aux

fondions Grueriales , le Lieutenant fupplée en cas de maladie ois

empêchement .; n'excéderont pas îe travail de trente arpens par jour »
outre le récolement & réarpentage de la vente ufée, & le blanchis des
Arbres de régale, même dans les Bois Communaux. Doivent baliver,
ou drclfer Procès-verbal de l'impoflîbilité, pour être vérifié par le
Réformateur-Général. Les Adjudicataires feront préfens ou appelles aux

récolernens; l'Arpenteur doit affilier au réarpentage; les Officiers vifite-
ront les ventes de bout en bout, les pieds corniers, parois, lillores
.& baliveau, & connoîtront fi elles ont été bien coupées, ufées,
vuidées & nettoyées; exprimeront les défauts Se contraventions dans
leurs Procès-verbaux ? les Arbres referves qui manqueront. Feront

>de même pour les affouages de Communauté» excepte le rearpen
tage ; jugeront leurs Procès-verbaux, fuivant l'Arrêt du 18 Avril
S744, Viiîteront annuellement tous les Bois de Sa Majefte dans leurs
Maîtrifes , dont ils drefferont Procès-verbaux. Les Procureurs du
Moi feront diligences pour la vérification des Arbres ae batimens f
& les Officiers tenus de prononcer tous jugemens fur cette partie-
M. C. 19 Décembre 1750. T. FIII. p. m- Règlement des coupes
des Bois Communaux des Juftices Patrimoniales, "V . Communautés*.
Taxation du bois de corde. V. Chauffage. Officiers de Maîtrifes
doivent être reçus à la Cour. A. C. 10 Mai 1752.. T. FUI. p. 377»
Honoraires des Receveurs des 8ois fur les dommages intérêts des



104 EAU

Communautés, fixés à cinq fols pour livre. A. C. ta Juillet
T. FUI. p. 381. Fore (tiers ne doivent être reçus que fur Commit»
fions du Commiiïaire Réformateur du Confeil. Ceux des Communau

tés feront reçus en Maitrife après information, & n'y payeront que
quatorze francs Barrois pour toutes chofes, outre le Greffier. Ceux
du Roi feront reçus gratis, excepté les droits du Greffier. A. C. 1$
Janvier 1753> Suppl. T. IX. p. 1. Non régiftré à la Cour ni'à U
Chambre. Défenfes d'élaguer les Arbres. V. Arbres. Délits dans les
Bois Communaux. V. Communautés*. Règlement de Jurifdiftioa
entre les Officiers des Maîtrifes Royales de Mirecourt, Epinal & .

S. Diez, dans leurs Maîtrifes ,, & ceux du Chapitre de Remiremont
pour les Bois communs. A. C. 2.7 Janvier 1753. T. IX. p. 18, Dé
fenfes de faire rouir le chanvre dans les rivières. V. Cejînvke. Même

inftrudtion de procédure, taxe & règlement dans les Maîtrifes, que
pour les anciennes Prévôtés, conformément à l'Article XVI. Tit. des
Prévôtés de l'Ordonnance de 1707. -4. C. 9 Février 17.54. IX*

p. 118. Forçftiers Communaux des Juftices Domaniales. Y. Commu
nautés. Maîtrifes du Barrois mouvant-reffortiffent au Parlement de

Paris, & non à la Table de^ Marbre du Palais à Paris. L, p. du Roi
T. C. 7 Oftobre 1755. T. IX. p.^zs-9. Règlement de l'annuel. V.
Annuel. Reconnoiffance des déiits.^V. Délits. Taxe des Pré-
fentations en Maitrife. A. Cour 18' Février 1756. T. IX. p. 2.43. Elle

eft ànnullée, comme incorapétemment Faîte ; le droit fe perçoit fui-
vant la Déclaration des 11 Décembre 1718 & 2,7 Juillet 1719, furie
.pied d'un franc fix gros, outre neuf gros de papier A. C. 3 Avril

1756 T". IX. p. 2.54. Création de l'Office de Grand-Maître. Ed. Mai
1756. T. IX. p. 171. Les Maîtrifes doivent avoir délivré les affouages
aux Communautés, fait les récolemens, indiqué les cantons défen»
fables pour le premier Décembre de chaque année ; finon le Grand-

.-Maître y commet un Officier particulier. Délivreront les Arbres de
Hâtiment fi-tôt les états reçus, & les vérifieront dans l'année de la
délivrance, finon le Grand-Maître y procédera à leurs frais. A. C.

zi Mars 1757. Suppl. T. IX. p. 50. Règlement de coupes en la
Maitrife de Nancy. A. C. z Avril 1757. T. IX. p. 3 36. En celle de
Mirecourt» A. C. 6 Mai 1757. T. IX. p. 345. Règlement de la
gralTe-pâture dans les Bois du Roi & ceux des Gens de Main-morte

jufqu'à l'âge de huit ans; règlement pour la glandée , elle eft ou

verte depuis le premier Octobre jufqu'au premier Mai, fans proro
gation, fi ce n'eft du Confeil ; les vifites feront faites pour la glan
dée avant le 15 Septembre ; chaque place ans Officiers eft de quatre

livres.}*
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liirrës, ou deux fols pour livre en cas de vente, tes Communautés
8e 'Gens de Main-morte peuvent ufer de leur pâture es bons pere®
ie famille. Les Habîtans ne peuvent ufer de la glandée que pour
leur défruit. Les Officiers doivent, lors des Afliettes, indiquer les
taillis en défenfe dans leurs Procès-verbaux. A. C. 6, Mai 1757.
I, IX. p. H9- Défenfes aux Maîtrifes de procéder à aucunes ven
tes , fans Commïffion du Grand-Maître ; & aux délivrances d'affoua

ges, contrairement à fes états. Ne peuvent délivrer d'Arbres de bâ-
timens en autre vente que . celle ufée , s'il n'eft autrement ordonné

par le Confeil. L'e.ffence des réferves doit être fpécifîée aux Procès-
verbaux , & îes adjudications arrêtes dans vingt-quatre heures ; doi
vent fe conformer aux Ordonnances fur le nombre des réferves, &

au cahier des charges » pour les exploitations & nettoiement. A, C.

a4 Septembre 1757. T. IX. p. 369. Vente des charbons. V. Char-
sou. Longueur du bois de chauffage , fagots & échalas. V. Bois.
Règlement des Bois du Roi en la Maitrife de Bounnont. A. C. xj
Janvier 1758. Suppl. T. IX, p. 66. Foreftiers ne doivent exploiter
si façonner les Bois du Roi ni des Communautés. A. C. zf Février
1758. SuppL T. IX. p. 70. Défenfes de couper les herbes percrues
dans les Forêts du Roi ni des Communautés. A. C. zo Mai 1758.

SuppL T. IX. p, 8z, CommitTaire Réformateur pendant la minorité
du Grand-Maître. A. C. 19 Février 1761. T. X. p. 114. Ne peut,
ni autres Officiers, exercer de fondions, fi leurs provifions ne font

regift rées dans îes Cours. A. Cour 4 Avril fitiv. T. X. f. 128. A. Cb„
.6 Avril fuiv. T. X. p. iji. Les délivrances de futaie fe font, l'Ad»
judicataire appelle, par Procès-verbaux fur le Regiftre. Choix des
réferves; les Procès-verbaux feront repréfentés aux Grands-Maîtres
pour vérifier la réferve. Les Procureurs du Roi ne doivent faire
a (ligner les Adjudicataires., pour délits conftatés par le récolement ;
mais requérir au bas des Procès-verbaux, & n'obtenir jugement que
trois jours après les requifitions fignifiées. Ne doivent faire recon-
noitre les délits contre l'Adjudicataire, fauf à y pourvoir par le ré
colement. Les Officiers doivent liquider les frais de pourfuites au

b||^ de leurs Sentences. A. Ch. 16 Mai 1764. 1. X. f, 516. Vifites
des Bois du Domaine , non aliénés & Communautés Domaniales ',
doivent être dépofées au Greffe de la Chambre. Ces v'ifites doivent fe

faire annuellement ; on doit énoncer les noms des contrées, combien

d'arpens elles contiennent, leurs fituations, tenans 6e aboutiffans ; la
qualité, âge & efpeces de bois dont elles abondent ; les changemens
arrivés depuis la deraiere vifite > par délits ou par fentes ordinaires

O ... -
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©a extraordinairesj faites par eux.oa autres for Coœrniffioà. çj
§ Juin 1764» T. X.'p. 524, Procédures criminelles doivent être Inf*
truites par des Gradués ; les Maîtrifes ne peuvent faire aucuns Ké~
glemens. Défenfes aux Foreftiers d'acheter du bois des Adjudicatai.
res> d'en recevoir par gratifications 1 & aux Adjudicataires , de Ieur
en vendre ou donner, à peine de répondre des délits» A. Ch. u
Juillet 1764. T. X. p. 338. V. Visites. Défenfes de porter og
faire feu dans les Forêts des Vofges, aux peines de l'Art. VIII.
Tit. 4«(du Règlement général de 1707; même de plus grande,, s'il
échet. Les Foreftiers autorifés à arrêter les Déiinquans en flagrant
délit & allumant feu » qui n'auroient domicile en Lorraine; les conf.

tituer prifonniers, pour leur procès être fait ; fauf l'appel. L. p, j j
Août 1768. T. XI. p. 418. Aménagement de la Forêt de Darney, avec
attribution de Jurifdiétion » même ordinaire à la Maîtrife de Mire»

court» fur les parties défrichées oa à défricher, afcenfée ou à, af-
cenfer, dedans ou dehors la Forêt, A. C. 25 Juin 1767. T. XI,

p. j 54. L'appel des jugemens fe porte à là Chambre en toutes ma
tières A. C. Mai 1769. T. XI. p. 547. Défenfes aux Officiers da
Bailliage de Darney de connoître d'aucunes aâions. A. Ch. ia, Juillet

1769» T. XL p. $49. Lajurifdîékion rendue au Bailliage» fauf l'ap
pel , conformément aux Ordonnances & Réglemens de Lorraine.
A. C. 18 Septembre 1761), T. XI. p. 598, Les Officiers de Ja Maî
trife de Nancy tenus d'inférer, dans les Procès-verbaux de vente,
la derniere taxe du bois de chauffage, & les Adjudicataires de laiffer

quatre pieds de Lorraine entre deux coupes de bois de chauffage,
A. Ch. zt Juin 1769, T, XL p* 555, Etabliffement d'un fécond Âr-
pente.ur en chaque Maîtrife, à la nomination du Grand-Maître,
pour opérer avec celui créé en 1747. A. C. 13 OBobrs 1766. T. XI.
f. 108. Tranflation du-Siege delà Maltrlfe de Mifeeourt en la. Ville
de Darney. Les Gardes feront diftribués par le Grand-Maître &
fixés à demeure -dans l'intérieur & àax rives des Forêts ; défenfe.»

eux de faire métier s> commerce , tenir cabaret, boire avec les Dé

iinquans s â peine de cent francs d'amende » de plus forte & defti-
êution pour récidive. £. p.. z Avril 1771. 2*. XII. p. |gj„ Peine»
âfflictives & pécuniaires pour dégradations confidérabîes dans les Fo
rêts du Ro! y & rébellion contre'les Foreftiers & Cavaliers de Ma-

réchauffée. A. Ch. 17 Mai 1771» T. XII.'p, 563. Règlement pour

les Forêts-du Comté de Bitche; cantonnement &, droits des Ufkgers»

aménagement defdites Forêts. A. C. 18 luia 1771./ T". XII. p. 40».
JLe® Bois allis des bénéûciers & - Communautés Ecdéfîaftiques de
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lorraine & é.® Bârrôls, pour les coupes réglées, font à la difpofitîoR
des Propriétaires , fans le fecours des Officiers de Maîtrifes, s'ils
n'en font requis. Dcrenfes à eux de couper, fans permiflîon de S®
Majefté» les Arbres furnuméraires» & qu'après la délivrance à eus
faite par les Officiers Royaux. A. C, z Septembre 1771. T. XII.
g, 481. L'Art. XIX, du Tit. 1. du Règlement général de 1707 9
commua avec l'ancien Refiort du Parlement de Metz ; en confé-
quence les Gens du Roi aiîtorifés à faire toutes pourfuites , fans
fifa ni Paréatis, où fe trouveront les Délinquans. Déci. 10 Avril
I772. T. XII. p. £lz. Les Officiers de Maîtrifes & de Groeriess»
qai fe feroient recevoir à la Table de Marbre » fe feront recevoir
à la Cour. A. C„ z$ Juillet 1771. T. XII. p. 641,

EAlTX MINÉRALES. Règlement pour l'ufage du Privilège exclafif de la
vente des eaux minérales. A. Cour s 1756. T. IX. p. z<)j.
V» Médecine. . ...

ECCLÉSIASTIQUES.. Les biens des Eccléfiafliqnes décédés font exempts
du droit de Main-morte. A. Cour 1* Décembre 1701« T. I, p. 317,
Ne doivent exercer la Médecine» Ord. 18 Mars 1708» T, I. p. 628.
Sur l'adminiflration de leur Bois» V* Bois 9 Eaux et Forsts > Foi

ET HOMM J. SES«

ÊCHALAS; V. Bois.
ÉCHANGE. Les lieux donnés en échange par le Prince de NafTau-Sarbruck

fie 39 Avril 1768, contribueront aux impofitions du Duché de Lor
raine. A. C, i£ Février 1.769- "**<• 'XI. F- 16o> Echange fait entre Sa

/: , Majefté & ce Ponge» L. p. 30 Avril 1768. T. XL p. jii. Echange
& fixation" des limites entre la France & l'Impératrice Reine de

' Hongrie. L. p. ts. Août 1769. ï* XL p. 5 "s Lettres-patentès far
; fupplément à j'échange fe février j7^ > ^cc W rrinca^e

Maflan-Sarbmck. L. p. 14 Novembre 1770. T. XII. p. ifj..Suit_fe
Traité en fupplément du z6 Qârobrc \]7°.

ÉCHÉANCE," Y',' jÈssicxjriox*
ICOLES. Religieux ne doivent recevoir aux écoles aucun Etadians fécti-

: liers. A. Cour 14 Novembre 1719» T- II' t" z97- Règlement pour
les écoles gratuites des Freres de 3a Bo&rine Chrétienne à Nancjv
Jl, C. i| Juillet 31761. T, X. p. 195. A* C» Juin 1765. T. Jf»
p. 39Ï»

ÉCOLIERS» On rië' doit rien leur fournir au delà du néceflaïre 9 fans' le
confentement des Parens. A« Cour 3® Mars 172,1. T, II. p, 549»

ÉCONOMAT. L'économat a lieu far les grands bénéfices de Lorraine Se
Barrois * qui font à 3a. nomination da Roi lors de leur vacance $

Oij
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par l'Econome-général ou Tes Prépofès, pour être le revenu eni.
ployé comme dans le Royaume. Les Prépofés feront regiftrer leurs
procurations à la Cour» Aux vacances par mort ou autrement,
les (celles feront appofés fur le champ, à requête de l'Econome,
pourfuite & diligence de fon Prépofé , par-tout où befoin fera,
à la ville ou à la campagne, même dans les dépendances du béné
fice où il y auroit des effets da Titulaire précédent ; notamment %
les Archives, par les Juges Royaux. Surfis à l'inventaire pendant un
mois du jour des fcellés, pendant lequel temps, fi l'Héritier donna
caution, qui fafle fes foumiffions au Greffe de la Cour, jtifqu'l
concurrence de deux ans du prix du bail, ou des anciens baux ; ou

de ce que la Cour arbitrera fur la renommée, au cas que les re
tenus feroient en régie, avec foumiffions de parfournir pour toutes

les réparations, icelle caution reçue par Arrêt contradiétoire figm.
fié i l'Econome fe retirera, fans prétendre autre chofe que fes frais
îc vacations. Le mois écoulé, le Prépofé de l'Econome fera inven

taire en préfence des Gens du Roi. Si les Héritiers ou leurs Pro
cureurs fondés n'y comparent, il demeurera faifi de la fucceffion,
vendra les effets par Huiffiers_& touchera les deniers; fauf les op.
polirions des Héritiers, Légataires, Créanciers, &c. entre les mains
de l'Econome, lefquelles feront portées pardevant le Juge Royal,

préalablement vifées du Prépofé. Le Succefieur n'a privilège pour ,
les réparations que fur les fruits échus au décès da Titulaire pré
cédent, & vient fur les autres effets au marc la livre» Le Prépofé

doit compter au Juge Royal de la fucceffion & fruits échus avant
la vacance. Le jugement de décharge des réparations rendu , le re

liquat fera diftribaé comme il fera dit par les Juges. Les Héritier»
ni leurs Procureurs n'auront aucunes vacations à l'inventaire ; l'in

ventaire ne pourra être retardé par aucune procédure. îceiui fait,
les Héritiers pourront appréhender la fucceffion en donnant cautions
qui fera reçue en la Cour Grand'Chambre contradiâoirement, juf-
qu'en concurrence du quart en fus de l'eftimation faite en l'inven
taire > à la réferve des droits & immeubles acquètés par le Titulaire

depuis fon entrée au bénéfice. Le Prépofé ne percevra de droits
que fur les chofes vendues ou deniers par lui reçus, excepté fes
frais & vacations. Si nonobfiant la caution reçue, il y a oppofitioni

I j'appréhenfion de la fucceffion, elles feront préalablement voidéeîî
s'il y a y ente "ordonnée ? les deniers feront remis au Prépofé feuL
II régira les fruits , faiiira à la vacance entre les mains de tous tel
JFgrraieri & redevables» Recevra de leurs mains, A 3a prife cie po£°
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felfion du nouveau Titulaire, par lui ou autre > en vertu d'Arrêt de

la Cour s les fondions de l'Econome cefleront. Le Prépofé doit
avoir un regiftre de recette & dépenfe ; un autre où il extraira

les aftes qu'il aura paffés ou qui lui feront figoifiés> dont il gardera
les expéditions & copies pour être représentées, s'il eft ordonné;
ces régiftres feront cottés & paraffés par le Lieutenant-Géneral au
Bailliage de Nancy , qui en dreflera Procès-verbal au premier
feuillets moyennant quatre livrés par regiftre. Le Prépofé entre
tiendra les baux pendant l'année du décès, laquelle revolue, laiiTera
pour un au ce que le Titulaire faifoit valoir» & pour trois ou fa,
la totalité ; acquiftera les charges, celles Spécialement pour le Ser
vice divin : aumônes? penfions des Religieux, celles créées en Cour
de Rome, décimes, don gratuit , portions congrues, preftations

quelconques ; ne coopéra la futaie ni le quart de réferve, ou chofe
au delà des coupes ordinaires, La vii'ite des biens & bâtimens fc
fera entre le dernier Titulaire ou fes Repréfentans & le Succeffeur.

Le pris des réparations adjugées judiciairement fera payé à l'Adju
dicataire par i'Konome, un tiers en commençant les ouvrages, un
tiers au milieu, & le refte en juftifiant de îa réception d'iceux par
Procès-verbal entériné. Les Héritiers pourront toucher le prix de»

réparations, du contentement du Succeffeur, homologué à la Cour.
Toute Jurifdiâion en cette matière eft aux Juges ordinaires & par

appel à la Cour. Pendant l'Economat les procédures feront fufpen-
dues : aucunes ne feront commencées , jufqu'à la prife de poffeluon

du Succeffeur, s'il n'en eft ordonné autrement. L'annce bénéficiais
fe compte du premier Janvier, malgré les échéances dans les baux.
L'Econome comptera au Confeil ; mais le compte des revenus échus
avant la vacance fe rendra aux Héritiers ou ayans-caufes. Le Pré
pofé a dèux fols pour livre des fruits du beoefice , dix-huit deniers
du prix des meubles, arrérages de rentes, penfions, billets, obli
gations , &c. rembourfés, fans déduéhons de frais de Juftice, pri
vilèges , &c. Le fol pour livre fur la vaille!ie d'argent, ou fur le
prix, trois deniers fur l'argent comptant : lui fera ie tout paffe en
compte. Jouira de l'exemption de logement cie Gens de guerre ,
guet & garde , tutelle} curatelle & charges publiques. L Edit ne
déroge point à l'économat établi pour les biens des Collèges, ni.
Août 1769* T". XL p. 561.

ÉCRITURES doivent être i'gniiiées. A. Ch. f Mai 1711. T, I. p. 7M« P&
fenfes aux Huiffiers. de figncr les exploits de fignification qu'on ne
leur en ait remis le» copies. A* C. 1? OBobre 1738. T, Fl. p. 14ï'
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Indiquer à îa marge la cote des Pteces qm y &at employées* jî, Çom.
ïf Février 17,60, ï*. X. 41. V*. Avocats,

ÉCROUE. Extrait de l'écroue & droit d'entrée 3 fixés à an franc, A. Coup.
il Mai 1699. T. I* p* 179. ...

ÉDIFICES (Publics.) V", Dettes d'État,
EGLISES. Violence commife dans les Eglifes, eft digne d'une punition ri-

goureufe. Ed. Mai 1699. 3*. I. p. 168. .
ÉGYPTIENS. V. Maréchaussée. v

EINVILLE. Franchifes à ceux qui bâtirons à Einville-au-Jard. Orié i§-
Décembre 17°?» 2** 499»

ÉLECTION des Syndics de Communautés. A. C. j. Mai 1738. T, FI» p. hj»
Des Dignitaires dans les Chapitres de Chanoineffes. V. Çhaïitke*
Des Bangards. V. Bakgakds} Communautés.

EMBANNIR. V. Adjudication.

EMBUSCADE. V. Cartelt Duel.

ÉMEUTES. Défenfes de s'arrêter dans les rues & s'attrouper ; défenfes «le

s'émeuter, fous peine de la vie 1 permis au Prévôt de Maréchauiïee
de faire drefier des lignes patibulaires dans la Ville fuivant qu'il le»
croira néceffaires 1 Juger» punir de mort & faire exécuter fur le champ
les coupables» fauteurs & complices. A. Cour 12 Mai 1771. 2*. XII,
p. 372. ( Cet Arrêt efi rendu pour le moment, à caufe des circonfiantes. )

ÉMIGRATIONS. Permiflîon à ceux qui ont vendu leurs biens, pour fortir
des Etats, d'y rentrer, en rembourfant l'Acquéreur. Les Acqué
reurs tenus de répéter le prix » linon l'Acquit eft confifqué. Ces

efpeces de ventes annullées 6e prohibées. Ord. 17 Mars 1724»
T. III. p. 19» A. C. 29 Mai 1757. T, VI. p. 32» Confifcation de

corps & de biens contre les Emigrans 1 ir.dudfcion & fubornation

' pourfuivies extraordinairement. Ord. iy OÛobre 1740» T. FI. p. 252»
Gens de Juftice » Syndics & Jurés tenus d'avertir le Procareor»

Général du deffein des Emigrans. A. Cour 22 Mars 1748. T. Fil»
p. 191. Défenfes d'émigrer fans permiifion écrite, de Sa Majeftés
les fuborneurs feront pourfuivis & punis. Les Officiers Locaux tenus

d'arrêter les effets que l'on cherc'neroir à fortir des Etats pour émi-
grer. A. Cour 1 Juin 1769. T.» XI, p, 499. tes Maires tenus de
donner aux Subilituts des Bailliages l'état de ceux qui ont vendu
leurs biens & quitté la Communauté depuis le premier Juin précé
dent , pour être adreffé à M. le Procureur-Généralde continuer

à l'avenir de fournir lefdits états ; d'arrêter les meubles en toute*

mains, même les perfonnes foupçonnées, & d'en avertir fur le champ
.1-e Subftitat au Bailliage. A. Cour 5 Décmbre 1769* T. XL f>. 60f»
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JLes Emlgrans rentrant, a«x-Etats » récupèrent" de plein droit Se fan»
contrat les biens par eux aliénés depuis le premier Juin 1759, sa
mettant, de la part da Notaire , gratuitement à la marge de la
minute & de la greffe du contrat, la déclaration qui fera contrôlée
fans frais, que? d'accord entre les Parties, les Vendeurs font rentrés
en propriété > fans que les Acquéreurs puiffent rien exiger t fauf
leur hypothéqué. A. Coût 17 Mai 1770. T. XII. p. .49.

EMPLOIS. V. Offices. Des Arbres de bâtiment. V. Estiment»
EMPLOYÉS. V, Gardes.

( DE la Ferme ) continués fans renouveller leur ferment à I'avénemene
• de Sa Majefté» A. €.-19 Mars 1766. ï*. XI, p. 11. V. Curés»

EMPRUNTS. ¥. Dettes D'ÉTAT,
ENFANS DE FAMILLE.- Défenfe aux Notaires, aux Juifs & tons au

tres, de prêter ou faire prêter de l'argent aux Enfans de Famille ?
fans le gré de leurs Peres, Meres, Tuteurs ou Curateurs ; ordonné
que leur procès fera fait extraordinairement, fans préjudice à la
nullité du prêt, réfultant de la Loi» A. Cour 17 Août T. Il-'
p. 74. Défenfes aux Taverniers & Cabaretiers de leur donner à
boire de jour ou de nuit ; & aux Maîtres de jeux,, de Paume, &c.
de donner à jouer aux heures du Service divin. V. Cabaret,
Défenfes de faire crédit aux Mineurs & aux Soldats. ou leur prêter

de l'argent. Ord. Pot. z Novembre 1754 & 30 Juillet 1765. T. X
f. 2,47 & 148. Ceux qui ont dix Enfans vivans font exempts de Sub
vention , & de toutes charges & impofitions epvers le Prince ; en
core que les Enfans foient mariés & hors du domicile du Pere, à
qui il fuffit de prouver leur exiftence, De'tl, 2,8 Janvier 1719. T. III,
f. 550. Expofitions des Enfans. V. Accouchement, Enfans enga
gés au Service. V. Déserteur. Enfans aux études» V. Écoliers
Enfans de Famille ne peuvent contra&er mariage, fans le confen»
tement de leurs Peres ou Meres, foient qu'ils foient paffes en pre
mières ou fécondes Noces, à peine d'exhérédation , & d'être privés
de tous effets civils. Les Entremetteurs feront punis d'amende »
même les Roturiers corporellenient » fuivant la qualité da fait. Les
Garçons de trente ans & les Filles de vingt-cinq, qui auraient re-

. quis par écrit ledit confentement par formation refpeâueuie ? n'en-
: coûteront les peines. Les Enfans en tutelle ne peuvent fe marier
; avant vingt-cinq ans, fans le confentement de leurs Tuteurs ou Cu«
' >• rateurs» & de quatre Parens, à peine de confifcacioa de biens; les

Entremetteurs encourent la peine fufdite. Ed. S Mars x 7 * ?. 2*» II»
f» SS^« Enfans ae font majeurs <ja*à vingt-cinq -ans# excepte les



HZ E N T

veufs ou veuves f mariés avant cét âge s fefqueîs demeurent cmatU

cipés ; mais ne peuvent aliéner leurs immeubles & propres, que da
contentement de leurs Peres & Meres, ou de leurs Tuteurs ou Gu

rateurs, &, dans ce dernier eâs> de deux Parens paternels & de deas

maternels, & de M. le Procureur-Général. Ed, 8 Mars lyzj» T. if,

f> 599. Enfans trouvés dans les Villes > font à la charge du Fer
mier-Général. De'cl. 10 Juin 1718. T, II. p. 164.

ENGÂGEMENS. Ordonnance interprétative de celle du premier Février
176} , fur les engagemens, réangagemens & le nombre des congés
de chaque année. Ord, du Roi 1 Mai' ij66. T, XI. J>. 44»

ENQUÊTE ne peut être convertie en information ; les Juges peuvent
néanmoins décréter fur des enquêtes faifant charge, fur-tout en

matière d'infeription de faux : il faut, dans ce cas, ordonner que
- îes Témoins, oui» en l'enquête , feront répétés par forme d'infor
mation , récolés, confrontés, &c. A. C. 9 Février 17543 T» IX*

p. ni.

ENRÉGISTREMENT. V. Sceau ex Chancellerie, Bailliage. Toute
Loi concernant l'ordre Judiciaire , Police & Adminiftration des

Eaux & Forêts, doit être vérifiée aux Cours fupéneures > regiftrée

& adreffée aux Juges, avant d'être reçue dans les Maitrifes, A Cour
4 Avril 17(1. T. X. p. iîS. A. Ch. 6 Avril- 1761. T. X. p. 151,
Etat des etirégiicrernens faits à la Cour des Edits, Ordonnances,
&c. omis dans les dix premiers volumes. A. Cour 2.8 Juin 1770,

T. XL p. t,

ENTÉRINEMENT. Le droit d'entérinement dans les .Cours eft pareil à ce»
lui du fceau en Chancellerie. Ed, 15 Septembre 1701. T., I. p, joj,
Ed. 1 Juin 1710, T. IL p. 3 51,

ENTRANS. Nouveaux Entrans à Nancy doivent apporter un certificat da
lieu de leur fortie, de leurs bonnes vies. & mœurs. Ord. Pal. Mai

1699. T. I. p. 166. Les Cabaretiers, Aubergiftes, &c. déclareront,
tous les foirs de l'arrivée des Etrangers à Nancy, les noms j quali
tés , profeffions & domiciles de leurs Hôtes, le nombre de leurs
Domeftiques. Forme des déclarations; celle des Juifs contiendrai©
temps qu'ils féjourneront 1 & fera renouvellée s'ils demeurent au delà.

Toutes les déclarations feront renouvelles chaque quinze jours de
féjour defdits Etrangers. Les Aubergiftes -donneront avis du refus de

. dire fon nom, ou du dégaifement de leurs Hôtes. On ne peut faire'
bail de chambre garnie à Etranger, ni recevoir Penfionnaire, autres
qu'Ecoliers ou Parens prochains, fans faire une déclaration au Corn-
sniff&ire de Quartier # qui doit tenir regiftre des nouveaux Entrans »
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& j fâire mention du contenu en leurs certificats. Fille? ne peuvent
fe tènir en chambre, fi elles n'ont des Répondans. De même aucun
Enfant de Famille, fans contentement des. Paï ens ou ordre de lut

tice. Les Matrones ne peuyent recevoir aucune Femme ou Fille

pour faire leurs couches, fans avertir la Police. Un Bourgeois ne
doit quitter un Quartier pour l'autre , fans avertir le CommiiTaire»
Ord. Pol. 31 Décembre 1735. T. F. p. 250. Ord. Pol: 7 Septembre
1764. T. X. p. 35*. On ne doit recevoir en penfion an Etudiant era .
l'Univerfité, s'il n'eft immatriculé. Ord. 18 Février 1702. T, I. p. 54J.

ENTRÉE. V. Écrouê. Entrée & fortie des bois. V. Haut-Cokduit ,
Sois. Tarif &- Règlement pour le droit d'entrée, paflage &- menue
vente à Nancy. A. Ch. 4 Août 1741. T. FI. p. 355. Annuité &
ordonné que le droit fera payé, même par les Bourgeois, pour le
cru ou concru à chaque paffage, pour chaque panier, bottée , voi

ture , &c. - A. C. 16 Février 1745. T*.' FIL p. 7» Char doit cinq
liards > & menue vente un liard ; charrette doit onze deniers, &
menue vente un liard ; une chevalée , trois deniers ; une bottée <»

deux deniers ; charpagne ou panier > un denier. Régi. 28 Juillet
172,9. T. FL f. 337. 14 Février 1704. T. I. p. 411. V". Péage $
Metz.

ÊPÈE» Défenfes aux Geas fans cara&ere d'en porter» Ord, Pol. u Août

1699. T. L- p. 196. Défenfes aux Roturiers, qui n'ont été ou ne

font Çfficiers de guerre j de porter armes ofleniives ; de qnoi les
Pères, Meres , Maîtres & Maitreffes font refponfables ; les Officiers-

de Juftice, Marchands, bons Bourgeois de Tille ou Bourgade , en-

voyage à pied ou à cheval, pouvoient porter épée ou piftolets»
Ord. 14 Février 170e. T, I. p. Z17. A. Cour 8 Février 1749» T. FUI.
f. i|. Etudians en l'Univerfité'ne doivent porter aucune arme, pas
même une épée j ils doivent les dépofer à leur arrivée chez le Re~
ceveur ; défenfes de les leur tenir en dépôt ou de leur ea prêtera
Ord. 18 Février 1702. T. I. p, 545.

ÊP1CES, V. Jugement. Le Fifc du Prince ni les Hauts-Jafticïers ne paient

point d'épices en affaires criminelles fi ce n'eft qlie le Condamne
foit foîvable pour ce, Ord. 2.4 Janvier 1699. 1'. L p, .13.1..

ÉPINAL. Le Juge Tutélaire , fous cette Coutume , ne doit entendre, les
comptes de Tutelle» A, Cour 6 Juillet 1746. 1", FIL p. 37, V» Col*
lege,

ERREUR. ( Proposition; B') V,^Cassation , AVOCJT,
ESPECES, ConHfcation d'efpeces décriées trouvées dans «ne faccéflïon»

A. Ch. 26 Juillet 172.6. T, IIL p*. 176» Y. Mitrailles,
... " F '
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ESSAI.- V, Marque. . "
ESSARTS. V. Étrangers.

- ESTAME. Défenfes de faire des bas d'eftame à deux fiîs. A. C. 2,6 Août
1711. T. IL p. 514. A. C. 14 Janvier T. II. p. 514. A. C.
Mars 1753. T. F» p» 255. A C, z9 Août ï7}&» I*. FI. J>« 1 j7.

ESTIMATION. V. Portion congrue. . . .

ÉTABLISSEMENT. V. MAIN-mqê.TE«

ÉTALAGE. (Droit r/) V, Domaine*
ÉTALONS. V. HarkAs.

ÉTAT. V. Noblesse. '

ÉTRANGERS. V. Bénéfices r . Religibux f Mendians » Arts et'
Métiers.

Franchifes accordées aux Etrangers, qui s'étabiîfTent dans les

Etats, de toutes charges pendant l'année ; & pendant trois ans,
s'ils y bâtiffent. Ord. z Avril 1698. T. 1. p. 16. Faute par les Sujets
do Bailliage d'Allemagne de mettre leurs héritages en valeur » les
.Etrangers» qui s'y établiront, font autorités à s'en emparer» fuivant
qu'il leur fera défîgné par des Commiffaires ; fi après le défrichement
le Propriétaire fe préfente dans l'an » il récupérera l'héritage , ea
en laiffant jouir l'Etranger pendant dix ans, pour indemnité, on ea
payant ladite indemnité en argent ; font naturalifés , fans prendre
de Lettres; font exempts de toutes charges pendant fis ans : pen
dant dix, s'ils bâtiffent, Ord. 10 Octobre 1698. t. I. f. 89. Pro

priétaires font autorifés à retirer leurs héritages dans trois ans, ea
en juftifiant la propriété par titres ; les Etrangers tenus de donner
une déclaration des défrieheœens; permis à tous Particuliers de dé
fricher & jouir pendant dix ans, en en faifant une déclaration au
.Greffé ; paffé lequel temps, fi le Propriétaire ne revendique l'héri
tage , SI demeurera; à celai qui l'aura défriché. Les eflarts" ne doivent
fe faire s près des Bois, fans une reconnoiiTance préalable. & juridi
que. Ord. si Janvier 1715. T. IL p. 44.

Les Etrangers qui viendront fe battre en duel en Lorraine » os

les Lorrains en Pays étrangers , feront punis fuivant les Loix de
Lorraine. Ed. Mai 1699. T» 1, p. 168. Hulfliers ne doivent exploiter
fur Jugemens ou Décrets de Juges étrangers, fans Paréads ; aucun

National'" ne peut être traduit chez l'Etranger > fans Paréztis de la
Cour. A. Cour 20 Juin 1699. T. I. p. ïSj. Etrangers autorifés à ac
quérir des rentes fur les Domaines & Gabelles affranchies de l'au

baine s bâtardife &c. Ed. 10 Décembre 1719. T. II. p, 301, Reli-
jgièux étrangers tenus de vuider les Etats > fans rien emporter des
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'Mâifonf d'oii ils fortiront. 'A. C> 26 Juillet ïj$i, T. FUI. p. zqji
Les Dem'oifelles étrangères ne peuvent pîos être appréhendées dan#
les Chapitres Lorrains de Chanoineffes, fi elles n'ont obtenues Let

tres de naturaîité. Y. Chapitre. Etrangers entrans à Nancy, V"»
Extrjxs. Ordre aux Mendians étrangers de vuider les Etats, à
peine du fouet & du carcan, fur un fimple Procès-verbal de capture,

. fans appel, Ord, j Septembre 16.98, T. L p. 67. Nonobfiant l'appeL
A. Cour 15 Décembre -1698, T. 1. p. 106. Peine du fouet pour la
première fois, de la marque pour la fécondé? & de la vie pour la:
troifieroe ; défenfes de les loger, fous les mêmes peines ; ce qui fera
jugé prévôtalement. Ord. 2. juillet 1700, T. I. p. 249 .Ord, Fol. zf
Avril.1709. T. I. p. 657. Ord. 2.1 Mai 1709. T. I. p. 662.. Mendians
étrangers tenus de repréfenter on certificat des Officiers des lieux ,
fur la aéceflité de leur voyage ; déclarer où ils prétendent aller /
tenus de fuivre la route la plus droite, moyennant quoi on leur fera
l'aumône : recevront un certificat des Maires ; s'ils fe font dévoyés
de leur route, feront mis en prifon. Ord. 17 Mars 172,0» T. IL
f. 3-18. Défenfes aux Habit an s de leur donner l'aumône ni les réfu

gier. A. C. 7 OSlobre 17ao. T. II. p. 409, Punis de mort, s'ils en
trent une fécondé fois au Pays, dans le cas de maladie contagieufe
en 1-2.0. Etrangers tenus, dans ledit cas de maladie, de donner aux

Barrières un certificat contenant le lieu d'où ils viennent, qu'ils font
fains & que leurs marchandifes ne font pas infedées. Punition de

mort contre ceux qui prendroient une autre voie que celles des Bar

rieres ; défenfes de loger les Etranges, même amis & parens, fans
an certificat, Ord. 6 Novembre 1710, T. IL p. 411. Mendians étran
gers armés » feront jugés par trois Gradués prévôtalement fur Je Pro
cès-verbal de capture , fouettés & marqués j. même punis de mort , en
cas de récidive. Ord. 8 Mai 1717. T. Iî..p, n;. T» RsligieuXo.

ÉTUVISTES. V. PERRUQUIERS , AMIDON» '
ÉVALUATION. V.-DÉCIME. " "

Tous Pourvus d'Offices Royaux de toute nature, même de ceux

exercés fur fimples quittances de finance , ou fur la nomination d'En»
gagiftes, donneront à M, le Contrôleur-Général, dans fis mois, une

déclaration du prix auquel ils évalueront que leurs Offices doivent
être fixés , pour former abfclument à la faite une vraie finance dey

Offices; excepté que le pris des Offices comptables, n'excédera pas
celui porté au contrat d'acquifition ou autres titres équivalens. Les
Officiers d'une même Cour, Siege & Jurifdiftion, feront leur dé

claration" en affembiée des corps, convoquée par le Syndic ; le
F if.



double fera depofé aa'Greffe'de la Cour ou Jarîfdiâibo «la"Eeffort,,'
Les Offices de même nature en une Cour » Jurifdidion, corps,
s'évalueront à la pluralité des voix ; ceux particuliers s'évalueront par
les Titulaires : en cas de diverfité d'opinions, on peut envoyer lej
avis divers & le nombre de ceux qui les auront embraffes ; mêaia
des mémoires Se ïnftruéfcioos, à M, le Contrôleur-Général, Les dé
libérations feront mention du nombre des Offices créés, remplis ou
non , du nom des Titulaires préfehs & de .ceux abfens de ladite
délibération , & des Offices vaçans. Les déclarations des Officiers qui
ce font d'aucun Siege ni corps, feront faîtes pardcvant Notaires,
qUi garderont la minute» l'expédition envoyée à M. le Contrôleur-
Général ; le contrôle de l'a&e, fixé à dix fois. Faute d'avoir envoyé
lefdites déclarations, & jufqu'à ce qu'elles foient envoyées, les Ti
tulaires ne feront reçus au paiement de l'annuel ; & en cas de
décès, les Veuves & Héritiers n'auront que le prix de îa taxe aux
revenus cafuels, qui fera à leur égard une fixation définitive. En
cas de décès -'depuis le prêt & l'annuel payé, dans les fis mois de
la déclaration ordonnée & non encore envoyée, les Veuves & Hé-

«tiers ont un an , date du décès, pour ce taire ; faute de quoi les
. Offices demeurent vacans aux revenus cafuels ; la taxe qui y fera
faite, fervira de fixation définitive. Les Officiers qui ont droit de
furvivance, ne peuvent, faute de la déclaration dans les fix mois &

jufqu'à qu'elle foit faite, être admis au droit de réiignation, nomi
nation. de leurs Offices. A mefure de l'envoi des déclarations, rôles
en feront arrêtés, & employés pour fixer les droits dus au lloi ;
l'état des Offices & da prix fixé fera envoyé à la Chambre des

Comptes de Paris.
Si un Office eft vendu au de (Tous du pris fixé par ledit état»

l'Acquéreur, fur le vu de fon contrat, obtiendra, pour cette pre
mière mutation feulement, la fixation portée en fon contrat j ce qui
s'entend des Offices non fixés par .délibération des compagnies ou

des corps. Le nouveau Propriétaire de première mutation d'un
Office non fixé par délibération , pourra fournir une nouvelle dé
claration » fuivant laquelle on réformera l'état général. Ceux qui ne

font fixés que par délibération , & ainfi déclarés, tombant enfuira
pour une première fois aux revenus cafuels, feront portés dans l'état ?"
fuivant 1a taxe au deilous da prix dudit. état qui' aura été fait:
comme vacant aux revenus cafuels ; Sa Majefté fe r.éferyant de faire

.des remifes à 1a Veuve & aux Enfans.du Décédé en perte d'Office»,

jfen» changer b fiction -f îa {jslttp.ee de'yacant exprimera le montas!*
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de îa rernife. Ce qui ne s'entend des Offices des Cours > Sieges on
corps fixés par délibération. II fera envoyé, à la Chambre des Comp
tes de Paris , un rôle defdites réformations. Les Offices ne feront

pas vendus au delà de îa fixation même réformée. Les Offices ac
quis une première fois depuis leur création , ne feront pas vendus
aa delTus de leur premiere finance. En cas de réunion ou de fup
preffîon d'Office, le prix fera retnbourfé fuivant l'état général. Va
cance arrivant » par mort, réfignation ou autrement > Sa Majefté fe
réferve d'en difpofer dans huitaine de la remife au Tréforier des
revenus cafuels de l'aile de réfignation , démiflîon ou nomination

par celui qui fe préfentera à l'Office; la huitaine paffée, il lui fera
expédiées provifions, le nom defdits aâes fera en blanc $ y joint
le titre en vertu duquel ils font paiTés ; le blanc fera rempli du Sujet
agréé dé Sa Majefté, qui en rembourfera le prix au Propriétaire »
s'il n'y a opposition au fceau ; ce prix ne fera au deffbs de celui
fixé par l'état général, ou les réformations ; s'il y a oppofïtion , il
coniignera le prix aux revenus cafuels, fans frais & avant le fceau «
pour appartenir au Propriétaire lorfqu'il aura rapporté main-levée des
oppositions. L'annuel eft remplacé par le centieme denier de îa finance ;
Je droit de réfignation ou nomination eft fixé au vingt-quatrième
& deux fols pour livre, fans préjudice au double & triple droit
dans les cas portés par les Edits & Déclarations. Toutes furvi-
vances & hérédités font révoquées, à commencer en Jartvier 177.1 ,

exceptés les Préfidens, Confeillers, Avocats & Procureurs-Généraux
des Cours Supérieures & Chambres des Comptes-, les Intendans,
Maîtres des Requêtes, Gardes du Tréfor Royal , & Tréforier des
revenus cafuels $ qui continueront de jouir do droit de furvivance j
en payant le feizieme du prix fixé par 1 état général f & deux fols
pour livre, fans préjudice du double & triple droit le cas-échéant»
On rembourfera ce qui aura été avancé pour acquérir l'hérédité &
droit de furvivance révoquées, & l'intérêt du jour des quittances»
déduction faite du prêt & annuel, depuis les provifions. jufqu'aa
premier Janvier 1772 > excepté ceux qui aoroient paye moins que
ce qu'ils devront du prêt & annuel. Le droit de nomination aux
Offices ne fera compris dans aucun don , conceffion , échangé ou
engagement, pôffbffîon immémoriale > &c. Les preceaens engagement
étant révoqués, défenfes aux Cours & luges de les regiftrer, ai::S
que les provifions fur nomination qui en résulteront ; tauf l'indemnité
des Engagiftes & Echangiftes, qui remettront dans fix mais, à cet
effet, au Contrôleur.Géaécal les contrats d'échange, ea autres pièce»
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& état do produit t fi mieux «'aimant demander en compenfetiotï
la décharge des frais de Juftice auxquels ils font attenus ; fans pr£_.
judicier à ce qui eft établi pour l'apanage de M. le Duc d'Orléans,
en fe conformant aux réglemens à foo égard, pour le droit de prêt,
d'annuel & de mutation , fans déroger aux droits des Officiers de
la Couronne, pour les Offices qui leur font fubordonncs. Ed. FévïUf
1771, T. XII. p. 304,

ÊVÉCHÉS. Permiffion aux Propriétaires, Habirar.s des Trois-Evêchés, dans
la prohibition de fortie des grains en temps de difette, d'enlever
des Etats les grains de leurs terres qui y font fîtuéesen juftifiani
le fait par atteftation. Ed, 24- Août 1698. T. I. p. 38. A charge de
réciprocité s & de laifler des grains pour les fenier.ces prochaines»
Ord. iï Otïubre 1709. T. I. p. 68j. Traité de Paris, qui' réglé 1©
commerce entre les Trois-Evêchés & la Lorraine > & les droits de

péage, haut-conduit, &c. Les Sujets compris dans la route cédée
à Sa Majefté par le Traité de i66r, participent au bénéfice des-
Traités faits pour les Evccheois Melfm arec les Ducs ds Lorraine»

L. p. h Janvier 1718, T. II. p. 167«
ÉVÊQUE régulier, devenu JEvêque in Partibus > laiffe fa fucceffion à fa

famille. A. C. z Juin 17 j3» T. V. p. ztg. Evèques ont en Lorraine
le droit de Committimus t comme ils en jouiflent en France» Dèch

ié Août 1751. T. FUI. p. 306.

JÈVOCATIONS. Ne feront accordées au Confeil que pour d'importantes con-

fidérations, & fe feront de la Cour Souveraine au Confeil Supé
rieur de Cohnar, & réciproquement ; excepté lorfque les Parties

auront jufte fujet de requérir un autre Tribunal que la Cour, le
Roi fe réfervant, en ce cas, de les renvoyer à une autre Cour,

Elle a lieu du chef des afcendans & defcendans, de même des on

cles 9 grands-oncles , neveux, petits-neveux, &c. en collatérale jus

qu'au troifieme degré, la fouche non comprife ; on compte par les
degrés ? du plus éloigné au plus prochain» Les alliés feront comptés
de même, s'ils font mariés & ont des en fan s avec le parent, SI
l'Officier du chef duquel on évoque n'eft allié que parce que lui &
l'Evoqué ont époufé les deux foeurs, il n'y a lieu-, à l'évocation fi

. l'une des deux époufes eft décédée , & s'il n'y a enfans de l'un des

deux mariages. Si l'Evoqué eft de 3a Cour Souveraine, il n'y aura
évocation que pour cinq païens ou alliés dans la Compagnie, M. le
Procureur- Général & Mrs. les Avocats-Généraux compris, & non
autres; les Confeiliers-Prélats, Chevaliers d'honneur , & autres ho

noraires oa vétérans, n'étant en ce cas comptés que pour un -3 les
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Dues & Pairs> Confeilîers d'honneur, Maître des Requêtes n'étant
Jamais comptés. Si l'Evoqué n'eft pas de la Compagnie , l'évocation
fera pour fix parens ou alliés, les Confeillers-Prélats, &c. comptés
pour deux. Tout ce que deffus s'entend fi les Officiers, parens ou
alliés 'le font non feulement de la Partie qui requiert révocation»
mais des autres Parties, ou de l'une d'elles. Il n'y aura lieu à l'é

vocation, fi les Officiers font parens ou alliés aux deux Parties en

degré égal, ou en plus prochain degré de celui qui veut évoquer.
On ne jugera qu'il y a évocation , fi l'Officier décédé fe démet ou
ce fie d'avoir intérêt, s'il y a preuve du fait avant le Jugement. En
ce cas , fi Sa caufe d'évocation étoit fondée fur la parenté ou al

liance , & fi l'affaire, par fa nature , étoit fujette à l'évocation lors

qu'elle a été faite, il n'y a contre l'Evoquant ni amende ni dépens
à caufe de l'évocation. Elle n'aura lieu , & ne feront fignifîées au

cunes cédules qui puifient arrêter le Jugement, pour la parenté des

Syndics, Dire&eurs, Tuteurs, Curateurs, Adminiflratcurs, qui n'a-
giflent que qualitativement fans intérêt perfonnel ; non plus que de
la famille des Procureurs-Généraux agiffans en qualité d'office , ni

pour les affaires portées par appel des Maîtrifes des Eaux & Forêts ;
tout ce qui concerne les décrets d'immeubles, oppofitions, &c.

procès à l'occafion d'union de créanciers, diredion, &c. où il s'agira
d'infiance de Requête civile, revifion , exécution d'Arrêt. On fera
non recevable à évoquer fi les cliofes font au même état que lors
des premiers Arrêts, fans nouvelle caufe d'évocation. Si l'Evoqué
prouve, par un certificat du Greffier, que la plaidoirie à été com
mencée, ou par un Arrêt qui certifiera que le rapport a été ouvert,
l'Evoquant fera débouté de fa demande par le Confeil, far fimple
requête, avec amende & dépens. Un Intervenant n'évoquera en
caufe d'appel, que dans le cas où fes droits n'auroient pas jufques-
îà été ouverts, '& qu'il y avoit. empêchement de les propofer en
caufe principale par lui ou fes auteurs. L'Afùgné en garantie peut
évoquer la demande contre lui formée, non la principale ; à moins
qu'elle n'ait été mife au rôle avec lui & les autres Parties, ou que
le premier avenir fur placet ne lui ait été fignifié pour plaider avec
toutes les Parties, fi l'affaire eft d'audience; ou qu'il n'y ait jonAion
prononcée par un Arrêt de règlement, fi l'affaire ell appointée : i!
en eft de même pour l'Affigné à l'effet de voir déclarer un Arrêt
commun. Laquelle évocation du principal ne fera admife , fi la cé-
dule n'a été fignifiée dans fix . femaines du jour de la mife au rôle t
de l'avenir oa du règlement fufdiïs. La fin de non-recevoir fera
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jugée au Confeil » en jaftifîant de l'expiration dudk délai avant %
céduîe. Il en fera de même fi a?ant les fix fematnes l'affaire eft djf_
Jointe- oa l'Evoquant mis hors de caufe par Arrêt on autrement. l£es
cédules ne feront faites que fur procuration authentiques, dont co
pie fera donnée en fignifiant les cédules j à peine de nullité, amende
de foixante livres, dépens, dommages, &c. contre le Procureur s
à moins que fâ Partie préfente ne ligne l'original & la copie de la
cédule ; ne feront figniiïées après la quinzaine ^ qui précédé les va
cances" de la Cour Souveraine, & fer® paffé outre au Jugement j
elles feront figniiïées à domicile de Procureur, contiendront îa qua
lité & l'état du procès. les noms, furnoms des parens & alliés, leur
degré de parenté avec fommation d'en convenir & confentir à l'é
vocation , les motifs de fufpicion centre le Tribunal} fi aucun il aj.
faute de tout quoi fera paffé outre au Jugement du procès. Quin
zaine après, Je Défendeur déclarera par aâe, à domicile de Procu
reur, s'il reconnoît ou non les parentés & alliances, & fes moyens
d'exception contre la Cour » fi aucun il a ; fauf à propofer tous au
tres moyens à la fuite. A défaut de réponfe, l'Evoquant réitérera
la lignification de fa cédule & des moyens ; en cas de fiience, quin
zaine après, les faits feront tenus pour avérés & l'évocation con
fonde » elle fera accordée par le Confeil Supérieur d'Alface » fans

pouvoir être admis à exciper au contraire.
Si au Mets d'aveu ou défaveu précis des parentés, le Défeadeur

emploie d'autres moyens, les parentés demeureront pour reconnues»,
fans être "reçu à les csntefter} faof à propofer les autres moyens aa
Confeil. L'évocation à îa Cour peut être convenue par écrit ; &

lorfqu'elîe aura liea tacitement - ou par le. confentement des Parties»
on obtiendra lettres en grande Chancellerie t portant attribution à

la Cour , & ce dans le mois après l'évocation confentie tacitement ou
formellement ; foas le contre-fcel defquelles lettres feront attachés la

cédule, la réporcfe ou la fommation qui conftate des délais, on le
contentement par écrit des Parties. Le Défendeur pourra fuppléer
à'la négligence de l'Evoquant, aux frais duquel il obtiendra des
lettres j avec exécutoire pour les frais. Trois jours après la dénéga
tion des parentés & alliances , l'Evoquant donnera requête, Ja cé
dule & la réponfe jointes, au Chef, ou , pour abfence , au plus
ancien Officier du Bailliage de Nancy, pour faire preuve par enq?êtfr
des parentés qui font conteftées,. & non d'autres ; faut la preuve

contraire, fuivant les formes de l'Ordonnance de 1707, fans Procjfi-
•verbal de eoateftation # ni autres- procédures que celles ci-delms»

Les-
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Xes enquêtes feront faites <faos qalœaiae tfu jo«r dé !'a£fce «Je déné
gation j fauf-.à être accordé un, fécond & dernier délai pareil, fans
que pour procéder il y ait befoin d'autre Ordonnance que celle du
Commiflaire fufdit. Les enquêtes & contre-enquêtes feront envoyées
au Confeil un mois après le dernier defdits délais expirés j faute de
quoi, fur le certificat du Greffier du Confeil qu'il n'a reçu aucune
enquête, fera rendu Arrêt, fi l'Evoqué le requiert, qui déboutera
l'Evoquant ; toutes affignations au Confeil, par l'Evoquant, demeu
rant nulles, fans aucune voie d'oppofition ni reftitation contre l'Ar
rêt ; en cas de dénégation de parenté, dé fufpicion de la Cour, o«
autre moyen, la plus diligente des Parties fera dans le mois donner

afiîgnation au Confeil, fans attendre que les enquêtes foient faites
par exploit libellé au bas de la copie de la cédule, à domicile de
Procureur, fans Arrêts., lettres ni eommiflson. Si les parentés n'ont
été conteftées, ni la matiere propolëe à évoquer, mais feulement
la fufpicion du Tribunal» on ne propofera fur l'aflîgnatio.n au Con
feil que ladite fufpicion, L'mftru&ion. fe fera au Confeil fommaire-
roentj fuivant les rcglemens y obfervés ; il n'y aura contre les Arrête

que la voie de cailation, qui ne pourra être fondée que fur le dé
faut ou congé obtenu, pour lefquels oa ne fera pas même reçu à
oppofition.

Les mêmes règles, s'il y a Partie civile, feront fuivies en matière
criminelle dans les cas où les évocations font permîtes fur cette ma

tiere. Il fera paffe outre au Jugement , fans pouvoir être reçu à
calTation d'Arrêts d'inftru£tion ou: définitifs, fi la cédule eft lignifiée

par un décrété de prife de corps non purgé, & fi î'Âccufé n'eft ès pri-
fotîs du Siege d'où ie décret eft émané, ou en celles de la Cour,

dont fera fait mention dans la cédule , avec copie de l'écroue, qui,
fera atteflé par le Juge du lieu de ia détention , fi elle c'efl: faite

ès prifons de la Cour. Sera l'écroue montré au Commi'Faire procé

dant à l'enquête, s'il échet. On n'évoque que du chef des parer.s des
Parties» & non des intérefl'és à la punition des complices, ou des
ceffionnaires des intérêts ; civils dans ces cas les cédules feroient nulles %

îa Cour pafleroit outre. L'Evoquant fignifiera ao Procureur-Général fa,
cédule & fommation d'affilier à l'enquête , laquelle lui fera iigniî;ée?
à l'effet d'envoyer au Confeil, par forme d'avis, quinzaine après »
'la cédule oa l'enquête, s'il' échet, fon confehtement .00 fes moyens
d'empêchement à-l'évocation , fans autre procédure j faute de quoi
il j fera pourvu par le Confeil : ce qui aura lieu quand même la
Partie civile & Î'Âccufé confentiroient à révocation. Ls procédai©

Q
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far l'évocation ne fufpend pas les pourfuites, qui ont lieu jufqu à
-- Jugement définitif , fans que l'on puiffe meme la civilifer. Pour évo

quer? à raifon du Juge réputé avoir fait la litte fienne » il faut en
voyer au Confei! les preuves , i°. Qu'il a folhcité lui-meme des
loges de fa Compagnie. z°, Qu'il a confulte. j°. Quil a fourni ans
frais. La preuve ne fera admife que par Arrêt du Confeil., qui ar
ticulera les faits circonftanciés ci-dei'fus ; fauf 1 enquête contraire,
même par le Juge récufé , s'il donne fa requête au Confeil dans le
mois de la lignification de l'Arrêt à Partie , fans qu'avant l'Arrêt ]a
cédule puiffe être lignifiée ni le procès principal retardé ; ne pourra
même la cédule en arrêter le cours» fi elle n'eft precedee de 1 Arrêt,
L'Evoquant ne fera difpenfé de faire fa preuve» qu'autant que les
faits feraient avoués par écrit ligné du Défendeur. Le fait propre
de l'Officier étant vérifié, il y a lieu à l'évocation à caufe de fa
parenté, comme ci-deffus > fi , au prejudice d une cedule valable 5
la Cour paffe outre aux pourfuites en matiere civile, ou à l'Arrêt
définitif en matiere criminelle , il y fera pourvu au ConfeU dans les

. formes ordinaires. Lorfque les Parties feront convenues de l'évocation.
A en une autre Cour, elles ne pourront procéder ailleurs. L'Evoquant

étant débouté, ou ayant non valablement fait fa cédule dans les cas
~ où il avoit lieu de pafTer outre » fera plus admis e en lignifier

une nouvelle ; en ce cas la Cour peut le condamner à l'amende,
aux dépens» dommages» intérêts» à moins qu'il ne foit furvenu de
nouvelles parentés; ce qui fera exprimé dans la nouvelle cédule,
laquelle fera alors fufpenfive en matiere civile. L'Evoquant qui
échouera ou fe déportera , fera condamné en une amende de trois
cens livres envers le Roi, & de cent cinquante envers la Partie,
outre les dépens ; les amendes ne pourront être remifes ni modé
rées, ;

Si le défiftement précède l'afSgnation au Confeil » les /rais feront
taxés par la Cour, y compris les amendes ; fans qu'il foit befoia
de lettres ni Arrêt. Si lors du défiftement les affignations étoient
données, la Cour rendra Arrêt qui ordonnera qu'il fera paffé outre,
adjugera l'amende & liquidera les dépens. - Ne fera fignée aucune
requête d'évocation pour le fait propre du juge, fi le Demandeur
n'a configné cent cinquante livres d'amende ; il fera, s'il échoue»
condamné en quatre cens cinquante livres » femme qui pourra même
être augmenté par ïé Confeil, fuivant les cas s outre les dépens „
dommages s intérêts, même ceux du Juge récufé fans fondement. Le
BeeeFfur-Général ae fera recette des amendes qu'après le Jugement
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définitif, ce qu'il fera fans frais. On n'évoquera dans les Bailliage»
que iorfqù'ils jugeront "en., dernier reffortj ce qui n'aura lieu que
dans le cas oà une Partie eft Officier do Siege , ou fi elle y a
pere , fils ou frere t & non d'autres parcn», même aucun allié. Elle
fe fera par une requête.au Bailliage , fauf l'appel à la Cour; & fi
elle eft jugée valable, la caufe fe portera au Bailliage plus prochain non
fufpeâ. Pour laquelle évocation feront fuivies les réglés précédent
tes,, foït fur les perfonnes qui ne peuvent donner lieu à l'évocation, fur
la nature des affaires» foit fur lestas où l'évocation ne peut avoir lieu.
Hors l«s cas où les Bailliages jugent en dernier reffort, il dépendra
de la prudence de la Cour de juger de la fufpicion des Juges, eu
égard au nombre de parens. & alliés, ou d'autres drconftances qui

. la détermineroier.t à prononcer le renvoi. Si dans les cas de récu-

fation à la Cour, il n'y a plus dans les deux Chambres de Juges en
fuffi&nce, feront obtenues en grande Chancellerie lettres d'attribution

au Confeil Souverain de Colmar. La Cour jugera les câufes évoquées
fuivant les lois , coutumes & ufages des lieux d'où elles feront

évoquées , à peine de nullité de Jugement à prononcer au Confeil.
Ord. Janvier 177©, T. XII. p. ».

EXAMEN des Officiers de Juftice. Ed. jï Août 1698, T. I, p» 40.
EXCOMMUNICATION. La condamnation des propolitions, fur la matiere

des excommunications par la Conflitution du Pape du 8 Septembre
1713, ne doit faire induire que des Sujets puiffent s'exempter de
l'obéiffance & fidélité envers le Prince , & d'obferver les loix de

l'Etat. A. Cour 8 Mars 1714, T. II. p. xg.
EXÉCUTION. L'exploit doit'détailler les meubles faifis, jufqu'à concurrence

de la dette, 6e ceux réfervés par l'Ordonnance. Dépositaire n'eff

tenu que. de ce qui eft détaillé ; l'exploit doit énoncer que le Dé-
poiltaire a été inihuit des peines qu'il encourt, en cas. de non re- *
préfentation des effets, & lui faire figner l'exploit. A. Cour m Mai
1754. î*. IX' p> M6- Tous deniers mobiliers, s'il j a infiance de
préférence, & que le produit foit au delà de cent livres, doivent
être mis au confeing. A. C, 18 Juta 1760. T. X. p. 167. Bis, Meubles
à Bail exécutés. Y. Bail»

EXÉCUTOIRES (de Frais de Justice ) à la charge du Pi ci, doivent
être vifés de M. l'Intendant» Ed. Septembre 174g. T. FIIL 'p. 94»

EXEMPTIONS. V.. TJILLES, ,

EXPECTATIVES. V. CHAMSELLJNS, _ .

EXPLOITS ( d'Emprisonnement ) doit faire mention que l'Inventaire
des effets d'un "Psifonaier a été fait far le regiftre du 'Geôlier»

Qij
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A. Cour it Mai 1699. T. I. p. n6, Exploits doivent être contrôlés,.
"V. C0MTS.0LE des Exploits*,

' F

FABRICANS ( D'Étoffe, ) V» Aumj'GE, . . ; • .
FABRIQUE.' On ne doit pas ftipuler de ?îns a® sojadicationg des bien#

" de Fabriques, encore moins Te les approprier aa préjudice de ia
Fabrique. Qïd. z7 Août 172.7. T. III- p* ~S4*

FACTUM. On ne peut en faire imprimer, non plus que les pieces du procès,
' • fans Fifo, d'un Secrétaire d'Etat, pour le Confeil; de Mrs. les Pro

cureurs & Avocats-Généraux, pour les Cours Souveraines & Chambre
«les Comptes. Défenfes d'en faire imprimer dans les Bailliages ;
s'ils font imprimés hors des Etats, les Huiifiers ne les doivent point
fignifier, ni les Parties les diftribuer fans Fifa, à peine d'amende,
Les Imprimeurs doivent faire mention du Fif& au bas des Pa^burns^
ainfi que de leurs noms & demeures, Ord. 17 Mn 1717. T. IIL
Pa 239* e

" FACULTÉS. ( Études.-) Réglemens des vacations, anciennes Ordonnances
renouvellées. Défenfes de difpenfer de ia réfidence. A. Cour
Février % y06, T. L p. 50$. V. Droit Coutumimr , Droit.
Public , Agrégé, Université,} Médecine»

FAGOT. V. Bois.

FAILLITES (et Banqueroutes) font de la JurifdiAion Confulaire entre
. Marchands & Marchands ; • quand même une autre perfonne y ferait
intéréffée, pourvu que le titre ne foit pas hypothéquais. Ed. 18
Novembre 1715- T.- il* p* 8e, . < _ .

FAULQU'EMÛNT. .Réunion des acquifitions paflees & à venir sa -Marqaifat
de Faoiqoemont. Eredioo d'une'Prévôcé-Bailliagere. L,.f, a Janvier
173-8, T. HT. fi a.6ï# .

FAUX. V. Exqvete , Inscrit?ion de Faux.
FEMMES. V. Accouchement, _

'FÊNÉTRANGE. Le Duc de'Lorraine acquiert du Prince de VatidémonÇ
des parties de cette Baronnie. Traité | Janvier 170.8. T. I. p. 6ty<>
Le Roi traite du tout avec le Prince de Sa!m. L. p. j 1 Décembre
S7JZ. T. FUI. p. 497. Règlement de jar-ifdi&îon pour îes Princi
pautés «le Salm & Barooràe de Fénésaage. DécL ai Mai £?»<•

- ' r. ix, $, 6o» 'Aliéîiàtâkes dss Domaines de ces Principaiit-es tenus
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de repréfenter leurs titres de propriété dans ces deux Principautés f
- - pour être vifés. A. C." s8 Mai 1754» T. IX, p» 14t. Droits des

Fermes établis dans cette Baronnie, réunis au Domaine. A.C. ji Mars
175}, T. IX.p, 48. Importions des Vingtièmes. A. C. 31 Mars 175$.

; r.JXf.47. - .
FER» Régîeraens pour la «arque des fers, droits & tarifs. Ed. Août 1699.

T. I. p. 196. Décl. 1 Janvier 1703, T. I. p. 371.. A. C. 24 Afarf
1711» T. I. p. 719. Dec/, Tarif 2.1 Juin 1710. ï*. IL'p. 369. DécL

50 M»» 1721. 2*. II, p. 468. DécL 4 Juillet 1711, T. II. j&. 481.
C. 21 .Jokî 1739. T. VII. p. 48 du Supplément à la- fin de et

' Volume. A. C. 28 Août 1739. T. fil. p. 50 du même Supplément.
^S. C» 13 .4o/îf 1740, T*. FÏI. |»« $6 du même Supplément* A, C. 31
Octobre 1740. T. FIL p^ é 1 i# même Supplément, A, C. 21 Juillet
1750. T. 'FIIL p. igr. Béfenfes de tranfporter les Mines à l'Ecran»
ger, .<?. C. z8 175j. T. IX p. 194.

FERMES. Les reglftres des Fermes Générales> cotés & parafés des Officie»'--
des liens, doivent être mis en dépôts dans les Greffes des Bailliages» :

Ûétl. io Juillet 1725. T. III. p. 119; -V»''VlHGTlBMES..
FÊTES. Fixation des Fêtes au Diocèfe de Metz. L. p. n ikfarj 1746,

T, FIL p. 85. Au Diocèfe de Toul. L. p. it Mars 1758. T*. IX»
/>. 397. V, Daxses } DIXME.

FEU. V. Ixcexdie. ' ,

FIEF. V. Foi et Hommage, Amortissement , Chasse , Noblesse,

FILLE. Attention des Commiffaires de Quartier à ce qu'il n'y ait dans

leur Quartier des Filles ou Femmes mal famées. Ord. PoL Mai
1699. TV L p. 166, _ .

FINANCES. Règlement touchant I'adminiflration des Finances. Ord. 9 Février
*7*9* **• W- t' 5 5 4° . .

FIXE. V. Portion, cougrue. 7

FLOTTAGE. V. Sjlihes. Xe droit for les flottes partant fur les rivieres

d'Azerailles & de Deneuvre , fixé à huit gros & une planche par

flotte. A. Ch. 13 Janvier 1768. T. XL p. (jfcr Défenfes de pro- , 1
céder ailleurs qu'à la Cour j fur appel concernant les dommages occa.»
fionnés aux prairies-, par le flottage des bois à brûler fur la riviere
de 'Meurthe près du Pont d'Effçy. A. Cour ij Juillet 1771. T. XII* s -
p. 459. Défenfes de procéder -fur le même; appel ailleurs qa'à^ la -
Chambre des Comptes. A. Ch. 19 Juillet 1771. T. XII. p. 463.

FOI ET HOMMAGE. Ordres aux. Vaflaux de faire leurs r.egrifes, A. Ch.
' • 18 Janvier 1699. T. L p, 134. A. Ch. 13 Novembre 1700. T. I»

p, 257. .J, CV;. 14 Janvier x71 S- 47- -4* Ch. lï ^ril tyi6,
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T. III. f. 151. Faute par les Vaffaax d'avoir- fait leurs reprifes » il
eft permis à M. le'Procureur-Général de faire faii'ir de nouveau les
biens ; établir Commiffaires aux revenus ; affigoer en déclaration , &

- priver les Seigneurs des fruits & revenus , meme des frar.chifes de
leurs Fermiers, jufqu'aux devoirs rendus. Â. Ck° 13 Décembre 17065
T. III. p. 417. Les Vafiaux de la Prévôté de Vilïers-îa-Montagne»
& ceux de la ' Châtellenie de Remberviller & lieux cédés au Traité
de Paris de 1718 , tenus de faire leurs reprifes au Souverain, leur
Seigneur dominant j tous V allaux poffedant Fiefs en Lorraine j psr
fueceffions, acquêts, donations, échanges, doivent s'acquitter do
même devoir » & fournir leurs dénombremens aux Chambres des
Comptes j fuivant la difpofition des Coutumes de la fituation des
biens» Paffés trois mois les biens font faifis, avec établiffement de
.Comiuiflaîre ; jufqu'à ce que ie Prince en ait autrement ordonné,

- A. C. 14 Oâobrt 1719. T. IL p. 191. Le Roi ordonne â îa Chambre
des Comptes de Lorraine d'appelier devant elle tous les Vafiaux,

' dont les poffeffions font fous foa reffoït, pour y rendre leurs foi
& hommage, & autres devoirs, dans fix mois, à compter du pre-

• œier Août, & de leur enjoindre de repréfenter les dernieres re
prifes & les titres conftitutifs de la propriété de leurs Fiefs. Let.
de S. M. du 7 Juin ijjt. X- XII. p. 584. La Chambre, pour l'exé
cution des ordres du Roi, ajoute que îes Vaffaux exhiberont leurs
titres de Nobleffe , ou Lettres de Souffrance ou Franc-fief, s'ils
font Roturiers ; de fournir enfuite des foi & hommage des aveux
& dénombremens, dans les délais des Coutumes. Les reprifes pour
les Mineurs , feront faites par leurs Tuteurs ou Curateurs ; & pour
les Abfens, par Procureurs fondés â Gens nobles. A. Ch. 19 Juin 177^
T. XII. p. >83.

FOINS (et Pailles, ) V. Dixme. Les Voituriers doivent charger leurs _
Voitures fans fraude. Ord* PoL 9- Mai 1711. T. I. p. 767» Défcn-
fes d'en faire des amas. V. Bled.

FOIRES font défendues les Dimanches & Fêtes. A. Cour 17 Août 17o»„

T. L p. 248. Ord. 1583 & 16x4. T. I. p. 449. A. Cour 19 Juin
1704. t. I. p. 43j. Ed. ij Avril 1710, JT. IL p. jj6. A, Cour 1%
Septembre 17x1. T. IL p. 50?. Etabliffement des foires de S, Ni
colas. Ord. 24 Mars J597. T. I- p• 551. Privilèges des Etrangers
anxdites Foires. Idem. V. Étrangers , Commerce. Défenfes de

tenir la foire S. George, &. toutes autres foires & rapports les
Dimanches & Fêtes. A. Cour 27 Avril 1719. T. II. p. x$o, Dé

fenfes de jouer m% foires les jeux de Manque & de hafard, Ed. 35
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Mars 1719, T. IL p. 248. Foires fufpendaes en Lorraine pendant
la maladie contagieufe. Ord. 6 Novembre- 172.0, T. II. p. 411,

{"ONCTIONS ( de la Justice ) dans les Tribunaux Souverains fufpendaes
à la mort du Roi Staniflas. A. Ck. 14 Février 1766. T» X. p. 41J.

FONDATIONS. V. Main-morte. '
(BU Moi Stanislas.) L'enfemble des Fondations, Etablijfemens & Bâ-

timens de cet Augufie Monarque ferait imparfait , fi on ne préfentoit
ici que ceux compris au Recueil des Ordonnances ; on y ajoutera donc
ce qui n'y efl point compris,

(BIBLIOTHEQUE PUBLIQUE A NANCY, CENSEURS ROYAUX, SOCIÉTÉ
Littéraire, Prix.) Etablifiement d'une Société Littéraire à Nancy,
d'une Bibliothèque publique, d'un Secretaire perpétuel, de deux
Prix, & de Cenfeurs Boyaux. Ed. 2,8 Décembre 17jo. T. VIII. p. 116.,
Peniions aux Cenfeurs Royaux. Dc'cl. 15 Mai 1751. T. VIIL p. 36y.
Ces peniions appliquées aux foulageraens des maladies populaires au
décès de chaque Titulaire. L. p. 2.8 OÛobre 1757.. T. IX. p. 38a.
Partie des rentes pour la Bibliothèque & les prix eft appliquée à
la fondation pour les maladies épidémiques, grêles, &c. pour l'Ecri
vain de l'Académie & l'habillement du Suiffe. DécI, Novembre

1761. T. X, p. 165. Fonctions du Secretaire perpétuel unies à celles

du Profefleur de Mathématiques du Collège de Nancy» L. p. 15
Mai 1760. TV X. p. 57. Chauffage & autres néceflités de la Biblio

thèque. A. C. 12. Février 1751. Regiflré à la Maïtrife de Nancy.
.(Capucins.) Fondation de deux Religieux & un Frere Capucin à la

Malgrange. A3e fous feing privé du 9 Juin 174,-. Ils fe font réunis
depuis au couvent de Nancy, & la M ai Ton démolie.

(Collèges. Mathématiques, Philosophie, Histoire, Géogra
phie. ) Chaire de Mathématiques établie au Collège de Pont-à-

Mouflon. Contrat pardevant Me. Pierre du 8 Oclsbre 1749. Celle
fondée par le'Duc Léopold, convertie en Chaire d'Hiftoire. A. C.

5 Janvier 1755. T. IX. p. 7, Translation de la Chaire de Mathé
matiques de Pont-à,-Mouflon à Nancy, & fondation de deux Chaires
de Philofophie au Collège.de Nancy. L. p. 19 Mars 1760. T. X*

p. 57., Fondation d'une Chaire d'Hiftoire & de Géographie à Nancy.
L. p. ap Mars 1761. TV X. p. 136. Augmentation de dotation am
Collège de Bar. L. p. 4 Septembre 17fa. T. VIII. p. 598.

( Consultation. ) Fondation d'une Chambre de Coafukation pour les
appels des Sieges reffortiffant à la Cour, en faveur de cinq Avocat®
de. l'Ordre près Sa Cour. Décl. 20 Juin '17^0. T. VIII. p. 175,
L. p, 16 Juillet 1759. î*. X. fie 16. Etabliflement du Secretaire,,
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.6 Mars 1758. Suppl. T. IX. p. ??. Sa Majeffé.pourvoit a„
chauffage & autres néceffités de la Chambre des i/Oufakations,
L. p. 17 Février 17 ji. Regijhées à lé Maitrifi des Eaux & Forêtf
de Nancy.

(Écoles a Nancy, a Lunéviile > a Bar , a Commercy. ) Rita„
bliffement de la Maifon de correction de Maréville pour les Freres
de l'Inftitut des Ecoles Chrétiennes. Fondation pour l'enfeignement

des pauvres Garçons de Nancy. £>< p• «8 Aoitf *749- fUI. p. 86.
L. p. 17 Juillet 1761. T. X. p. 196. Règlement pour les Ecoles de
Nancy. L. p• *9 Marnât. Semblable fondation à Lunérille. L, p,
16 Mars 1750. 7*. nil. />. 34- Augmentation d'un Frere, par Ja. '
fuppreflibn de la Menfe Abbatiale ùa Chanoine» Réguliers de LU-
néville. Acle du 19 Mai 1759. Augmentation d'un Frere. -L. p, %7
Janvier 1757. 2*. IX p. ji?. Fondation à Bar & à Commercy,
L. p. 4 Septembre 1712,. T. FUI. f. 59^

(Hofitaux a Nancy, Lunbville et Plombikres, ) Fondation de
vingt quatre places pour les Enfans pauvres & orphelins "des1 deux
Duchés, à l'Hôpital S. Julien ? & de femmes à leur délivrer à leur
fortie. L. p. s? Mai 1747.- Vîï. p. 147. Fondation au même

' Hôpital pour pareil nombre d'Enfans des Dotneftiques pauvres de
Sa Majefté. Contrat du 27 Novembre 174:- T- P- ï71- Cette

' feçonde fondation eft fapprimée & la premiere modérés. /t. p. •
Avril 1750. T. FIJI. p. 155. Fondation des Freres Hofpitaliers de
S. Jean-de-Dieu à Nancy. £. p. 2.7 -4wi7 ' 753- **"• FUI. p. 155.
Fondation de fis lits en leur Hôpital. L. p. $ Septembre 1755. T. X.

p. 251. Les Freres de Gomtreville font chargés de doter à Nancy
deux Freres pendant la vie du Roi. L. p. 11 Mars 1754. Regijhées
à la Chambre le 2.7. L. p. zj Décembre 1754. Adrejfées à la Cour &
à la Chambre. Fondation pour fept Freres en tout. L. p. 17 lanvitr

1757. T. IX. p. }2.4. Fondation de deux autres Freres. L. p. x&
Janvier 1761. T. X. p. 107.' Fondation de deux Sœurs de Charité'
de la Congrégation de S. Vincent de Paul à l'Hôpital de Luné-
ville. Contrat du 15 Juillet 1746. T. FII. />. 98. Pour deux autres
Sœurs employées au foin des malades '& à l'enfeignement des filles,
L. p. 7 Février 1752. Regiflrêes. Fondation pour une cinquième Sœur..
X. p. 17 Janvier 1757. T*. IX. p. 521,. Pour une fixieme Sœur. Co«-
îr^î Afe. Fevrel j Notaire à JLunevilïe $ I? 19 -M-'W ï 759* C eft dans
cet Hôpital que fe fait, en deux faifons de l'année, l'opération de
la taille ou calcul, gratuitement pour les pauvres. Fondation de
douze places à l'Hôpital de Plombières» L. p. xi Avril 1740, i?<-
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gtfire'es par Arrêt de la Cour du %% Avril fuivant. T. FI. p. til»
Augmentation d'une Sœur & d'an Infirmier. L. p. 19 Novembre 4759.
Rcgipées. '

(Jésuites.) Sa Majefté contribue à l'acquit des dettes des Jéfuites Lorrains
pour cinquante mille livres de France , dans deux cens cinquante
nulle livres dont la Province des Jéfuites de Champagne étoit char
gée , dans la maffe de toutes les Maifons du Royaume » envers le® .
Lioncy & Compagnie. Le Roi les charge d'en employer à la fuite
pareille femme à la reconftrudfcion du Collège de Nancy & à l'en
tretien de celui de Bar. Aile privé dépofi chez Me. Fevrel, Notait»
o Lunéville > le 16 Novembre 1761,

(Magasins.) Emploi de deux cens vingt mille livres en par don, pour
former des magalîns de bled & les accroître à Nancy, Bar, Epinal»

' Etain. A. C. z Mars 1750. Lunéville, S. Mihiel, Pont-à-Mouflon,

Dieuze , Sarguemir.es, S. Diez, Boalay, Mirecourt & Neufchà-
îeau. A. Ç, 23 Mars 1754.

(Malades. Médecine, Maiadies épidémiques, Greies, Incen
dies. ) Etabliffement d'un College Royal de Médecine. L. p. 1$
Mai 1752. t. FUI. p. 367. Fondations pour les malades où Sa
Majefté a des maifons de réfidence s Nancy, Heillecourt, Vendœu-
vre , Jarville, Chanteheux, Huviller, Einville & Commercy. L. p.
13 Août 1747. T. FII. p. ii6. Fondation pour le foulagement des
maladies épidémiques» & les accidens de grêles & incendies,' DécL
17 Septembre 1758. T. FIL p.- 23°- A. C. 7 Mars 1749, T. FilL
p. 18. A. G, 16 Janvier 1750. T. FUI. p. iu, A. C, 14 Mars 1750.
T. FUI. p. 131. L. p. 17 Janvier 1757, T". IX p. 330. A.JJ. z6
Novembre 1757. T. IX p. 370. Dêd. 23 Novembre 1761, T. X.

p. 16$. . ; :
(Marchands.) Don de cent mille livres à la Bburfe des Marchands

de Nancy. A. C. 30 Mai 1749- Non regiflré.
(Missions en Lorraine et en Pologne.) Etabliffement des Miffion-

naires Jéfuites en Lorraine. L. p. n Mai 1739. 2*. FI. p. 180. Re
mèdes à fournir dans le cours des Millions. L. p, 17 Septembre 1748,
T. FII. p. 138. Afîignat de vingt-un mille deux cens livres de rente
pour les Miflions & aumônes» fur ks revenus des deux Duchés.

- De'cl. 17 OBobre 1763. T. X. p. 267. Ceffîon du terrain des Mûriers
aux Millionnaires. L. p. 21 Mars 1740. Regiftrées. Confirmation de
l'établiffement des Miflions par S. M. T. C. a? Décembre 1740.
Fondation d'une Proceflion. Contrat pardevant Me. Pierre , Notaire

à Nancy, du 18 Jmîln 1740, Sermons de îa Vierge*'fieaumône»
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' en pain 8e vin à Bon-Secours. L. p. 7 'Mai 1741» Regijlréss. Tranf,
lation des Miffionnaires dans sine magnifique maifon confiruite par
Sa Majefté au Fauxbourg S. Pierre. L. p. 2.7 Mai 1741. Fondation
d'un Sermon à Lunéville le lendemain de J'o&ave du S. Sacrement,
par an Miffionnalre. Contrat par Me, Pierre le 28 Juin 1744, féru
{ion au Supérieur de trois raille livres fur l'Abbaye de Béchamp s
pour augmentation de dotation. Brevet du 16 Mars *745. Gratifi
cation pour acquêt d'un jardin. Contrat par Me. Pierre ij Mars i744<>
Règlement au regard des Millions , & la diftribution des aumônes
& remedes ; le foin de veiller à ces deux derniers objets eft cor-
fié à Mrs. les Premiers Préfidens & Procureurs-Généraux de la Cour
& de Ja Chambre, & au Lieutenant-Général de Police. L. p,
Mai 1745. Les remedes font à fournir par les Freres de S. Jean-
de-Dieu de Nancy. Etablifiement d'un Domeftique à la fuite des
Miffionnaires. Contrat par Me. Fevrel, Notaire à Lunéville, le 15
Avril 1750. Meffe de la Providence fondée à la Miffioo. ASe fout
feing privé 18 Juin 1760. Etabliffement de feize Millionnaires ea
Pologne. Aâe authentique à Dre/de 25 Mai 1749-

(Paroisse de Lunéville.) Sa Majefté rachete les charges dont les
Bourgeois de Lunéville étoient tenus pour l'entretien de la Pa-
roifle, les Chanoines Réguliers en demeurent chargés. A fie par
Me. Pierre du 29 Novembre 174*. .

(Paxîvres.) Fondation de fix mille livres de rente à diftribuer aux Fauvrei
de différlntes Ville de Lorraine & Barrois. L. p. 30 Juin 1 ;6i0

T. X. p. 149. Fondation de dix mille livres de rente pour les Pau-"
?res honteux des Villes des deux Duchés. L. p. t-j Mai 17*6..T*. IX.

p. 278. Aux Pauvres de Paris. Contrat par Me. Thiriet, Notaire à
Lunéville , 5 Mars j 744.

( Pensions ). pour douze pauvres Gentilshommes des deux Duchés au
- Collège de Pont-à-Mouffon, L. p. 17 Septembre 1748. T. FIL p. 270,

Transférées à l'Ecole Militaire à Paris. Traité .entre' les Minifires des

deux Rois du 17 Août 1751. Penfions de cinq' cens livres à douze Gen
tilshommes des deux Duchés, qui s'attacheront au Service Militaire - de

France. L. p. 4 Septembre 1752. T. VIIÎ„ p. 398. Penfions de fix..
cens livres à huit Filles nobles, qui avec ce fecours pourroient fe
marier convenablement, & de trois cens livres à celles qui vou

draient entrer en religion. L. p. 14 Juillet 1751.. 7". FIIL p. 294..
Ces penfions font affectées, à celles qui auront été Penfioanaires aux
Darnes du S. Sacrement .dé Nancy > où Sa Majefté fonde douze'

places; pour être occupées- pat chaque Demoifelle pendant lix ans#
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à laquelle, lors de la fortie, fera donné un brevet des petafions de
fix cens, ou trois cens livres , fur le certificat des Religieufes. L. p.
14 Janvier *7*4- ^ IX- ?• 84. Fondation de douze penfions à des
Curés ou Vicaires du Diocèfe de Toul, à la nomination de M.
I'Evèque , qui feroient hors d'état d'exercer le miniftere , & à leur
défaut, à des jeunes Clercs au Séminaire. L.p. n Août 1760. T. X*
p.

(Prières. ) Fondations de prieres à Bon-Secours. L. p. 7 Mal 1741. De
prieres & aumônes. Contrats par Me, Pierre 9 Août 17J2. Autre par Mgc
Fevrei j Juin 1.753. />• *9 Novembre 1759. Contrat par Me. Fevrel
a Juin s 760. Autres Contrats par Me. Pierre des 28 Juillet 1740 eS»
ii Avril 1741. T. fi. />. 267 # 273. Aux Minimes de Lunéville.
Contrat par Me. Galant, Notaire à Lunéville , 1$ Septembre 1746„
Prieres & aumônes à la Paroifïe & à la Chapelle du Château de
Lunéville. A£îe par Me. Pierre, Notaire à Nancy, le 29 Novembre
1745. Aux Dominicains de Nancy. Contrat par Me. Pierre, Notaire
à.. Nancy, ij Février 1746. Aux Théatins de Paris. ABe privé 19
Novembre 1758. Aux Carmes de Lunéville, Contrat par Me. Fevrel
19 Juin 1760. Aux Religieufes de Graffenthall. Aâe fous feing prive
9 Novembre 1749.

( Statue » Places et Batimens. ) Ereâion de la Statue de Louis XV.

à Nancy ; bârimens de la Place Royale s de celle d'Alliance » du
Palais, de la Bourfe & des Façades de la Carriere.

Toutes ces fondations , dons & bâtiment ont coûté à Stanijlas huit
millons cinquante-un mille deux cens livres de France.

Les articles 21, 23 , 24 & 47 du Teilament du feu Roi de Polo
gne ; Duc de Lorraine, ont été las & publiés à la Cour 8e Sieges
y reffortiffans. Par le premier, Chanteheux eft échangé contre une

Comme de vingt-huit mille fis cens quarante-cinq livres de France au

profit de l'Hôpital S. Jacques de Lunéville. Par le fécond, le re
venu de cette fomme eft deftiné à l'entretien des Chirurgiens pour

les opérations du calcul (la pierre.) Par le troifieme & dernier, la
Cour eft chargée de veiller, par des Commiffaires, à l'exécution de
cette fondation. Sa Majefté lui recommande avec confiance la vigi
lance fur toutes fes fondations. Suit un ordre au bas de l'état précis

de toutes fes fondations j^adreffé à la Cour pour veiller & pourvoir
à leur exécution. A. Cour 29 Avril 1766. T. XI. p. 33. L'entrée

- à l'Hôpital pour les calculeux eft du vingt Avril au dix Mai, & du

vingt Août au dix Septembre de chaque année. On ne s'y préfen-

tera qu'avec un certificat de pauvreté du Curéun extrait légalifé
: Kij
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gratis par les Juges-Royaux de la cote à la Subvention, ou Ceyft
des pere ou mere, s'ils ne font eux-mêmes contribuables. Seront re*
fus s foulagés & nourris gratuitement ceux qui ne paient qUe ving^'
livres. A. Cour 11 Septembre 1766. T. XI. p. 90. Les Finances des
deux Duchés font chargées annuellement de neuf mille huit cens
trente-deux livres cinq fols * pour les fondations portées au Tefta.
nient du Roi, au profit des Minimes de Bon-Secours, de l'Hôpital
S. Jacques de Lunéville, des Freres de la Charité de Nancy, ,}e
la fondation des maladies épidémiques, grêlés, incendiés, d'une Sa*-
à l'Hôpital de Lunéville , du Secretaire des Avocats-Confuitans.
A. C. to Octobre 1766. T. XI. p. 115. De quatre cens livres an
nuellement pour un Ffere d'augmentation aux Ecoles de Lunéville,
A. C. 5 Mai 1767. T, XI. p. 161. ¥. College.

Emploi de vingt-un mille deux cens livres fur les Domaines, poyr
la fondation de la Million & les aumônes dans le cours des Millions,

L. p. 1 Avril 1771. T. XII. p. 357. Lettres-patentes pour l'exé
cution de la fondation des Miiîîons depuis la diffolutioo de la So
ciété des Jéfuites. L. p. 4 Mai 1771. T. XII. p. 55. V. Grjixs.

(du Prélat de Bouzey.) Ecoles gratuites. A. Cour 19 Avril 175s.
T. fiii. p. 131.

(pour les Pauvres.) Si elles font faites fans déiignation , elles font
unies aux Bureaux . des Pauvres. A. C. 28 Juin 1754. T. IX,

p. 158.
FONDERIE exclufive des fuifs ? établie hors de l'enceinte de la Ville.

A. C. 31 Janvier 1750. -T. VÎII, p. iii. A. C. iz Septembre 17J»,
T. FUI. p. 2.0J.

FONTAIÏSffe. Conduite d'ane fource au Fauxboorg de Bon-Seconrs. A.,€.
13 Août 1761. 1. X. p. 160. .

FORAINE ( Droit de } fe perçoit far les roarchaodifes & denrées qui
paffent fans déballer ; l'impôt fur les toiles qui paflent & fortent,
eft renouvellé. -Défenfes font faites d'exiger, les :droits de haut-

conduit , que fur les marchandifes & denrées, dans -l'étendue des
Diftri&s des hauts-conduits du Barrois, Salins-l'Etape, S. Epvre &

Château-Salins. Les Concordats partes avec les Pays voifms feront
fuivis. A. C. 6 Septembre 1705. T. I. p. 390. Traité de Paris , qui
réglé le droit de haut-conduit, & la maniéré de le percevoir «fur
les Evècheois, & quelques autres Parties Françoifes. L, p, z 1 Janvier

1718. T. II. p. 167». Condamnation au paiement de î'iffue foraine
& du haut-conduit , pour- vins pris à Metz & conduits à Nancy.

A, €, 9 Décembre 171t.. t, IL p* |?8. Lettre circulaire aux Rece-
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rairs fur le détail de leurs fondions. ji Décembre *756. T. /A",

jp. jo8. .
•FORCE. (Maison de) V. Bureau des Pauvres.
FORESTIERS peuvent faire des rapports de chaffe. V. Chasse. Foreftiers

Royaux pouvoient faire des rapports dans les bois de Gens de
Main-morte s au Greffe des Maîtrifes; en vertu defqueîs les Officiers

exerçoient la prévention fur le Juge local , & prononçoient l'a
mende au profit du Souverain. Décl. 21 Mai 1759. T. FI. p. 190.
Mais par une loi poftérieure, îa prévention des Officiers Royaux
n'a lieu, qu'en vertu des Procès-verbaux qu'ils font, lors des vifi-

t tes en Corps de Maitrife. A. C. a Septembre 1740. .IV VI^. 240.
Ceux du Roi reçus gratis en Maitrife fur commiffîoti du Secretaire
d'Etat Commifiaire Réformateur. Ceux des Communautés reçus

moyennant quatorze francs Barrois , avec information de vie &
mœurs. A. C. 1? Janvier 17?}. Suppl. T. IX. p. 1. Ne doivent ex
ploiter ni façonner les bois du Roi ou des Communautés. A. C, zj
Février 1758. Suppl. T. IX. p. 70. Choifis par les Communautés Do
maniales , & celles qui po fie dent des bois où Sa Majefté a intérêt,
doivent être reçus par les Officiers des Grueries Royales, & peuvent
être continué d'année à autre, de gré à gré, fans prêter un nouveau

ferment. A. C. 8 Juin 17 54. T. IX. p. 151. Ne peuvent acheter ni
recevoir de bois des Adjudicataires. Y. Eaux et Forets.

FORGES. EtabliiTeipent de la Forge de fer blanc de Bain; privilèges &

franchifes considérables y annexés pour trente ans ; le privilège efl
exclufif à quatre lieues de diftance de l'établiiTemerit ; exemption de
la marque des fers pour les ventes de premiere main ; & de droits
d'entrée & haut-conduit fur les matières ; attribution de Jurifdi&ion

à un Commifiaire , & par appel au Confeil. L. p. 18 Juin ï7 j j„

T. F. p. 2.2.9. Règlement concernant les Forg.es en fonte & îa mar
que des fers. A. C. 1 Mai 1739. T. FIL p. 44. du Supplément,
V. Commerce , Fer.

FOUR. Les Curés & Vicaires exempts de la bannalité de Four. V. Bam~
aalité. Règlement pour les Fours de la rue S. Dizier de Nancy»
A. Ch. zj Juin 1751. T. VI. p. 104. Règlement pour les Fours de
la Ville-vieille. A. Ch. ij Juin 1751. T. FUI. p. 251.

FOURAGE. Défenfes d'en faire amas, eu égard au Traité fait avec le Roi

pour recevoir Garnifon en Lorraine. Ord. 2.2 Octobre 1713. T. IL
p. 15. Lnpofition pour le prix des fourages. A. C. 10 Qftobre 1717*
T. FI. p. 71. '

FRAIS. Règlement concernant îe paiement des frais de procédure crimî»
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«elle. Ord'. 14 Janvier 1699. 2*. 1. p. 131. Ed. Septembre 1749,
T. FÎIÏ. p» 94. V. Épices , Chefs de Compagnie » Exécu
toires. , ' e,

(de Justice.) Les émolumens de Juftice, qui fe percevoient en francs
Barrois, font convertis en dix fols de France par chaque franc,
en faveur des Officiers des Bailliages & Prévôtés créés en 1751,
Décl. 2.5 Janvier 1752. T. -rill. />. 333. Tarif pour faire cette eon-
verfion. T. IX. p. Hj.

FRANC { par Resal.) Odroi accordé à îa Ville de Nancy 'par chaque
refal de grains qui fe moud pour la coofommation de la Ville; fup-
preffion des franchifes ; le pain & gâtelage, qui viennent du dehors
pour être vendus» doivent un gros par miche de feize livres ; les
Officiers de l'Hôtel-de-Ville connoiffent fans appel des contraven

tions fur le droit dont s'agit » circonftances & dépendances ; faill

ies plaintes au Souverain» Ord. 15 Janvier 1702.. T. I, p. 33 j.
( Barrois. ) V. Vingtièmes.

FIIANC-FIEF. Tous Roturiers des Villes & lieux du Royaume quelconques,

même des lieux abonnés pour l'exemption , n'étant pourvus de charges
conférant le droit de franc-fief» qui pofTedent ou pofiederont fief»

payeront le droit de . franc-fief ; les Villes abonnées feront déchar
gées du paiement annuel dudit abonnement.

Permiffîon aux Lorrains, nonobftant les coutumes, de poffédet

fief, fans autres permiflîons particulières, Moyennant• le droit de
franc-nef & deux fols pour livre > comme dans le Royaume. L. p,

1 Juin 1771. T. XII. p. 635. Regiftrées fans approbation des loix

pour l'ancien ReJJ'ort de Metz , qui n'y ont lté regijtrées. V. Axîïo-
BLIS.

FRANCHISES. ( de Subvention ) accordées aux Fermiers & Sous-Fermiers
du Domaine pour leurs exploitations, eft de la compétence de !a
Chambre ; la connoiffance de toutes autres réfervéè au Prince. Eâ«
31 Janvier 1701. T. I. p. m9- ' •

FRANÇOIS déclarés régnicoles Lorrains, & réciproquement, V. Béné
fices.

FRANC-SALÉ eft délivré en argent, excepté aux Officiers des Salines à
raifon de neuf livres par vaflel ? à ceux qui font dénommés au Bail
général des Fermes ; permis au Fermier de délivrer les aumônes en
fe! , aux Hôpitaux & aux Communautés de Religieux pauvres, à

• • prendre aux .magafins des Sous-Fermiers. Ord. z-8 Février 17*0. T. IL

P- 3l4- . .
""FRANCS-VINS. La diftributian s'en feifoit entre les Officiers de Gruerie >
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fuivant le travail f par le Commiffaire-Général Réformateur ; la re-

'-0, cette 8c délivrance par des Receveurs créés à cet effet. A. C. 19
Juillet 1706. T. I. p. 516. Nouvelle diftribution différente des érao-

luraens des Officiers de Maftrifes. Ed. Décembre 1747. T. Fit. p. 177®
V» Fabrique , Gages.

FRAVEMBERG. La Souveraineté en appartient au Duc de tomme®

. A. Cour if Février 1702. T. 1. j». 54j. ..
FREISTROFF. Prévôté fupprimée > de même que celle de Bérus. Etablies

toutes deux à Bouzonvilîe. Ed. ij Décembre 1701. T. I. p. joo.
FUGITIFS. V. Cartel. '

FUTAIE. T. Bois , Bâtiment f Eaux et Forets.

. : ' G ' • - ,

GABELLE. V. Sel»

.GAGES» Liquidation des arrérages, des gages & penfions. Ord. 18 Avril
4, 1718. T. IL p. i6i. Les . Lieutenans-Généraux de Police à finance

perçoivent double part des gages d'un Confeiller permanent, à pren
dre fur les oftrois, & ne prennent plus rien dans les francs-vins.

Ceux qui n'entrent qu'aux affemblées extraordinaires ne perçoivent

qu'une part. Dans les Villes où il n'y a point de Confeillers per-
- manens, les gages font la moitié des francs-vins des oftrois , parta

geables moitié au Prévôt & le furplus également entre le Subftitut
& le Receveur. Décl. 11 Juin 1719. T. II. p. 166. Gages concer

nant les Bois ne doivent être payés par les Receveurs > fans quit
tances contenant mêmes noms, furnoms & qualités que celles énon»

- çées dans les états des Grands-Gruyers, à peine de radiation. A, C.

%6 Mai 1741. T. VI. p. 311.
GALERES. Criminels feront envoyés fur les Galeres de France, lorfqu'il y

aura lieu à la peine , & feront marqués des lettres G. A. L. foie
à temps, foit à perpétuité ; les Prifonniers condamnés aux galeres »
même ceux qui auroient acquiefcé, feront conduits ès priions de la
Conciergerie à Nancy avec leurs procès; ceux jugés prévôtalement
feront préalablement marqués ; tous relieront à Nancy jufqu'au paf-
fage de la chaîne. A. Cour 4 Juillet 1757- T. VI. p. 43. A. Ch. 2,7
Juillet 173,7. T. VI. p. 47. Peine pécuniaire convertie en, celle de
galeres. A. Ch. u Juillet 1743. T. VIL p. ij. V. Contreban--

' 1)1 ERS.
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.GARDES (de Bois,> V\ Forestiers, Ejux et Forets. . '
{ du Corps. ) Y. Chevaux-Légers. Privilèges pour ceux du Roi

Staniflas. Ord. 7 Décembre 1748. T. FIT. ^. 271.

( de Tabac) doivent prêter ferment.pardevant le premier loge dés
lieu, ce qui fera par lui certifié au bas de la Commifllon ; les yi-
fites feront faites de jour & par deux Gardes au moins , qui don
neront affignation au bas de leurs Procès-verbaux > & mettront ie®
Jugemens à exécution, le tout fans Pareatis ni permiflfion. Les Pro
cès-verbaux duement recôrdés feront foi jufqu'à infcription de faux.
Pourront vifiter chez les Seigneurs & Privilégiés, accompagnés d'un'
Officier de Juftice ( même inférieur ) de la Communauté, qui at-,

• .. teftera & parafera le Procès-verbal. Sera fait Procès-verbal du refus
d'ouvrir les portes , auffi attefté & parafé. Ed. 7 Décembre 1705,

: 1. I. p. 401., Les. Officiers Militaires doivent donner main-forte»
s'ils en font requis % & faire ouvrir les maifons & lieux même pri
vilégies. Les Officiers de Juftice & les Sujets requis» doivent pareil
fecours. Permis aux Gardes d'arrêter les Vagabonds & Gens fans

aveu qui feront en fraude. Les Gardes, des Gabelles peuvent faire
les mêmes fonctions que ceux de Tabac. Dans les lieux où il n'y a

, " établiffement de Jurifdi&ion, les Procès-verbaux feront affirmés par-
devant le plus prochain Juge Royal ; qui n'aura cependant pour ce
aucune Jurifdi&ion. Les vifites ne feront faite qu'à l'aiïïftance du

principal Officier de Juftice du Heu , en préfence duquel les Procès-
verbaux feront dreffés. Les fels & tabacs repris feront cachetés &

pefés pour être repréfentés j & îefdits Procès-verbaux feront lignés
des Gardes & de l'Officier; ils pourront affilier à l'ouverture des
tonneaux & ballots de marchandifes ; prêteront ferment devant le

premier Juge des lieux, après information de vie & mœurs, dont
fera dreffé Procès-verbal, à peine de nullité des reprifes*. Les Gar
des du Barrois exploiteront en Lorraine , en réitérant le ferment,
& réciproquement ; ne. peuvent compofer avec les Délinquans fans
le confentement par écrit du Fermier, & rien recevoir, fous pei
nes affli&ives. Défenfes de les infulter, portant la bandouliere aux
vifites. Chacun d'eux n'aura fur lui plus d'une demi-livre de tabac»
S'ils jettent du tabac faux dans les maifons, le procès leur fera fait,

& feront punis de mort. Ord. 14 Juillet 172.0. T. IL p. 380. Toutes
Perfonnes peuvent arrêter les Faux-Sauniers. Impunité prononcée
pour ceux qui tuent un Faux-Saunier, réiiftant à la capture. Les
reprifes feront faites par deux Commis ou Gardes. Les Procès»
verbaux contre les non-Domiciliés daas les États 1 feront affirmés

pardevant
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pardevant le plus prochain Juge Royal, ayant on non la Jurifdic-
tion ; îefdits Prooès-verbaux & l'interrogatoire de l'Accufé, fur !eur
contenu, feront des pièces fuffifantes pour affeoir condamnation con
tre l'Etranger ; n'entreront chez un Domicilié, fans être affifté d'un
Officier de Jufîice, ou » à fon défaut, d'un notable Habitant ; fe
ront faits deux échantillons de faux fel, enveloppés & cachetés par
les Gardes > qui en retiendront un, & l'autre remis au Greffe de
la Jurifdiction ; de tout quoi fera drefTé Procès-verbal, foufcrit des
Gardes, de l'Officier & du Repris, s'il fait ou veut ligner ; & IB§
en fera donné copie dans vingt-quatre heures. Le témoignage des
deux Commis ou Gardes, confirmé à la répétition & confrontation r
vaudra convidion ; fauf les reproches perfonnelï. Ord. 6 Novembre

I73 3- V. p. 236. Juge condamné en des dommages & intérêts»
pour le refus de recevoir l'affirmation d'an Procès-verbal de Gardes»

A. Ch. 1} Août 1738. T. VI. p. 114. Procès-verbaux font foi juf-
qu'à infcription de faux» fans que les informations contraires, an
térieures à ladite infcription » puiffent être reçues en Jugement. .
A. C. 3 J Mai 1749; T. VIII. p. 44, Officiers & Sujets punis d'a
mende & dommages & intérêts, pour avoir refufé main-forte aux

Gardes, & pour rebellion. A, Ch. 17 Janvier 1750. T. VIII. p. xif.
Les Capitaines , Brigadiers & Gardes François, peuvent fe mettre

en embufcade en Lorraine, en affirmant leurs. Procès-verbaux par-
devant les Jug.es de l'une ou l'autre Province ; ( qui n'ont pour ce
Jurifdi&îon ) lefqueîs feront foi, comme ceux des Nationaux : les
Geôliers Lorrains tenus de recevoir les Prifonniers de leurs mains®

Les .Capitaines, affiliés d'un Garde ou de deux Témoins, pourront
faire vifiter chez les Eccléfiaftiques, Nobles, Bourgeois Se Domici

liés Lorrains. A. C. 19 Décembre 1754» T. LV. p. 177^

( Chasse ) ont le tiers des amendes, & franchifes de toutes charges
publiques;, excepté de la. Subvention, qu'ils continueront de payer
telle qu'ils la payoient à leur réception» Décr. n Avril 1704. T. I,
p. 41$. V. Chasse.

{.Notes.) Création du 31 Août 1698, T. I. p* 40. Création des No»
taires Gardes-Notes dans le Barrois. Ord. % Avril 1699. T. /, p, 155,
Nouvelle création de Tabellion en Lorraine, & Notaires Gardes-

Notes dans le Barrois. 11 Mars 1711. T. I. p. 71$. Les minutes des

Notaires paffent aux. Succeffeurs ; excepté de ceux qui ae paiens
pas la taxe impofée pour acquérir l'hérédité. Les minutes, partagée#
précédemment entre les Héritiers d'un Tabellion, doivent être re

mises aux Gardes-Notes. Ed. zM Mai 1717» T. IL p, uj, A te
S
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mort du Garde-Note Général, îe fceîlé doit être appofé far tontçs
les minutes de l'Etude, & les groffes expédiées en cas de néceffitê

' par le plus ancien Notaire, qui partagera le droit de greffe & ex_
-pédition par moitié avec l'Héritier , à l'effet de quoi îe fcellé fera
levé. Décl. 10 Juin 1719* L. 'f-T. P* 16^* Création don Tabellion.,
Général Gardé-Notes en chaque Bailliage» pour recevoir tontes les
minutes des Notaires qui décéderont. Ed. au Mat 172.0-, T. jjo

p. 344. Cette difpofition efl changée par la Création du mois
d'Octobre 17*3 ; les minutes, pour l'avenir, paflant aux Succefleurs,
excepté celles des Notaires qui n'auroient payé la taxe impofëe*
Ed. OSiobre 17*3. *"• IL p. 667. ¥. Notaires,

-GENS (de Guerre. 3 V. Duel , Aubaine.
' (sans aveu..)- V. Maréchaussée, Menmjns-, ' Fagjbohds.

GENTILHOMME. V. Duel. Sur îe pas. V. Gradué.
GEOLAGE. Droit de geolage fixé à deux gros par jour. A. Cour i.-. Mti

1699. T. I. p. 176. V. Prisoh. -
GEOLIER doit, écarter lés os du manger des Criminels, 8e enlever ce qui

fera, refté fur le champ après leurs repas. Ne doit appeller un Con-
feffeur, fans en avoir prévenu M. le Procureur-Général. A. Cour
2,8 Décembre 1746. î"« Vil. p* ni»

GIBIER. V. Chasse. ^
GLANDÉE. On doit annoter aux Procès-verbaux d'adjudication le nombre

des porcs qui doit y être mis. Les Officiers doivent veiller à ce
que le nombre n'excede pas, & à ce que la glandée ce paffe pas
le temps fixé, depuis Je premier Octobre jufqu'au premier Mars,

• & que tons foient marqués : ils font tenus d'envoyer leurs Procès-
" verbaux au Grand-Gruyer, & îe Greffier de loi repréfer.ter les rap

ports qui n'auroient été pourfuivis ni jugés. A. Ch. 1.9 Janvier 17-11.
-'t. VI. p. 308. Les Habitans des Communautés qui ont des Forêts#

ne doivent f placer que les porcs pour leur nourriture. A. C, 51
Décembre 1746. T. VIL p.. w, Les Forêts, au deflbus de huit ans
de recrute au moins, font fermées à la grade .pâture dans les Forêt»
du Roi & des Gens de Main-morte. Les Officiers vifiteront & efti»
nieront la poffibîlké de la glaudée des Bois de Sa Majefté , en
verront les Procès-verbaux au Grand-Maître , qui procédera par
luioa par les Officiers, mx adjudications avant îe quinze Sep
tembre. La prorogation de délais fe donne an Confeiî ; les place®
des Officiers fixées à qsatre livres chacune pour les Bois du Roi,
$l ''feulement dëox Ibis pour .livre des.vent.es de. celles des Coin-
pmiaatés, llfagers zamitmm dans leurs droits.. ÇpnjtBiinautés & Gens
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ée Main-morte ufent de. la graiTe pâture dans- leurs Bols -en bons
pères de famille; les Kabitaas ne doivent mettre porcs en. panage
que ceux de leur nourrit ; font déchargés de fis gros par porc.
Communautés tenues de donner une déclaration des porcs à mettre
en panage. Officiers 'tenus de juger , lors des affiettes des ventes,
quels font.les taillis défenfables. A. C. 6 Mai 17 57- T. IX. p. 549»
Ufagers tenus de fournir une déclaration comme les Communautés,
Défcnfe», même aux Adjudicataires, d'amaffer des glands & faines,
à peine de cinquante francs d'amende > autant de dommages & in
térêts y & confifcation des chevaux»; chars, &c. Peres, Meres,
Maîtres> Maitrefies refponfables du fait des Enfer.» & Domefliques.
Défenfes de vendre des glands & d'en acheter , à peine de cent
livres d'ameode » autant d'intérêts, A. C. 6 Mai 1757» 'T. X. p. 374.

Regifiré fans préjudiee du droit des Va (faux , aux Greffes defquels
doivent être àipofies les- déclarations de leurs Communautés, qui peu
vent mettre en panage les porcs tenus à louage, même les Ufagers ,
s'ils ont titre ou poffeffion d'en ufer ainft. Par interprétation les Ha-
bitans ou Ufagers font tenus de remettre au premier Août, au Greffe

* de la: Maîtrife» leur déclaration. J. C.-4 fewier 1765, T. 372.
GLANDS. Y. Glaxvée. .

GONDRECOURT.' Siege Bailliager fupprimé, ''Ed. f Juillet ïjit. T., III..
p. 440. ,

GOUVERNEUR, lî ne fera pourvu qu'à vie aux Offices créés par l'Edit
de Novembre 17}}. L'emploi de leurs appointemens fera fait dans
les états de l'Ordinaire des Guerres. Décl. 4 Mai 1766. T. XI. p. 50.
V. Chasse. Provifions de Gouverneur & Lieutenant-Général des
Evéchés de Metz: & Verdun à M. le Maréchal Duc de Broglie.

.15 Février 1771. Regiflrées à la Cour, avec Lettres de relief de
preftation dé ferment, fms retard de paiement de gages & appointemens
pajfés & h venin

GRACE. V. Duel. Grâce accordée par S. A. R. k la priere de Madame
la Prïnceffe Charlotte-Elifabeth , en faveur d'un Criminel. A Cour

14 Avril 1711. T. III. p. 457, .
GRADUÉ. Prévôt gradué, a le pas fur :nn Gentiî&omme qui' n'a Fief ni

Seigneurie dans le lieu-» A. C. %x Mai vfzi. 2*. Il, p. .$66, V. Eaux
et Forets. -

GRAINS. Les Commerçans en grains, Boulangers,. Fâtiffiers y Brafleurs,
- tenus de fournir des déclarations des grains par eux. achetés pour

•Naacy, la veille de la conduite , s'ils les font entrer les. jours de
marché; à peine d'être réputés achetés en fraude. Ord, Poh

Si]
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Novembre 1715. T. V. p. 141. Orà. PoL 24 "Décembre 173 T.
j>. jt6. Y. Bleds. Ordre aux Officiers de Juftice, notamment aux
Subftituts dans les Sieges Royaux > de veiller à l'exécution de l'Edit
d'Oéfcobre 1764, pour la libre entrée & fortie des grains. A. ç0ur
10 Septembre 1767» T. XI. p. 22.8. Défenfes d'en interrompre la cir
culation de Province à autre. Ordre aux Commandans, Officiers de
Maréchauffée & autres, de prêter main-forte. Les grains étrangers
doivent le demi pour cent de leur valeur à l'entrée , ou lept de
niers & demi par quintal. Les introductions font libres ainfi que la
deftination, même de les reconduire à l'Etranger. Gratification afiu.
rée aux Introdufteurs des grains étrangers, fuivant les temps & épo

ques des entrées au Royaume, payables par les Receveurs des
Fermes dans les ports, fur les déclarations des Capitaines de na
vires , certificats de l'embarquement par les Magiftrats & copies des
fa&ures certifiées. Les déclarations feront vérifiées comme pour le

paiement des droits de Sa Majefté. Les grains retournant à l'Etran-
tranger, la gratification fera préalablement reftituée : elle fera payée
de nouveau en cas de réimportation. Les navires chargés de grains
font exempts du fret jufqu'au premier Juillet 1769. A. C, 31 Othhrt
1768. T. XI. p. 434»

L'Ordonnance de Police de Remiremont, du 15 Mai 1770 , por

tant taxation du prix des grains > avec défenfes aux Boulangers &
Grenetiers d'en acheter ? eft caflee. A. C. 2.8 Juin 1770. T. XII,

p. 55. Sufpenfion de l'exportation. Défenfes d'en vendre à l'Etran
ger ; difpenfe d'exécuter les traités ; permis aux Officiers, Soldats
invalides de Lorraine fur, la frontière, aux Cavaliers de Maréchauflee

.& aux Employés des Fermes, de faifîr les grains au tranfport. Ord.
de M.. l'Intendant § Juillet 1770. T. XII. p. 188. Défenfes d'en
fortir de la Province, fi ce n'eft pour les Sujets du Royaume. Â. C.

xi Juillet 1770. IV XII. p. 190. En exécution de l'Edit, de Juin
1754, attendu le prix des grains, il eft défendu d'en fortir da
Royaume. Le commerce dans l'intérieur ne doit pas être gêné ; on
doit procéder contre ceux qui y feraient obftacles. Défenfes aux
Juges de rendre aucuns Jugemens qui puiiTent arrêter la circulation;
Sa Majefté fe propofant de faire des Règlement pour prévenir les
abus dans le commerce intérieur. Permis aux Etrangers' d'en faire

.entrer, & faire fortir les mêmes ? en rapportant les acquits des droits

payés à l'entrée. A. C. 14 Juillet 1770. T. XII. p. 191. Ceux qui
depuis la récolte ont enarrhé s acheté, ©a enarrheront achèteront;

des grains, feront jnfcrire au Greffe de la Junfdjdion ordinaire des
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îieux où ils feront commerce, leurs noms » furnoms » qualités » de
meures & domiciles, ceux de leurs Àffociés ou Com.mettans, la quan
tité de grains achetés ou enarrhés, le lieu des magafins. Sont tenus
d'avoir regiftre des ventes & achats, à peine de privation des ar
rhes, d'une amende de mille livres, & d'être pourfuivis extraordi»

nairement. A. Cour 29 Septembre 1770. T. XII. p. 15 j. Défenfes d'ex
porter les avoines hors du Royaume , avec difpenfe d'exécuter les
traités avec l'Etranger. Ord. de M. F Intendant 8 Novembre 1770.
T. XII. p„ 2.44. Défenfes d'exporter hors du Royaume aucune ef-
pece de grains, légum»es J"p*ommes de terre » Se denrées de pareille;
nature » à peine de confifcation & mille écus d'amende. Défenfes

id'çxporter hors du reffort de la Cour fans permiflion, ordre ou
commiffion de Sa Majefté ou de la Cour, accordées fans frais, s'il

échet , Se en connoiflance de caufe, fur mémoires ; de quoi le
Condudeur fera apparoir aux Officiers locaux > à peine de confifca-
tion, d'amende arbitraire, même d'être punis extraordinairement; fans

empêcher l'importation & l'exportation de même quantité de grain

-étranger, dont la quantité fera conftatée à l'entrée du reflort de la
Cour, par certificats des Officiers locaux, pour fervir de paffe-port,
& être remis aux Officiers locaux à la fortie, après vérification de la

quantité. Ordonne aux Commerçans, même ceux qui n'auroient qu'en-
arrlié, de faire inferire, dans vingt-quatre heures, au Greffe du

lieu , leurs noms, furnoms, qualités, demeures, & ceux de leurs

Affociés ou Commettans, la quantité des grains & le lieu de la
deftination , les lieux des magafins, pour être l'extrait envoyé à M.
le Procureur-Général » dans les trois jours de leur date, par les
Greffiers. Tiendront regiftres des achats & ventes, fourniront les
marchés ; à quoi la Police du lieu des magafins les contraindra»
Ordre aux Officiers dé Juftice, Police , & à la Maxéchauflee, de

tenir la main à ce que defius % de faiflr & verbalifer en cas de
tranfport, envoyer les Procès-verbaux à M. le Procureur-Général
pour pourfuivre les Délinquans. Ordre d'informer contre les Con
trevenais , & dès maintenant, notamment à Dienze » â Lunéville ,
contre ceux qui auroient contrevenu à l'Arrêt du 19 Septembre der
nier. Ordre aux Officiers de Juftice & Police de rendre compte à

M. le. Procureur-Général de l'exécution dudit Arrêt de Septembre.

A. Cour i| Novembre 1770. T*. XII. p* 2.50. La Cour leve les dé<-
fenfes d'exporter les grains hors de fon reffort, en faveur des par
ties des Provinces voiiines enclavées ; ordonne aux Officiers de Juf
tice & Police de faire ce fier tes obftaries." A. Cour j.6 Novembre



G K, A

i770i T. XII. p. ir/y. L'Arrêt de là'-Cour du ï? Novembrey-quant
aux defenfes de fortir des grains & farines de fon reflbrt, eft caffé.
Sa Majefté ordonne l'exécution de la Déclaration du aj Mai 1765.
A. C, 4 Décembre 1770-. ï*, XTl. p. 277. PermilSon aux Propriétaires
des Provinces voiiîncs de la Lorraine, y ayant des- Fermes, d'en tirer
leurs grains , en prenant certificats des Officiers des lieux , & des
Curés ou Vicaires , de la quantité & efpece , du nom du Proprié*
taire & de fa demeure, pour iceux être préfentés, à la fortie, aa
plus prochain Bureau. A. Cour 14 Décembre 1770. T. XII. p. 179»
Liberté du commerce des grains dans le Royaume , en faifant re-

giftrer au Greffe de la Jurifdi&ion Royale du domicile, fon nom.
furnom , demeure , celui des AlTociés, lieu du magafin ; à peine de

conrifeation des grains, dont le tiers fera pour le Dénonciateur, & de

cinq cens livres d'amende. Les fociétés feront écrites & enregillrées
auxdits Greffes, fous les peines fufdites, dont feront garants les Âffo-
ciés. Les Greffiers tenus de délivrer., moyennant vingt ibis » expé
dition defdites déclarations» Officiers de Jultice & Police , tous In-

téreffés aux Fermes du Roi ou maniant les Finances, ne peuvent

faire commerce ni fociété pour cette denrée. De même les Fermiers,
Laboureurs,, excepté le temps des femences, fans fraude ; les Meu
niers & Boulangers , pour la vente feulement. Les grains & farines

ne feront vendus qu'aux marchés ou ports des Villes, fi aucuns font.
Les Marchands n'iront au devant des grains, n'enarrheront ni achè

teront en verd, à peine de nullité , perte de deniers, privation du
commerce , trois mille livres d'amende, même punition corporelle,

s'il échet, Nulle Province du Royaume n'eft réputée étrangère, le
commerce de bled pouvant s'y faire par terre su par eau ; défenfe

à quiconque de l'empêcher. Décl. tj Décembre 1770. T, XH.p.z84,
La forme adoptée fur les ordres du Roi depuis «756, pour la régie
des tnagafins d'abondance fondés par le Roi de Pologne , fera fume
à l'avenir; tous les grains achetés fous les ordres du Sieur Corn»

tniffaire départi, pour remplacer ceux vendus ea 1771 ,, feront re

mis à la Ville de Nancy dans-des cailles fuffifantes pour les conte
nir ; en cas d'infaffifànce , la Ville demandera autorifation à M»

l'Intendant pour en faire les frais fur Tes oéfcrois , les Officiers tenu?

de les confcrver. Les autres Villes où je Roi de- Pologne avoit or

donné des magafins, en font privées faute de cailles elles fe pour
voiront , comme Nancy, pour en faire cooftroire fur le même mo

dèle, Seront les bleds vendus, en nature ou en pain, par les or
dres de M. l'intendant, où- il jugera néceffake ea cas de difette
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& cliereté y fans qne les Officiers des. Villes puiiïent s'y oppofer,
le compte de l'Infpeâeur fera rendu à M. l'Intendant, & par kl
envoyé à M. le Contrôleur-Général, pour être arrêté au ConfeiL
Défenfes à quiconque de s'immifcer dans cette adminiftration , autre

; que M. l'Intendant ; confirmant l'attribution exclure qu'il en a,
par Arrêt du Cor.feil de Lorraine du z Mai 175° & 2} Mars 1714
interdifarit toute connoiiTance à fes Cours & Juges. A. C. 23 Mai

1771, T. XII. p. }74» Attribution de huit deniers par refal» pour
dépôt pendant une naît aux Halles, les légumes en étant exempts;
défenfes d'exiger plus & hors du cas. Sauf à tenir balance & pefer,

, s'il prétend qae le fac tient pius du refal. A. C. iz Juillet 1771»
T. XIX p. 457- L'exportation des grains hors du Royaume défen
due de nouveau. Ordre aux Maires ? Echevins, Habitans & C«m-

sranastés des frontières de Lorraine, à deux lieues du côté de

l'Etranger, de faire patrouilles, de jour & de nuit, aux paflages
ës lieux qui peuvent favorifer l'exportation, faifir les Contrevenans
inanifeftes ou Voituriers non manis de certificats en la forme vou-

îue , ou trouvés hors du chemin de la deftination. De veiller no
tamment fur les moulins ; ordre d'y placer un Employé aux ordres

; du Commandant de la Brigade. Ordre de déclarer ce que l'on porte

de grains auxdits moulins, pour en repréfenter la farine , & l'état
des déclarations envoyé au Subdélégué. Ordre d'attacher les bacs
arec des chaînes â clef.- A. C. 14 Août 1771. T, XII. p. $79. De-
fenfes d'exporter hors des Etats aucuns grains ou farines, & d'en
empêcher la libre circulation dans l'intérieur, & ordre d'exécuter la
Déclaration do 27 Décembre 1770. Les Dénonciateurs attendront
l'effet de leurs plaintes, fans qae les grains puiifent être arrêté#
que fur Décrets ou Jugemens compétens. Les exempts de droits
de cspelle & tonlieu , par privilèges & pour grains vendus ailleurs-
qu'aux marchés 5 jouiront de la franchife » même, pour les grains
qu'ils conduiront aux marchés ; fauf les reprîtes en cas ce uaude oC

' contravention. A. Cour i 1 Septembre 1772.. T. XÏL p. 6jj.
GRASSE PATURE. V. Glandée,

GREFFE. V. Actes tuslics. Les papiers des Greffes du Confeil de Lor
raine feront remis fous Inventaire aux Greftes de Lonteil de tranee»
"A.'C.zi 'Mars 1766. T. XL p. 16.. Comrasffibn pour 3e tranfporc.
des regiftres & minutes du Greffe du Parlement, de Metz. L. p, 11
OB-ohre'i771» T.. XII, p. 489.

•GREFFIERS. Exécutoires de frais de procédures crîmînelks font décernés
fous le m," 1 des Greffiers; Ils n'ont aucune vacation en, procédure
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criminelle » îorfque les frais fè paient des deniers du Prince, Orit
a4 Janvier 1699. T, L p. 13 t. Doivent tenir regilïres particulier
pour les Sentences rendues en matieres Domaniales. A. Cit. ï%
1700. T. I. p. 258. Les. Greffiers doivent donner au Fermier, le
premier jour de chaque mois j l'état des amendes d appels % œêitîe
lui repréfenter les minutes des Jugemens > & payer leiaites amen»,
des, de quoi ils tiendront regiftre, 8c retiendront an franc 'par
amende pour faire les deniers bons» Sont charges gjMis des aumône®
prononcées par Jugement * pour en faire ta retiiife a qui elie eft
ordonnée. A. Cour 19 luiti 1711. T. I. p» 741* Création des Gref
fiers de Compagnies Souveraines, & de toutes les Jurifdiâions
Royales. Ceux de Compagnies Souveraines & des Requêtes du Pa
lais ont Se titre de Confeillers du Prince , la robe des Confeiller»
du Siège ; eux, & les autres jouilîent des francliifes portées en l'Or
donnance de Novembre 1707, excepté de la Subvention» Ed. 1%

Septembre s7iu, T„ L p. 779» Greffiers de la Cour ancien 6c alter
natif. Ed. 11 Août 1714. t. IL p. 39- Ordre de remettre dans le»
Greffes les minutes, regiftres & papiers détenus par les anciens Bail-
liftes ou Titulaires. Les Greffiers ne doivent recevoir aucuns a&es
concernant le miniftere des Notaires & fujets au contrôle, J. C, 7

Février 1716* T. F. p. *7*• Ed. !1 Décembre 1718. T. II. p. zxj«
Décl. 17 Juillet 171% T. IL f. 184. Le droit annuel de leurs char
ges. V. Anxvel. Fondions du Greffier des Iniînuations eccîéfiaftl-
ques, & fes droits : doit dépofer fon regiftre fini au Greffe de la
Cour; fes Commis prêtent ferment à la Cour. A. Cour 10 Mai 1719.

T. II. p. 15 3 • Création du Greffe des Préfentations. Décl. 17 Juillet
1719. II. p.- i8z. V. Présentation. Greffiers à vie ; inven
taire à leur décès. Décl. 4 Avril 17x0. T. IL p. 333. Ed. 16 Mars

i7zi. T. II. p. 533. Ordre de payer la finance defdits Offices. A. C»
si Juin 172.Z. T. II, p. 558. Ne peuvent être Adjudicataires d'im
meubles décrétés dans leurs Sieges. V. Adjudication, Ne peuvent

être Régiffeurs ni Sequeftres » recevoir par vente,, celïlon > donation
'^Tcïïôftr^dToits litigieux dans le Siege. Ord. S Mars 17M-
'^7*ï77^7,79&»™^ïëffiërr~des~Haute8-Juftices font Kecevears des.

confignations, & doiy.ent être choiOs par l'es Vaiïaux , gens folva-
foles & de probité. Ed. S: Mars 17,13. T. IL p. 591. Offices de
Greffiers créés héréditairement , aux prérogatives de l'Edit de 1711»

Ed. 10 Mai 1713. T. II. p. 6ii. Greffiers, excepté ceux des Cours,
ont-une augmentation de droits de deux, gros par franc, moyennant
finance, Ed.. ij Mai 1716. T, III. p.. 161. Prorogation de délais

pous
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poar !e paiement de ladite finance. A, C, i8- Juîïkt tj%6. Tl III,"
p. 173. Défenfes aux Greffiers de recevoir des feuilles ou préfen-
tations de caufes, s'il n'y eft fait mention de la date des exploits f
du nom de I'Huiiaer, date & lieu du contrôle, A. Ch. 23 Juillet
17T. F. p. 183. Tenus d'avoir regiftre pour l'encégiftrement des
Sentences ; ne doivent délivrer exécutoires, fi les déclarations ne

font.contrôlées. A. Ch. 6 Septembre 173-1. T. V. p. 19t. Défenfes
à tous Gens de Palais de faire les fondions de Greffiers commis

au Confeil, parcievant les Coramiflaires ; ces- fondions font attribuée®

à Me, Frimont, Décr. 1 Décembre 1735. T. V. p. 244. Doivent
donner un extrait des Jugemer.s » portant confîfcation poar le Roi t

sus Receveurs des Domaines, Ed. Septembre 1749. T. FUI. p. 94.
Le droit des expéditions des Sentences, contenant plus de deux
rôles, eft perçus par rôle , fuïvant les Ordonnances & Tarif de
FEdit de Mai 1726, & la Déclaration du 25 Janvier 1752. A. C. 7
Septembre 1755. T"» IX-jfr. 77." Doivent expédier les interlocutoires

par extrait, fans y inférer autres chofes que le nom "des Parties ,
les dates des requêtes, affigcations & contrôle, les noms des Avo

cats & Procureurs. A. Cour 22 Novembre >753. TIX. p. 80. Les
Interlocutoires fur procès par écrit doivent être expédiés fans re

tranchement ; les -fécondés & ultérieures Sentences fur procès par
écrit, né doivent comprendre les demandes ? réglemens & requêtes
déjà rapportés dans le vu des Sentences précédentes.. En affaires

d'Audience» les Sentences de remifes, de continuation, ou qui or
donnent la communication au Parquet, & autres femblables, feront;
expédiées par firople extrait, à moins que les Parties voulant eu
appeller, ne les demandent fur les qualités ; toutes autres Sentences

interlocutoires s'expédieront for les qualités. Les Greffiers ont pour
leur préfence à l'Audience «a- fimple droit d'enrégiftreaiene f & ci8<j
ibis de France par chaque féahce de grande Audience ; ils n'ont rien

pour leur préfence à la taxe des dépens; ils ne ' peusent exiger le
dépôt des' rapports d'Experts, s'ils ne font ordonnés, ni de ceux
faits fur convention amiable > ni des déclarations des Maires ou An

ciens , en maticre de difcaffioa. A. C. S- Février 1754. T. IX. p. 109»
Ils ont un feul droit de fac» d'ea.régiftrement de caufes* de produit
au Greffe , quelque sombre -de doflîers il y ait r fauf le • droit de-

parafe fuivant le nombre des pieces reçoivent les droits des Offi-

ciers non créés par l'Edit de 1751 » en francs Barrais.- Ne peuvent
accroître leurs droits au delà de l'Ordonnance, fous prétexte d'ufage.
Dcoits, d'expédition des départs de Cour aux Bailliages, fixe à- fegt

T" . •
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. gros par rôle, non compris le papier ou parchemin ; fauf !a COn_
veriion des francs Barrois en dix fols de France. A. Cour 19
1756. T. IX. p. ij®. Nouvelles taxation des droits des Greffiers •
liberté aux Parties de lever des expéditions au Greffe, fans pouvoir
y être forcé par les Greffiers en aucun cas & pour aucun afte ; ne
peuvent exiger double droit des Fabriques, Confrairies, Congré
gations particulières. Décl. zo Mars 1760. T. X. p. 44. N'ont au
cun droit d'enrégiftrement des Sentences fur procès par écrit ; Re
doivent inférer dans les vus de Sentence l'expofé & moyens des
requêtes & a£tes, y répéter les qualités des Parties & leurs con-
clufions, y rapporter ce qui n'eft que de ftyîe dans les conciufions
des écritures, n'y faire mention en détail des titres & pieces de

production des Parties. Si les Parties requièrent le rapport de leurs
moyens dans l'expédition , le Greffier fera mention de leur requit!»
tion. A. Cour 6 Mars 1761. T. X. p. m. Doivent annoter leurs

droits au bas des expéditions. A. Cour 51 Décembre 1698. T. J,

p. 109. Greffier des Juges Confuls. V,. Juges-Consuls, Inter
locutoires , Vu de Pièces , Jurés-Priseurs. Création de deux
Offices de Greffiers en chef à la Cour, héréditaires, aux mêmes

droits & privilèges que ceux des Cours du Royaume, fous la finance
de fonçante mille livres par chacun» aux gages d'un demi pour cent,

payables avec ceux de la Cour. Ed. Novembre 1771. T, XII, p. sfi»
V. Chambre. ' .

GROSSESSE, V. Accouchement.

GRUERIE» r V. Ejux et Forets , Bo/s « Domaine » Commu-

GRUYER. «- mautés» ''

H.

^

HALLES. Ï^E S grains conduits lia Ville pal" les Forains poar y être
vendus s ne peuvent l'être <ja'aux ' Halles ; à peine de, confifcatlon &
vingt-cinq francs d'amende. Les Boulangers, PâtiCiers & Brafiears'n'f
.doivent- aller les Mardis & Vendredis foir , ni les lendemains avant

- dix heures d« matin, depuis le premier d'Avril&avant onze heures y'

depuis le premier d'Oâobre j défenfes à eux & aux Bourgeois d'aller
au devant les Forains jufqu'à,deux lieues à la ronde. Un Bourgeois

, se peut acheter plus de deux refaus de bled par femàîna » par lui
ai par autre, Liy.rear.s ne -peoyest en .acheter fecrétcment jour
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autrui, ni s'en approprier comme reftes de livraifons, pas même
s'approvifionner, qu'après le Bourgeois. Déclareront chaque jour au
Fermier de ia copelie la quantité de grains qu'ils auront livrés chez
le Bourgeois. Auront un fol par refal, moitié de l'Acheteur & moi
tié du Vendeur. Ne livreront ies Fêtes & Dimanches aux Halles

depuis neuf heures jufqu'à dix du matin pendant le Service divin.
Ord. Fol. zj OSiobre 1704. ï*» I, p. 457. Les marchés fixés aus§

Mardis & Samedis; les bleds achetés par les Boulangers peuvent
être amenés -la veille des marchés jufqu'à minuit. Permiffioo d'ache

ter ou faire acheter des" bleds à la campagne. Ord. Fol, n Janvier

3761. Tc X. p. 105, Nouveaux Règlement & Tarif pour les Li
vreurs. Y. Lifrsurs j Grains.

HARAS. Conditions fous lefquelles les Propriétaires fe chargeront de h
fourniture & entretien d'un Etalon approuvé , p. 435. Règlement
de M. l'Intendant concernant les Haras. Les Jumens feront préfen-

tées au Commis, qui prendra le Signalement de celles qui feront

propres à de belles produirions ; cé Commis donnera aux Proprié

taires des billets contenant le finalement} les lieu & jour pour les
préfenter à l'Etalon;; le tout gratis* .Ord. de.jfi l'Intendant i Avril
17.67. T. XI. p. 161. », ,

HA ROUÉ. Adjugé à S. A, èn vertu du retrait féodal, A. C. 17 Juin 1710.

ï. II. f. 366.
HATTONCHATEL. Chapitre uni à la Paroifle de S. Mihiel Ed. zo Juillet

1707, T. 1, p. 600. ,
RAVAGE. V. MAÎTRE DES HAUTES-muvR£S•: "

HAUT-CONDUIT. Règlement pour les cinq hauts-conduits de Lorraine;
Le droit eft pour toutes marchandifes eiurairt ou fortant du Pays,,

pour y refier ou non; & fera payé d'un haut-conduit à un autre y
an plus prochain Bureau d'entrée , fuivant chaque Tarif pour ^chaque
haut-conduit. En "cas de chargement dans un endroit du diftriét, îe

droit fe pâie au Bureau .plus voifin. Le trahfport, fans forcir du
ffiftriâ' ? fne doit rien'. Bureaux ;pîacés à le difpoiîtion du Fermier,,
La Jorifdiâion eft âtTPrfvôt où H'n'y a -Bailliage., Mif l'appel -an?_
Juge de dernier reflort qui vstoit en conr^-ît^e*., ^Dicl.- Août 1704. ,,
T. 1. p,'44J, Droits d'entrée &lj{THe-"fôratrte, 'cbafirjnés, Jgrinfi^îief1 r'
l'impôt de traverfe > fans dtbalier. Kég^ei>>e?!#ç,»fîoor<jCefui fur îe#
toiles qui forcent ou traverfent , foit qu'elles aient été façonnées
ou non au Pays; fauf l'exécution des Concordats- avec les Meflîns
& autres Pays voifins. Défenfes de percevoir îe droit far des mar
chandifes y entrant eu fortant » ailleurs que dans le diftrid des cinq
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liants-conduits' de Barrôis, Saiins-l'Eta'pe f S. Epvre, Nancy & Ch|„
îeau-Sal!ns.\J, C. 6 Septembre 1705. T. I. fis.-} 90. Il eft convenu aa
Traité de Paris, que' le commerce fera libre avec les Trois-Evêchés,
leurs Territoires , & réciproquement > fuivant les anciens Concordats j
en fadsfaifant aux droits anciennement établis} comme il eft réglé
audit Traité ; même pour les marchandises étrangères, fans qu'or»
paiffe en établir de nouveaux. Celles qoi feroient de contrebande^
paiTeront debout, avec les précautions voulues par ledit Traité,
charge des péages anciens 1 cette difpofition eft commune aux Villes &
lieux de la Généralité de Metz, cédés à la France par l'Efpagne oa

par les Ducs de Lorraine ; excepté ce qui eft de l'Intendance de Cham
pagne. Liberté de faire conduire les fermages; excepté en cas de
difette, où le Fermier n'auroit que pour la femence. Le commerce

eft libre? en cas de difette , entre lefdits Pays ; à condition que
les denrées ne pafferont pas à l'Etranger. Liberté de tranfporter,
fans payer aucun droit, les fruits aux récoltés, lorfque le. chef-lien
de la Métairie fera dans un des deux Pays ; même en empruntant

feulement le paffage, & en cas de difette ? même par des Fermiers,
Les Meffins ne doivent qu'une fois le droit de haut-conduit dans

chacun des cinq diftriâs. Ne fera pris qu'un Âcquit-de-Paie , lorf-

qu'il n'y aura qu'une lettre de voiture & an feul Condufteur. Le
cru & concru des Meffins eft exempt du droit ; n'y eft afiujetti que

ce qui provient d'achat 5 commerce, ferme & adrnodiation. La Prin
cipauté de Phaltzbourg, la Ville de Sarbonrg , les Villages faifant
la route de Metz à Phaltzbourg, participent aux avantages des

Meffins. Les Toulois font exempts da haut-conduit de S. Epvre

pour ce qui eft néccffaire à leur confomniadon : font exempts, pour
leur cru & concru » dans les antres ëiftfiârs f. & réciproquement ;
mais - le droit eft dô> fi les Toulois empruntent le paffage pour

mener les denrées ailleurs que chez eux. II,n'eft dû aucun .droit de
haut-conduit pour les menues, denrées qui font portées à Verdun

pour fa confommation. Fixation du droit de haut-conduit payable par
les Forains clans la partie cédée au Roi par-les Ducs. Les Habitans
.du diftriék du Barrois ne paient pas le droit dans Longwy, Marviîfe
& dépendances, & réciproquement. Les Héfidans au cîiftriét de
Château-Salins ne paient pas le droit à Sarlouis Sierck & dépen

dances» & réciproquement. Le droit eft le même dans les parties
cédées , que. dans celles . réfervées du même ancien diftrift. Les
JSvècheois payeront, tons astres . droits ? foit d'entrée , d'iffae fo-

min§ ? de. srayèrfe» pour ce qui ne fera deftiol àlear coafommatios
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Ifc qu'ils trànfporteront hors de îa Généralité de Metz» Les Sujets
prendront » foos îe nom des Propriétaires » des Acquits-à-Caution au
lien du chargements ou au Bureau plus prochain fur le paffage f
même pour les denrées de confommation, fans déballer. Donneront
gages ou caution de rapporter, dans quinzaine s l'Acquit déchargé
de l'Officier de Ju'ftice da lieu du déchargement, qui certifiera

qu'elles j font déchargées pour y être dïftribuées fans fraude ; le
droit d'Acquit eft de trois fois. Les Meflïns, Prinçîpaaté-cîe Phaltz-
bourg, la Ville de Sarbourg & les lieux de la route de Metz à
Phaltzbourg, ne prennent point d'Acquits-à-Caution, mais un Parte-
Avant fur les déclarations fouferites d'eux > contenant la quantité

de-marchandifesi avec promeffe de rapporter témoignage- de l'Offi
cier da déchargement, dans quarante jours, avec le Patte-Avant,
Ge qui tient par eau de Metz à Nancy, & de Nancy à Metz,
doit le droit du crône & le haat-conduit de Nancy, & eft exempt

de celui da Barrais. Si les denrées ou marchandifes font chargées

oo déchargées au diftrict. du Barreis, elles paient , pour le tranf-
port y jufques > ou depuis la riviere. Les Meffins > îa Principauté
de Phaltzbourg » &c, Longwy , Marville font exempts de haut-
conduit du Barrais, & réciproquement pour les denrées de con
fommation. Les Sujets de îa Prévôté de Vaucouleurs ne paient pas
îe droit dans les cinq hauts-conduits pour leur confommation » foie
qu'ils portent ou exportent ? & réciproquement» Les Lorrains ame
nant , des Pays étrangers en Lorraine , des marchandifes prohibées
«n France, & devant paffer par la Généralité de Metz, en don
neront une déclaration détaillée aux lieux indiqués au Traite, j

feront plomber leurs tonneaux ou ballots 5 prendront Acquit-à-
Caution, le tout gratis : îe renverront dans quarante jours f avec
on certificat de l'Officier du lieu du déchargement en Lorraine ;

représenteront l'Acquit à tous les Bureaux du paffage : les Commis
pourront le vifer ; le repréfenteroot auffi au Gardes-Foraines. Pour
ront décharger en route > €U lieu public & non fufpe&, en ea
donnant la déclaration m principal Officier du ' lien da décharge
ment. Au delà du détroit des lieux indiqués, les Marchands feront

préfmmés en fraude ; & d-e même fi les plombs font altérés en route»
Il en fera la même choie pour le paffage des François traversant

par la Lorraine • avec des marchandifes qui y feraient prohibées.
Traité dt tarir xt Janvier 171%. 2*. ïL p. %6f. Droit de haut-
conduit eft e*fl pour te pcïffon & autres vivres venant des Evêcbés,
m1 premier Bureau & à chaque traverfe d'un Bureau à l'autre ; même
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Iorfqu'il fera tiré d'un haut-conduit de l'intérieur (celui de Nana?
excepté ) pour paffer dans un autre ; de tout quoi les Voituriers
préfenteront les Acquits » notamment au déchargement, A, c. 19
Mars 172,0, T. IL p. 512. Le haut-conduit eft fupprimé dans lia.
térieur, c'eft-à-dire, d'an haut-conduit à l'autre, il ne fubfifte que
pour l'entrée? ou fortie, ou paffage des Evêchés; à raifon de cette
fuppreflîon les droits du contrôle, du timbre , des actes d'affirma
tion font augmentés. Ed. 4 Avril 1711, T, IL p. 450. Indemnité
du Fermier. A. C. 10 Juin 172,1. T. IL p. 472.. La Principauté de

Salm affranchie da haut-conduit ; il- eft dû pour ce qui arrive de

l'Etranger à Raon-i'Etape , excepté pour les grains j il n'eft dû que
moitié du droit pour ce qui arrive dans les Pays mi-partie avec la

Principauté de Salm, ou qui y entre. A. C. 7 Juillet 17za» T. IL

p. j J9» Fixation da droit pour la fortie, entrée ou paffage des
Bois au haut-conduit de Château-Salins». A. Ch. 6 Juillet 1715. T. IL

p. 64?. Déclaration à faire à cet égard. A. Ch. 14 Avril 1755. T. F,
p. no. Haut-conduit de S. Epvre eft dû pour les denrées menées
à Toul & Pays Toulois, ou tirées de Toul & Pays Toulois, par
les Habitans de Colombe y , Âîaia-aox-Bœufs » Ochey, le Moutrot
& Crézil 5 & l'Acquit-à-Caution pour fimple traverfe, outre l'impôt
for les toiles, & ouvrages de chanvre, & de lin. Le Commis tenu
d'annoter les paiemens. Haut-conduit fe prend fous le nom du Yoi-
turier 5 l'Acquit-de-Paie fous celui du Propriétaire, Défenfcs aux
Commis de faire des- abonnemens fans le confcnternent du Fermier,

JDéfenfes aux Fermiers & Commis de faire des accomœodomens, fi

ce n'eft au bas des Procès-verbaux, dont copie fera donnée aux

Contrevenans, A. C. *3. Janvier 172,6.. T. III, p. 146» Chaque Mar
chand d'une même compagnie de voyage , prendra Acquit à foa

nom. Lés Acquits-à-Gaution feront certifiés de î'Offîeler du déchar
gement , & le certificat déclaré fincere par le .Voiturier ; peines
contre les Contrevenans. A, C. 20 Mars 172.6; T. III. ps 148. Les
Âcquits-à-Caution doivent être vifés gratis par les Officiers des Vil
les, Maires ou autres Officiers, qui délivreront au fil gratuitement

les certificats d'entrée, .iflue foraine & haut-conduit. Ne fera pris

qu'an Acquiî-à-Caution pour les voitures da même Propriétaire, Se
an féal droit pour les délivrance & décharge au regiftre, il lea
voitures paflent dans la matinée , oa l'après midi. La Ville de Lu»
névilie rétribuera un Commis pour les Vifa & certificats. Tous Ac
quits doivent être pris an plus prochain Bureau da chargement. Les

Etrangers entrant, ou fortant, -ou. traverfaat t doivent le prendre
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au pins prochain <îe la route 5 fi la trayerfe s'acquitte à Nancy en
«0 tenânt la route s le droit ëft dû fuivar.t la modération arrêtée
pour cette route, à charge de prendre Acquit-à-Caution au premier
Bureau .de ladite route. Seront les marchandifes conduites devant
chaque Bureau, quand elles ne devroient point de droit. Les Voi-
tuners feront une déclaration au Bureau > ou en rapporteront une
du Propriétaire, qu'ils ligneront, s'ils favent iigner ; elle contiendra
1-e détail des marchandifes# les noms du Vendeur & ce 1 Acheteur >
le lieu du déchargements les numéros des ballots. Peines de la-
contravention. Les Bergers & Propriétaires de beftiaux déclareront
ceux qu'ils envoient pâturer hors du Duché > & au retour payeionE
îe droit de ce qui manquera. A. C. a1 Juillet 17^6. T. IX. p. 2.87.
T. VlHGTlEMES. . -

HAUTES-JUSTICES, Le paiement des frais des procédures criminelles, îa
conduite & reconduite des Accufés, frais de ports de procès &
autres formes > font les mêmes que pour les procédures à la chai ge
du Domaine ; elles s'infhuifent aux frais des Hauts-Jafticiers j les
taxes & exécutoires fe décernent fer les Seigneurs par leurs Juges»
fans que les Juges d'appel puiffent exiger d'eux des épices ou va-
cations, fi les Accufés n'ont pas de bien pour farisfaire ; excepté
les coûts & expéditions d'Arrêts dûs aux Greffiers. Ord.- z4 Janvier
,1699. T. I. p. iji. Jurifdiâion des Hauts-Jutticiers fur les Bois,
V. Bois, CommuujuTés., Eaux et Forets. Confervation des
Hautes-Juftices réfervées dans les titres d'aliénation des Domaines.
V-. Do-mjimE. La délivrance des coupes des Bois communaux eft ^
accordée proviiionnellement aux Officiers des Hauts-Jufticiers, a'
catife des diligences faites pour îe Règlement des coupes. A. C. 19
Décembre 1750. T. FUI. p. Les Procès-verbaux des Officiers
de Griseries Royales contre les Seigneurs ou leurs Officiers, pour
îe fait de négligence, abus & malverfations en matïere d'Eaux &
Forêts » leur feront iîgniâés & envoyés au Greffe du Confeil ; fur-
feoiront aux procédures pendant trois femaines qu'ils attendront les
ordres du Confeil, faute defqnels ils feront la pourfuite des délits»
A. C. i Septembre 1740. T. FI. p. *4°* _ _

HELSTIIOFF. Le Village eft de la domination du .Duc de Lorraine. A. Lou?
5 Novembre 1715» ?"• IL p. 79- ..

HÉRÉDITÉ (des Offices.) Les droits des Gens maries fur les Offices»
V. COMMUMJVTÊ ENTRE G ess makiés. Les droits des Veuves.

; v. Douaire. Hérédité de l'Office acquife par le quart denier de
la'finance 9 pour tenir lieu de l'annuel. Ord. io $epimbre i,7oQ> T. J*
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p. i?|. Révocation de cette Ordonnance. Préférence donnés z*x
Veaves & Héritiers en faveur de ceux qu'ils préfentéront aux OffU
ces à vie de leurs Auteurs, en payant i& finance^ finon l'Office fera
adjugé par enchere. Forme des enchères & des provifions. Ont. i

Mai ïjqi. Te S. p. *79. Les Offices dès Receveurs des Finances,
Tabellions & Gardes-Notes » font rendus héréditaires en'payant
pour annuel, avatit le dernier Décembre de chaque année, le cen
tième denier. Les notes pafferont aux Héritiers des Succeiîeurs de
lloftramentaire. Les furvivances defdits Emplois maintenues en payant
l'annuel. ' z'i Mai 1717» 'Ï"» II. p.- tzy. Offices créés- héréditai-
rement. Ed. 10 Janvier 1719. T. II. p. 43 j. Les Héritiers des No*,

taires créés héréditairement ont l'année pour préfenter un Succeffeurj
finon l'Office tombe aux Parties cafuelles. Pendant la vacance les

Héritiers ont moitié de l'expédition, greffe & copie , & le Garde-
Notes l'autre moitié. Décl. so Juin 1719* T. II. p. i6z. Les Office»
de Tréforiers-Receveurs-Généraux déclarés héréditaires. Décl. 11 J-um

1719. T. II. p. 268. V. Annuel. Déchéance contre ceux qai n'ont
pas payé la finance des Offices créés en Janvier précédent» Dhh
11 Juin 1719. T*. II. p. 271. Suppreffion de l'hérédité de tons les
Offices, & converfion des titres en coramiflîons .révocables» Ed, n

Mars 1 710. T. IL p. 5-14. Création d'Offices héréditaires dans les
Hôtels-de-Viile. T.. Annuel. Les Officiers ont fîx poar cent de

gages fur les oitrois. Les Procureurs de S. A. & Subftitats ont la

préférence poar l'Office de Procureur-Syndic rendu compatible, Eâ«
Octobre zjzi* IL p. 658. Création des Offices- héréditaires des

Tabellions, Notaires & Gardes-Notes. Créanciers- autorifés à payer
l'annuel. L'Héritier ou Succeffeur aura les minutes da Prédéceffeur»

Ed. OÛobre 1713. T. II. p., 667. Office de ConfeiHer-Tréforier-

Ç-énéral des Finances entrant as Coafeii , créé héréditairement i

exempt du droit annuel, moyennant finance. Ed« ij Mars 172. j-,

t. m. p. 110. Supplément dé finance. Ed. 15..'Mai '172.6. T. IIL

p. 161. Prorogation de- délais pour le paiement da- fupp'ément de-
finance , ordonnée par l'Edit du ij Mai 1716, A.. C. 18 Juin 17z6„

T. IIL p. 173. Les Offices héréditaires font réputés immeubles »
tombent au commerce par tous aftes translatifs de propriété en fa
veur de perfonnes capables , nées Sujettes de S» À. & qai lai foient
agréables;, fauf à difpenfer les Etrangers. Ils ne peuvent être exef-
eés fans; provifion ; il y a trois mois poar préfenter un Sacceffeur y
paffé lequel temps l'Office eft vacant au profit du Prince , faute
de prorogation de délais» Oppofition au fceau par le: Créancier _
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£n Titulaire, quant au titre ; elle empêche pendant trois' mois l'ex
pédition des provifions s pour faire vuider l'oppolition. Forme de
l'oppofition quant au titre. Les Offices font fufceptibles d'hypothe-.
que & de difcuffion, Les oppofitions pour hypothéqués n'empêchent
l'expédition des provifions, à charge des oppofitions. Enonciaticn
du prêt de deniers fur les quittances de finances vaut oppofition au
fceau ; de même l'annotation du Notaire au dos des provifions ; à
cet effet le nouvel Acquéreur doit les repréfenter au fceau. La
pourfuite fur l'oppofition eft de la compétence du Juge de la dif
cuffion de l'Office. Les Offices acquis avant le mariage, font pro

pres de. communauté;, ce qui en ferait payé des deniers de la com
munauté , fera rétabli par le Pourvu ou fes Héritiers, à la diflolu-
tion. Acquis pendant le mariage des deniers de la communauté» il
eft conquêt. Si le Pourvu furvit , l'Office fera à lui , en rendant
moitié do prix, qu'il en aura payé, aux Héritiers de la Femme; le
tout fi le contrat de mariage n'eit contraire. Les Offices font fu-
jets à douaire , comme des immeubles, fuivanr les coutumes ; le
douaire fe convertit en penfion. Ils font propres de fucceffion &
de difpofition s'ils procèdent dë ligne. Le prix eft fujet à rapport 60
partages de fucceffion» s'il n'y a difpofitions valables au contraire,
fuivant les coutumes. Jurifdiétion pour la difcuffion fe réglé par la

qualité de l'Office. Forme du décret. Les Offices à finance au def-
fous de mille livres peuvent être vendus fur .fimples affiches. L'Of
ficier eft interdit par le Jugement qui lui ordonne de pafler pro
curation ad rtfigmndum r fans pouvoir l'exercer r même par comtdif-
fion } pendant la vacance. Le Jugement vaut procuration ; il n'eft
du aucun droit de confignation fur ce qui eft adjugé au Prince du

prix de l'Office. Les Offices des. comptables font affectés au Prince
avant tous privilèges, pour le reliquat du compte ; le privilège du>
Prince a lieu même fur les deniers & effets mobiliers. Ordre, entre'
les Créanciers. Ed. Décembre. 1718. T, IÏL p. ^4. Interprétation
& modification de cet Edit îhr îa juriuliiHon pour la difcuffion»
M. le Procureur-Général de la Chambre évoque toutes difeuffions-
è'Office, s'il y a compatibilité;; faa£ lorfqae le Prince eft définté-
reffé à renvoyer le tout au Juge, ordinaire-.- Le Créancier d'où viens
tOffice s- a» qœ & prêté les deniers r dont les créances font énon-
eées aux quittances de finance ou fur- le repli des lettres par le
Notaire fera privilégié avant le Prince fur le prix « nonobftant-.
EEdit de Décembre 1748. Le Souverain a privilège- fur les immeu
bles que le- CofflgtaWe. a- acquis-depuis fa réception; mais apjès- !©-

' Y.
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- Vendeur, 11 a hypothéqué » du jour de îa réception , fiir tes
meubles acquis avant. Décl. il Janvier 1719. "T. III. />., j 5 j e
ÉVJÎLUÂT1QU.

HÉRITAGES. V". Chenilles.

HÉRITIERS, V. Hérédité,

HÈRIVâL. Prieuré ont aux Chanoines Réguliers & Notre-Sawreor. ia pt
1 Août 1747. T. FIL p. 164,

UEEMITES, ' Vilites autorifées, Hermite étranger ne peut être admis 4,
Supérieur fans peimifiûon. Gens mariés 00 cotifables ne peuvent être
Hermites fans démiffi.on de biens. Hermites ne peuvent commercer;
font Jurifdiciabîes pour délits a» Juge féculier. A. Cour 9 Juillet,

170Ï. T. I. f. 494. Soumis aa Juge féculier pour faits civils 6c pro
fanes » à charge de les juger fornraaiicment . fans figure de proeêt
& gratis ; pour coxreftio.n de mœurs, ils font foomis à l'Ordinaire ;
•le Juge féculier connoît des faits ciwils qui donnent îieo à l'expoi-

fion par l'Ordinaire. A. Cour 4 Juillet 1~oz. T. I, p. 564. Défecfei
4e quêter,, à peine dé prifon. A. Cour \%- lanvwr 170}. 2*. £ p« j?6.0
V. Chapelle » Religieux s, .Étrangers*

HONNEUR.. Eq quoi il confîtte. V. Duel.
HOPITAUX. Tous teftamens .00 aftes à caofe de aser-c, laits I Naocjr».

doivent contenir an legs à l'Hôpital S. Charles, à peine de nullité-
Ed. i} Avril 17.2.3, T, II, f. 61$. La .peine de nullité eft levées,
on y fubftitoe la confifcation du dixieme des meubles roeublans} à
la diligence des Gens de S. A, La. difpofitïbn de î'Edit 'du 13 Avril
1725 a lieu pour Lunéville' & Bar,. & la banlieue defdites Vi.-les

' & celle de Nancy. DécL 16 Février 1714. T. ÎIÎ. p. 1.6. Pour Mi-
recourt. DécL to Novembre 1714, T. III, f» 7.0, Pour tous les lieux

> -où il y a des Hôpitaux. Décl. 15 Février 17x5. T. III. p. 76. Pour
la Charité de S. Mihiei. Décî. 5 Stpttmbre 171*. T. V, p. 189» Le»
Soeurs Hafpitalieres peuvent faîgner les Pauvres & learx donner îe$
«modes, taèine en Ville .j doivent informer les Médecins de l'étal
des maladies qui régneront. Ord. 2.8 Mars 1708. T, I. p. 6z%. Aver
tiront les Médecins pour l'ouverture des corps, morts. Y, Morts t
MAW-MORTE; MEMBURS » FAG^BQKDS.

SOTELS-BE-VILLE. Création d'Officiers permaaens à trie; fixation. de leurs
gages. Ed. Février -1707, 2*. Création d'un-Confeil de Ville,
A Lunévilte. .Sondions dit Lieutenant de Police & • des Officier®

:ss3e Ville. Ed. -f Mai -t 70.-1. T, I. p. 48}.. Etabliflement des-éje&ions.o
jcxcepti à Nancy & à Bar. DécL 4 Avril 17.*», T, il. p. §29. Créa
tion à *j«» ms/gaa&at tîaaacë .& l'arumet .Gages fkèf
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à fis pour cent de la finance fur les o&rois. Taxe de la finance,,
Ed. OBobre 1713- T. iX p, 6*8. Dre.'. 14 Novembre 17ij. T. IL
g, 680. Création d'un ConfeiHer-Tréforier de l'Hôtel-de-Ville de
Nancy ; il a rang après les Confeillers permanens ; voix déliberacive 1
le demi pour cent pour droit de quittance de Tommes excédentes
sent francs, excepté fur les gages de l'Etat-Major & ceux des Of
ficiers de Ville. Quatre cens livres pour frais de Bureau, à retenir par
fes mains,- avec fes gages, qui feront réglés par Arrêt. Paie le centième
denier pour annuel. Ed. Décembre 1725. T. IL p. 684. Création
d'un Confeiller d'Epée en chaque Hôtel-dc-Ville ; il doit être noble;
Il a féance après le Chef, voix délibérative , gages; il eft à financeg
exempt du droit annuel. Ed. Décembre 172.6. T. III. p. 113. Ré~
tabliiTement de l'Hôtel-de-VilIe de Nancy. Qrd. 1 Septembre 1698,
T. III.-p. 3.64. Création à Plombieres, Ed. 28 Février 1763. T. X
P- Les Officiers des Hôtels-de-Ville font Juges des conten
tions fur les Fermes des droits de îa Ville » en jugeant fommaiie-
sient & à l'Audience. A. Cour 17 Septembre 1701. T. J. p, 309. Gens
âe[ condition tenus d'obéir aux Réglemens de Police , & d'y com
paraître ; les Commenfaux même tenus de payer les droits des Fer
mes > tous Réfidens, même les Gentilshommes tenus de la cote des
Paroifles ; 8c les Commenfaux taxés comme perfonnes nobles, fui-
want leurs facultés; les Bourgeois le font fuivant l'ufage ; on ne peut
contraindre un Commenfal fans pertniffîon du Grand-Maître de l'Hô- -

tel ou d'autres Grands Officiers, chacun en droit foi. Ord. 15 Janvier
î-7©2. T, I. p. 132, Les Lieutenans-Particuîiers & Officiers des Bail-

Mages , que le Prince choifit, ont entrée dans les Hôtels-de-Ville»
Le choix fe fait fur l'état dreffé par les Lieutenans-Généraux; !es
Elus ont féance après le Chefvoix délibérative » fans gages ni
profits ; la Commiffion dure deux ans, îe Chef doit faire avertir les
Commiffaires de l'heure des a-flemblées, Décl. 29 OBobre 1712. T. T.
p. 782. Octrois aux différentes Villes de Lorraine , dont les den
tiers doivent être employés en achat de- grains-,• pour les-cas de né-
«êffité s même à l'acquit de partie: de là Subvention. Ces Officiers

eonnoiffent de tout ce qui concerne les*- biens des Villes, excepté' "
les Bois & Rivière* ; créent lés Bangards maïs les rapports font
faits en Jaftice ordinaire; mettent ie- ban;- eonnoiffent de l'infiac
tion ; jugent avec le Chef des faits de Police ,• fauf les droits des

€hefs qai feraient fondés en, privilèges particuliers ; ces difpofitions -
ne concernent pas Nancy ni Bar. Décl. 5 Décembre' 1717, T.. J/„

S- *49» Déclaration concernant les sdxois de certaines Villes .5
' ¥ if
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franchifes des o&rois accordées à certaines perfonnes ; gages attri

bués aux Lieutenans-Généraax de Police ; Enfans trouvés font à Ia

charge du Fermier; les Officiers ne peuvent prendre d'affouage en
efpeces. Décl. 10 Juin 17x8. T*. IL p. 164* V. Gages. Sont fans
caraâere , pour ordonner & prononcer des monitions contre !eg
Délinquans, fauf à dreffer des Procès-verbaux de plaintes & les
envoyer aux Juges ordinaires» A. Cour xt Juillet 17^
p. 384. Sergens de Ville exploitent pour aflignation & pour l'exé
cution des Jugemens de l'Hûtel-de-Ville , à trois lieues de Nancy»
fans Vifa ni Paréatis : au delà , les exploits fe font par Huiffiers
fans Paréatis. A. C. 19 Mai 1764. T. X. p, 310. L'Hôtel-de-'Ville
,<de Nancy eft Juge d'appel, en matiere de Police , des Jugemens
du Lieutenant-Général : & de l'Hôtel-de-Ville , l'appel fe porte au
Gonfeil. Fondions du Lieutenant-Général de Police. Ord. 10 Sep

tembre 1714. T. III. p. 445. L'appel des Jugemens de ceux de
Nancy fe porte à la Cour. A. C. 30 Mai 1768. T. XL f. 304. Les
appels fur les Procès-verbaux des Jurés des-Corps & Métiers, fe
portent du Bailliage à la Cour. A. C. 13 Mai 1767. T. XL p. 171.

Ceux de Lorraine fupprimés. Création de Maires-Royaux, d'un
Lieutenant-Général de Police à Nancy , de Lieutenans de Maire & de
Police, Echevins, Tréforiers, de Procureurs de Sa Majefté à la Police
«de Nancy , & aux Hôtels-de-Viiie, .Secretaires-Greffiers, Commis,
Commiffaires de Police, Huiffiers-Audienciers. Le Siege de Police de

Nancy eft compofé du Lieutenant-Général de Police , du Procureur
du Roi & fix Commiffaires de Police. Le Maire-Royal de Nancy eft
chef de la Milice Bourgeoife, fous l'autorité do Gouverneur-Bailli ;
aux mêmes droits, privilèges & logement que le Lieutenant-Général •
de Police fupprimé, même pour le remplacer dans les Bureaux; il a la
préildence aux affemblées de l'Hôtel-de-Ville, qui fe tiendront une
fois la femaine ; la réception du ferment des Echevins & Officiers

de Ville ; il prête le lieu entre les mains de M. l'Intendant con
tient avec les Echevins de la régie des biens & revenus de la Ville;

les adjudications fe font à leur affîftance, -par enchere, après" trois
publicationspardevant M. l'Intendant3.ils jugent des conteftatioa»
fur les adjudications j l'entretien des Paroiffes eft fous leur direction
comme do paffé , de même les ponts & chauffées., iogemens militaires;
les coBtePiatiofls fur leurs Jugemens renvoyées à M. l'Intendant,

JLefdits Officiers jouiront des droits fixés par Arrêt du Confeil du-
.«3 Décembre 176-5 , & leurs caufe.s comjaîfes àux Requêtes du Palais®
feigant j.a Piclamion du aS Mai 173?- te Maures-Boyaux des autre®
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filles prëfident aux afiemblées da Corps Municipal & de Police 9
-qui fe tiennent une fois îa feraaine ; reçoivent le ferment des Eche
vins ; prêtent 1s leur en la maniéré ordinaire ; ont la Police avec -les
Echevins ; ont îa régie des biens des Villes, &c. fous l'autorifatioîi
de M. l'Intendant.; coanoiffeat des conteiiatioas for les adjudications
.& autres , faaf l'appel comme ci-devant ; ont la - répartition des
Impôts fur mandemens de îa Chambre des Comptes > & ctes loge-
mens de Gens de Guerre. Défenfes aux Ouvriers & Creanciets ae$
Villes de les pourfuivre en paiement que paraevant M. 1 intendant »
à peine, de nullité. Le Maire aura voix prépondérante en cas de
partage. Les Lièutenans de Maire & de Police ont îa meme Ju~
rifdiâion que celle attribuée aux Lieutenans de Police pat Ldit du
50 Oftobre 1713. Le Tréforier a rang après le dernier Echevin ;
n'acquittera que des mandetnens autorifés de M. l'Intendant^ & re~
tiendra le demi pour cent pour tout droit de quittance de cent li
vres '& as deffus» & ne percera rien pour Comme au deffous »
niême pour les gages à la charge des Villes > son plus que pour ce
•qui fe paie aux Etats-Majors & aux Troupes? ni a caufe de 1 au
mône. Celui de Nancy aura quatre cens livres pour frais de Bureau,
ceux des principales Villes deux cens, les autres cent ï feront con- '
traints de rendre compte, par ordonnance des Maires - Royaux ,
aux Echevins, enfuite à la Chambre. Celui de Nancy enverra fes
comptes & pieces au Confeil, faivant l'Arrêt da 15 Septembre 1769.,
les Tréforiers donneront caution pardevant les Echevins & Proca-
reurs du Roi, pour la Comme qu'ils exigeront. Les Procureurs^ aa
Koi feront Parties requérantes pour le fenrice du Roi & du puolic ,
feront les pourfaites pour tous les droits des Villes, far délibération
aotorifée de M. l'Intendant » tant .en demandant qu'en dsr.endai.ru
Les Greffiers feront tous les a£tes concernant les afeires des Villes »
aux mêmes droits & éoioîunaens' que ceux des Bailliages, Las^ Com
mis n'auront pas voix» & oe feront préfens que pour i'esecutioii
des ordres des Officiers Municipaux. Les Jugemens fe-rotrt,intitules
aux noms des Baillis & Maires-Royaux. Le Lientenant-Cxeneral de
Police de Nancy a .rang au Bailliage, après celui «pi y prefiae, u.
V0lx délibérative # fans émolumens; connoitra des mêmes matière»
que celles " portées en l'Ordonnance du Duc Léopokl da 14 Sep
tembre *7*4» & ** code de Police; taxera les denrées, fera les
Réglemens de Police, recevra le ferment des Maîtres & Jurés des
Corps & Métiers, auditionnera leurs comptes fuivant i afage » evra ^
le ban des fruits champêtres,. les enfans çxpofés', dreflera Procès-
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%e'Aal qu'il enverra à l'Hôtel-de-Vilfe, pocr y être pourvu I letK
nourriture ; donnera les ordres pour les incendies ; aura teul toute
la Police. Ne 'Jugera à 'l'Audience ou autrement, excepté dans îeg.
sas provifoires, qu'avec deux Confeillers députés du Bailliage, q\ij
tiendront une Audience pat. femaine à cet effet ; en cas d'abfence
légitime de l'an d'eux, il fera- remplacé fuivant l'ordre du tableau,
te Procureur du Roi donnera- des conduirons en toutes caufes de-
Police, requérera ce qu'il croira du bien de la Police & do fonce
êa Roi, ainfi que pour les taxes des denrées, & fuppiéera, pour
abf'ence 3 à toutes les, fondions du Lieutenant-Général de Police,
Le Greffier recevra tous aétes & Jugemens de Police» aux émo
lument de ceux des- Bailliages ; tiendra regiftre où; I! infcrira jour

par jour les amendes prononcées, dont il donnera chaque mois l'ex
trait au ïréforier de la Ville, pour faite ia levé® & les pourfuites,,
Les CoramiiTaires de Police feront aux ordres de ceux, qui ordon

neront la Policefuivant le Règlement du 7 Mars 17?» pour Nancy;

seront îe tiers des amendes prononcées fur leurs Procès-verbanx».
Les Huiffiers-Aud'ienciers donneront les affignations en Police , §e

fignîfieroBt îas Jugemens. & aâes exclufivement ? aux émolumens de
ceux des Bailliages. Dans les autres Villes les Officiers pourront
nommer des Sergens de Police pour l'exécution des ordres des Maires
Icbevins & Officiers de Police r ils feront habillés çhaoHeJErQis. sut

aax frais-des Villes g aux gages réglés anciennement ; le nombre e»

fera fixé par un état envoyé à Sa Majefté par M, l'Intendant p fus ^
la demande defdits Officiers. Auront les mêmes droits & privilèges que

ci-devant ; les Officiers créés feront exempts de la taille perfbnnelle s.
corvées> ponts & chauffées, tutelle, curatelle , nomination I ieeilcs 5
logement de Gens de Guerre, contribution à iceos,, guet & garde j,.=
de milice.; pour, eux. & leurs £rsfanss. & des charges de Ville & de
Police ; en outre des gages qui feront fixés > qu'ils auront par préfé~
rence fur les revenus des Villes , de trois- mois à autres , fur Jet»

quittance. .On pourvoit au. rembourfement des Officiers fupprirrsésj:
on les autorife. à continuer les fondions jufq.u'à ce qu'il y aiî trois-

nouveaux Sujets pourvus-,- pendant trois mois. Les Pourvus des Offi
ces fupprknes r qui en lèveront de nouveaux s font difpenfés des-
pro.yifions, on leur tiendra compte de leur - ancienne finance, Les
Offices des-Maires-Royaux font compatibles avec ceux, de Lisutenaus
de Maires & de. Police. Ceux qui prêtent les deniers-ont privilège'

far îa finance. Ed.. OSobre 1775. T*. XII.. 'p. 499. Regiftré. à charge

Ut spfsh fur h fond du biens & dm» de la. Ville fi pertma»
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'i- '!a Conri qui chacun fourra prendre communication dti fêles de to»-
mihution aux logemens de guerre} tant de la leur que d'autres ; que les-
a fiions pour dettes de Villes antérieures à l'Eiit} fe porteront en Juf-
sice ordinaire ; que les Villes ne pourront être forcées d'acquérir les
Offices s ni les împofitiom & oftrois augmentés, en cas d'infufjîfance de

deniers à caufe des gages & payer -, que Sa Majefié fera Juppltée de mo
dérer les droits des Greffiers & Huijp.tr s de Police & Hotels- de- Fille ;
& que jufqu'à Venregijhement du Tarif à la Cour, ils fe contenteront
iefdits droits attributs } en cas de conteftation f de partie h partie $ fr
s/feront des autres cas comme £ancienneté , f&ns 'approbation des Arrêts
des Confeils rappelles & non regiflrês à la, Cour. Suit l'état de la fixa-
don des gages des Offices créés.

Révocation des Edirs de 1764 & 1765 fur les éledions des Offi
ces municipaux dans le Royaame. Rétabliflement s où il y a Corps
municipal $ de ceux fkpprimes, favoir : des Maires-Royaux ? Lieute
nant de Maire, Secretaire-'Grêffier f Garde des Archives, Echevins»

Jurats, Confuls» Capitoals &-Afleffeurs ? au nombre qui fera-réglés
& de Procureurs du Roi où eet Office n'eft pas réuni à celui de la

Jurifdiûion ordinaire. On fera admis pendant trois moi? à payer

moitié de la finance & liquidation de pareils Offices fopprîmés, fi»

son en argeat pour îe tout. Tous Sujets gradués 00 non , Officiers
ou autres, pourront pofleder fans incompatibilité ; ne payeront pas
fe marc d'or pour la-première finance, niais feuîeeient le tiers des
autres droits ordinaires. Ou il y a Cour » Confeil, Archevêché &

Evêchéj Préfîdial » les Officiers prêteront ferment aux Cours ou Con
feils Supérieurs, moyennant foixante livres de frais ; les Maires des
autres Villes, pardevant la Cour ou Confeil Supérieur, ou le plus
prochain Juge Royal r à leur choix. Les Lieuteoans & autres, devant
les Maires & Officiers en charge, & à défaut, devant le plus prochain

Juge Royal. Les Officiers de Judicature, qui .ont prêté le ferment aux
Tribunaux ci-deffus, font difpenfés de le réitérer, ea faifant feale-

snent regiftrer leurs provifions auxdits Sieges» Les Elus cefleront dans
iix mois. A défaut de Sojets pourvus en finance» Sa Majefté y pour
voira par commiffion. Jouiront les Pourvus en finance des droits dont
jouifloient pareils Offices avant la fuppœffion, notamment par ÎEdie
de Décembre 17©6; en outre de l'exemption de logement de Gens .

de Guerre» colleAe, tutelle , curatelle, nomination à «celles, guet
& gardes , milice , pour eus & 'leurs- enfens, & des charges de
Ville. Les Mairies, de dix mille livres de finance» feront exempte»

de tailles perfoanelks & droits 4'oâarok appaïteoans mx ¥ille& Leg
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Officiers en droit de jouir de la noblefle % continueront à l'acqa^
s'ils ies poiïedent vingt ans, ou décedent en exercice. Outre K;s
droits & éniolamens aékuels y les Officiers créés auront ît; tiëniç;

vingt de la finance , par préférence far le revenu des Villes , les
dépenfes indifpenfables prélevées, payables de .fix mois à autres par
le Receveur des deniers de Ville j ou ceux en ajaiit se nisniecnento
Création de deux Tréforiers en chaque Municipalité , ancien &
mi-triennal , & alternatif mi-triennal, des revenus des Villes; de
Contrôleurs-Vériâcateurs à pareil exercice , aux droits portés en
l'Ecîit de i7ij ;. la finance payable » comme celle des autres Officier»,
«lacs les trois mois s finon déchus» Les Créanciers des finances-
auront privilege. Les conteftations fur cet Edit feront décidées
aa Confeil. Ed. Novembre 1771. T. XII. p. 564. Regijîré à charge
me les Villes m pourront être forcées de lever ces Offices , &
que Us oû'foh & importions ne feront augmentés pour infuffifmet &
i/tufe de gages.

HUISSIERS. Ceux au Confeil' exploitent feals par-tout, pour l'exécution
de ce qui émane du Confeil & des Jugemens des Commidaires, dans
la Ville & banlieue de Nancy. A. C. 30 Mai 1699. T. Hl. p. 37^
Aucun autre ne peut exploiter en exécution des Décrets ou Arrêts dw
Confeil ? fans une commiffion en Chancellerie. A. C. 19 Avril 1738. T. .
FI. p. s 11. Création d'Hurffier-Audiencier à îa Cour, porte robe de
crépon rouge y bonnet de drap d or boroe & fourre d nennine*
Ed. 10 Janvier 171-9. ï*. IL p. 153. Huiffiers doivent ftibir examen &
donner caution à arbitrer par le Juge. Ed. 31 Août 1698. "T. L p. 40,.
Règlement des Huiffiers .pour leurs fervice & fondions, homologué..
A. Cour 3.0- Avril 1701. T. L p.. 177. Doivent obéir fur le champ
aux ordres de M. le Procureur-Général.- A. Cour zi Février 1711..

1". I. p. 712. Doivent fixer le joar précis de l'échéance des affigna-
tions. 'A. Ch. j.i Mai 1755-. T. IX. p. 1-98. Huiffier qui n'eft du re£
fort de la Cour ne peut mettre à exécution fes Paréatis. d. Cour
3,0 Janvier *7f6._T. IX p. 237» On peut, dans les Bailliages à. deux
lieues de diftance du Siege, faire donner les aifignations par les Ser-

gens des lieux.. A. C- 17 Juin. 5757= T. IX p. 362.. Huiffiers doi
vent écrire en un regiftre de papier, commun, coté & parafé, divifé
en deux colonnes : fur Tune, les commiiTions, le jour même qu'ils les-

reçoivent ; fur l'autre » la-, date du jour qu'ils les ont exécutées, la-
difiance des lieux, le montant des frais répartis fur chacune , la
date des paiemens faits en leurs mains, de la quotité, de la remiie
aux. Parties, le relevé de leurs droits. Ils communiqueront lefdits

ïegiflr.es-
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ïêgîflres aux Juges, Avocats, Procureurs & Fardes, s'ils en font
requis ; le tout gratis. Doivent porter eux-mêmes les lignifications.
Recors doivent être pris fur les lieux où l'Huiffier exploite > ou aœ

- lie» voifin. A. Cour s© Août 1764. T. X. f, 144. Doivent annoter

leurs droits m bas des exploits. A. Cour ji Décembre 1698, T. I„

p. 109. Huilïîer tenu d'exprimer: l'heure de la lignification d'une en
quête & autres aftes ; de les figr.ifier fur le champ • de ae coter
l'heure qu'au moment qu'il délivrera les copies. A. Cour 17 Avril
1769. T. JCL p, 491. V. Jurés-Priseurs , Procureurs, Chax-

• cellerie. Huiffiers au Confeil. V. Avocats* -

H YPO I.ITE. ( Saint ) Création d'une Prévôté Bailliagere. Ed. Décembre
1726. T. III, p, no,

HYPOTHEQUE. Créancier hypothécaire, non Marchand, ne peut-être
traduit aax Juges-Confuls dans le cas de faillite d'un Marchand. E:L

18 Novembre 1715. T. II. p. 80. Les actes publics, comme Con
trats, Jugeraens, Arrêts, &c. faits en Pays d'Evêché, portent hy

pothéqué en Lorraine» & réciproquement. Traité de Paris 21 Janvier
1718. T. IL p, 167. Hypothèque fur les Offices. V. Hérédité.
Domaines aliénés ne font fufceptibles d'hypothéqué. V. Décret«

Etabliflement d'une Chancellerie en chaque Bailliage, pour fceller

les lettres de ratification fur les actes tranflatifs de propriété» Créa
tion d'Offices de Confervateur d'hypothéqués, Gardes des Sceaux/

Greffiers-Expéditionnaire defdites lettres. Le Garde des Sceaux fera
un Membre de la Compagnie par elle commis; les émolumens par
tageables entr'eus. Le Roi fait don & remife de la finance. Les
Greffiers des Bailliages pourront pofîeder les Greffes des expéditions

des lettres fufdites. On prendra des lettres de ratification pour

purger les hypothéqués contre tous Créanciers qui n'auront formé
' ©ppofition avant le fceau des lettres ; ainiî & de même que les

hypothéqués far les Offices fe purgent par lettres de ratification en
grande Chancellerie fans qu'elles donnent droit de fervitude, droits
réels & autre droit que la libération d'hypothéqués. A cet effet

l'Acquéreur dépofe fon contrat où titre au Greffe du Bailliage du
reffort de la fituation du bien , dont îe Greffier dépofera l'extrait

en an tableau placé en l'Auditoire du Siege, énonçant la déflation
de propriété, le prix & les conditions ; y fera dépofé deux mois
avant d'obtenir lettres de ratification. Pendant lequel délai les Créan

ciers fe préfenteront pour y faire une fooœiflîon d'augmenter le
. prix au moins du dixieroe du principal ; la furenchere d'an vingtième

en1 fus pas chaque Surenchériffeur , avec reflitution â l'Acquéreaç
X
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des frais , loyaax-coûts ; . ladite foumiifion pardevant le Chef de
îa Compagnie ; l'Acquéreur aura la préférence fur la plus haute
mife, Les lettres feront (ignées par les Officiers de Chancellerie
du reflbit de la iituation, pour les immeubles réels ; & par ceux .
du domicile du Vendeur , pour les fi&ifs. Pour ce dernier cas,
les Vendeurs juftifieront leur domicile pendant les trois dernieres
années , & le feront certifier au contrat, oa autre fepare , par
deux Témoins connus & domiciliés , oa pardevant Notaire. Les
lettres feront obtenues dans chaque Bailliage fous le refibrf:
duquel il f aura des biens fitnés , quoique vendus par un même
contrat ; excepté le cas " de Fiefs & Seigneurie , pour lefquels le
chef-lieu fixera la Jarifdi&ion quant aux lettres & aux oppolitions!
Sa Majefté fe réferve deux deniers pour livre des acquittions pur-

.gées par lettres. Les Créanciers formeront leurs oppolitions. entre
les mains du Confervateur d'hypothéqués, pour les conferv-er en
cas de mutation, ou d'obtention de lettres fur mutations. Ces op-
oofitions dureront trois ans ; elles pourront être renouveilées même
fer?SnTdéfeTtfoppofition nuira même aux Mineurs , in
terdits , abfenss Gens de main-morte ; iauf leur 1 ecouis contic leur»
Adminiftrateurs. Les droits de la maffe des Créanciers feront con-
fervés par l'oppolïtion du Syndic. La collocation fe fera en premier
ordre aux Privilégiés? enfuite aux hypothécaires à leurs dates, & le
furplus du prix aux Créanciers chirographaires oppofans, par contribu
tion ; & feront les Chyrographaires préférés aux Privilégiés & Hypo
thécaires non oppofans. Les Confervateurs viferont les oppositions
pour hypothéqués f en défîçreronF^3raîr*7*^îîs**en font requis, fur
paperthnbréTTls tiendront en même papier un regiftre , coté & parafé
par le Chef du Bailliage, où feront écrites de faite, fans interlignes,
les oppolitions; à peine de faux, quinze cens livres d'amende, dépens,
dommages, intérêts. Le Confervateur les datera & vifera, expri
mera fi c'eft avant ou après midi ; contiendront les noms, furnoms,

qualités & demeure de l'Oppofant, qui élira domicile au lieu, de
Penregiftrement, lequel ne ceffera par le décès dav Procureur élu";
& ne fera changé que par une nouvelle .éle&ion à la marge de
Poppofition s & vifée comme I'oppofition. L'Oppofant y deciioera
le nom de famille, qualités & demeure du Débiteur. Le Confer-
yatèur délivrera, s'il en eft requis > l'extrait de fes regiftresi cotera
le jour & la date des oppolitions, le regiftre & Je feuillet de l'en-
regiftrement, ou certifiera qu'il n'en a été formée aucune ; a peioe de
privation d'Office, quinze cens livres d'amende f dépens ; domina-
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ges j intérêts. Les Confervateurs auront entrée au Sceau & droit
d'y préfenter les lettres de ratification ; avant quoi ils feront mention
fur le repli s'il y a des oppofitions fabfiftatites j elles fubfifteront.
dès-lors fans être renouvellées ; les lettres feront mention d'icelles.

Les lettres feront pares & fimples, s'il n'y a aucune oppofition.
.Faute d'annoncer les oppofitions » les Confervateurs garantiront
les créances des Oppofans en ordre utile , jufqu'en concurrence
de l'immeuble mentionné aux lettres» & la finance de l'Office fera

affectée pour cette garantie par préférence. Sa Majefté leur accorde
quatre pour cent de îa finance, outre les droits particuliers énoncés au
Tarif. Auront le droit de furvivance pour première mutation en cas
de mort. En cas de décret forcé, les Pourfuivans feront'dénoncer la

faifie réeiie aux Oppofans» aux domiciles élus, un mois avant l'ad
judication i à peiné de nullité du décret à leur égard» dépens, dom
mages , intérêts ; les oppofitions valant entre les mains du Confer-
vateur, comme il elles étoient faites- en décret forcé. L'oppofition

n'eft pas néceflaire aux Femmes leur Maris vivant, ni aux En.fans
for les biens de leur Pere pour douaires non ouverts. Les lettres ne
purgeront pas la charge de fubflitutions envers les Subftituées, fi

. elles ont été infinuées ; non plus que les cens , rentes foncières >
droits feigneuriaux & féodaux fur les biens en la cenilve des Sei
gneurs. Ne fera néceflaire, dans tous les cas, de former oppofition;
excepté pour les arrérages defdits droits feigneuriaux quelconques»
L'ufage dans certaines coutumes de failine & nantiffement eil abrogé
pour l'avenir & non pour le. pafie. De même l'ufage des décrets
volontaires, excepté ceux commencés ou achevés- Ne feront fcellées
de lettres que fis mois après l'enregiftrenient du préfent Edit,
Ed. Juin .1771. T. XII. 4î*. Regijtré à charge, que pour les
terpt de biens en roture » dont parties font fout difiérens Bailliages 9
les lettres s'obtiendront ?- -comme -pour un Fief, tn la Jurifdtiïton du
•principal manoir ; fans que pour les oppofitions on Joit tenu de produire
la groffe du contrat avant l'affiche faite en l'Auditoire» Suit le Tarif
des droits. Pareil établiffement près des autres Jeviîdïébans Royales.
Déel. 24 Novembre 1771. T. XII. p» S8s, Regijtrée avec les mêmes
modifications.

Régie des droits établis par i'Edït de Février » concernant let
Jurés-Prifears, & celai de Juin 1771 concernant les Confervateurs

d'hypothéqué, pendant dix ans. Permis au Régiffeur d'établir des
boréaux pour la confervation & les Greffes, • ea prêtant par les
Commis ferment, pardevant les Bailliages. Ces Commis pourront être

X if
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••ceux des Fermes , qui feront tenus de s'en charger fans appointemens •
Sa Majefté fe réfervant la connoiffance des difficultés à cet égard»
Les Commis des Fermes ne prêteront pas de nouveaux fermens ; les
Commis du Régiffeur jouiront du même privilege que ceux des
Fermes. Les Commis donneront caution, feront contraignables aa

corps fur contrainte dû Régiffeur* Après le vifa d'un Officier du
Bailliage, l'exécution aura lieu nonobftant appellation & oppofition ; les
oppofitions ne feront reçues qu'en prouvant moitié du paiement des
fournies répétées ; en fuivant au furplus les Kéglemens faits pour les
droits du Roi. Les commandemens, exploits, &c. feront contrôlés dans

huitaine » moyennant trois fols pour tout droit. Le Régiffeur percevra
exclufivement du Fermier-Général, les deux deniers pour livre énon
cés en I'Edit. Prendra communication des regiftres du centième de

nier , d'infinuation , de contrôle. Les conteftations, far l'exécution
des Edits de Février & Juin derniers, feront portées aux Bailliages,
6 par appel aux Cours de Parlement & Confeils Souverains. L, p,
7 Juillet 1771. T' XIL p, 444» .

1

ILLUMINATION, I iEs rues doivent être illuminées dans le cas d'incen
die. Ord. Pal. Mai 1699. T.-I. p. 166, Ord. Pol. 10 Janvier 1704, ,
T. 1. p. 407.

IMPOSITION. V. Subvextion, Fingtjeme » Cjrtes , Cuirs , 3i.et> ,
Intérêt. Se paie en deux termes ; les contraintes doivent être vifées

par M. l'Intendant ou fes Subdélégués. Bécl, 16 Juillet 1742,, T. FL
p, 317. Impofition de deux cens mille livres fur lés Contribuables pour
la coaftruâion des Cazernes , à répartir fur la Province - divifée far

trois années. A. C. 10 Février 1767. T. XI. p. 146:. -
IMPRIMÉS j p Défenfes de lien imprimer contre la religion , les bonnes
IMPRIMEURS. ^ mœurs & l'état % la minute doit être vifée par le Lie#- -

tenant-Général do Bailliage , qui, pour tout droit, doit ' avoir un

exemplaire; l'Univerfité de- Pont-à-Mouflon & la Ville de.Nancy
exceptées, A. Capr 7 . Juin-1719; T. IL p, *6o, Un Imprimeur ne

• peut, à Nancy, tenir que deux Apprentirs; celui qui. ne peut avoir de
Compagnons n'aura qu'un Âpprentif, & néanmoins un fécond, à -ia
gternigre année do premier. JL'apprentiiTage eft de quatre ans fans.
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ffîodératîon , â l'effet de quoi les traités feront regiftrls chez l'an-
- cien Maître» Aucun livre ne peut être expofé en vente, s'il n'en a,

été remis un exemplaire en la bibliothèque du Souverain. A. C. i*

Juin T. V. p. 65. Décr. 2.8 Juin 1751. T. V. p. iyj. Les pri
vilèges accordés pour l'impreflîon, feront regiftrés dans trois mois
au regiftre du Corps. A. C. 8 Mai 1731. T. V. p. 146. Imprimés
féditieux condamnés. A. Cour 29 Juillet 1743. T. VII. p. 26. A Cour

z) Août 17y 5. T. IX. p. 210. A. Cour 13 Mai 1761. T. X. p. 144,
Les Réglemens contenus en l'Arrêt du Confeil de France do 2,8

Février 1713, concernant la Librairie & Imprimerie , feront exé

cutés en Lorraine. A. C. 4 Juillet 1767. T. XI. p. 118. Le nombre
des Imprimeurs eft fixé à neuf en Lorraine ; favoir : quatre à Nancy;
un en chaque des Villes de Bar ? Pont-à-Mouflbn, Epinal, Neuf-

château & Saint-Diez. Les places feront remplies en vertu d'Arrêts
du Confeil. Le Règlement du 28 Février 1713 pour Paris, rendu

commun. Les Imprimeurs aftuels> nommés par l'Arrêt, prêteront

ferments fi jà n'eft fait, pardevant le Lieutenant-Général de Po
lice. Les Imprimeries furnuméraires feront fupprimées au décès des
PofleiTeurs aftuels, ou au décès de leurs Veuves, fi elles ont con

tinué. Les Imprimeries aéfcuelles de Rcmiremont, Mirecourt 5 Bruyè

res , fupprimées dès-â-préfent. An décès des Imprimeurs réfervés, l'Im
primerie ne fera continuée; à peine de cinq cens livres d'amende,
confifcation de cara&eres, uftenGIes, &c» Les carafteres & uflen-

files de celles aftuellement fupprimées, feront vendus dans le mois

à des Imprimeurs approuvés ; finon faifis, vendus, & le prix remis
aux Propriétaires. A. C. 15 Juin 1768. T. XL p. 560.

INCENDIE. Balayage des cheminées de trois mois à autres, même celles
des Gens de Guerre. Sergens de Ville tenus de conduire les Offi
ciers de l'Hôtel-de-Ville où eft Se feu. Fonctions des Manouvriers.

Bourgeois doivent prêter leurs féaux , avoir des cordes en état at
tachées à leur puits, jetter l'eau dans les rues. Fondions des Gens
de métiers. Ord. Fol. 10 Janvier 1704. T. 1. p. 407. Fours dans les

chambres, greniers, écuries, granges, doivent être démolis, ainfi
que les âtres & foyers dangereux de caufer incendie. Fours doi
vent être conftruits fur terre ou fur les voûtes des caves, fuiv.ant

les réglés de l'art , & les gorges ou cheminées fîsres. Les foyers
doivent être en maçonnerie , avec quantité de repous ou terre
defibus. Matieres combuftibles doivent être éloignées des chambres-

à-feu ; Ouvriers travaillant au bois doivent avoir magafîn de dépôt

hors de rifque ; les mûrs près des foyers doivent être en moellons
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ou brique*. Ord. i Juillet 1719. T. lï. p. 17 f» Manière conf.
traire les pignons & murs mitoyens ; doivent avoir cinq pieds au
defîus de la pente des toits, & être couverts de moellons ou'tuiles,
Ord. Fol. 27 Mars 17H. T- H- P- 45°- 0ïcL *4 Novembre inu
T, IL P. 519. Cinq francs d'amende contre ceux-qui fréquentent
Ses écuries, granges» &c. avec clarté fans lâtuerne ; ordre 3. tout
îe monde de fe fournir de lanternes. Ord. 14 Novembre 1.711. T. jja

f, <19. Deux viûtes par an par les Prévôts, dans leurs Offices, pour
l'exécution des Ordonnances fur les incendies, & fonreiiler le Maire;
prononcer les amendes fur le champ, fans forme de procès & fans
appel ni opposition, tant contre les Particuliers, que contre le
Maire négligentfar an fitnple Procès-verbal en papier blanc; toas
autres Juges font incompétens, fauf leurs plaintes au Prince, s'il
échet. Le Maire doit être accompagné de deux Habitans pour fe»
vifitc? ; peut faire abattre" les fours & cheminées mal conftraits ;
prononcer les amendes de cinq francs pour les- contraventions, ians
appel ni oppofition » fans autre formalité qu'un fimple Procès-verbal
d'audition de. Témoins, drefie fommaireraent, lequel fera remis au
Prévôt, lors de fa vifite , avec les deniers des amendes. Défenfes
<de fécher le chanvre, le lin, &c. fur les courbes des cheminées,
de tiller devant ou dedans les rnaifons ou d'y repandre les chenevot-
tes. Ordre de boucher d'une brique , d'un cote, les témoins des
murs mitoyens. Défenfes de percer les murs intérieurement pour y
placer les bois ; défenfes dé les faire paffer fur les foyers. Lanternes
pour peigner les chantres. Fours & halliers communaux? loin des
maifons, pour fécher & tiller le chanvre. Le PréVôt tenu d'envoyer
au Confeil l'état fommaire de fes opérations, pour y être difpofé
du produit des amendes, & à pourvoir à la récompenfe des Maires
& frais des Prévôts. Les. Incendiés, fsrate de lanternes> on par le

tillage du chanvre , n'auront aucun fecours d'aumône ; précautions,
avec lefquelles le Prince accordera les grâces aux Incendiés. Les
quêtes fe feront par l'Incendié en perfonne, s'il n'a une permiffion
contraire ; à l'effet de quoi il préfentera aux Officiers des lieux
fou .fignalement, fonfcrît des Officiers du lieu de fa réfidence. Les
perœiffioB» de quêter feront reftreintes dans .le Bailliage où l'incen- .
die efl arrivé. L'Ordonnance publiée quatre fois l'an,'à l'iflue de la
Mette ? dont Procès-verbal fera dreffé & contrôlé gratis, à la di
ligence du Maire, à peine de vingt francs d'amende lors de la
tournée du Prévôt. De'cl. ai Novembre 172.8, T. III. p. 307. Les

Prévôts font déchargés des fondions fufdkcs ; hors des Terres de» ,
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. Domaines non aliénés, elles appartiennent au principal Officier des
Ha'utes-Juftices ; les Maires rapportent & comptent des amendes
aux Plaids-annaux. DécL 24 Août 1750. T. V. p. 97.

INCONNUS. Défenfes aux Revendeurs, Bourgeois, &c. d'acheter meu-
blés? effets & hardes des Inconnus5 des Soldats ou de leurs Fem

mes. Ord. Pol. 2. Mai 1699. T. I. p. 163. D'acheter v ai (Telle, cou
verts , bijoux » &c. même fur billets, à' moins qu'ils ne foient
avoués'de Gens domiciliés & connus. A. Cour 12. Août 1765= T. X,
p. 4°8.

INDEMNITÉ accordée aux Communautés pour fournitures de rations de
foins. A. C. 30 Mâi 1759. î*« X* p> 10.• A. C. 2,0 Juillet 1761. T. X.
J>. ifs.

INDULGENCE. Punition contre les Porteurs de fauffes indulgences. A. Cour
7 Juin 1719. T". il. p. 2.60. -

INDULT concernant la difpofition des bénéfices confiftoriaus, & autres y
mentionnés, accordé à Sa Majefté Très-Chrétienne, & au Roi de-

Pologne , Duc de Lorraine. L. p. Ofîobre 17-40. T. FI. p. 246.
INFÉRIEUR. V. Cartel.

INFORMATION. Le Commiflaire doit annoter, en marge de chaque dé-
poiition , le quantienie eft récolé & confronté le Témoin oui ; &

en marge des récolemens & confrontations, le quantieme efi le

Témoin oui dans le cahier de l'information ; doit écrire à la marge
de chaque déposition fi ce Témoin a ajouté au récolement ; s'il eil

reproché. A. Cour 1 Juin 1713. T. IL p. 3. A. Cour 7 Avril 1716,.
T. II. p. 87. A. Cour 3 Mars 17x1. T. IL p. jj,i. • -

INJURES. V. Duel.

INOCULATION (de xa petite Vérole) ne doit fe pratiquer dans les

Villes & Fauxbourgs. Défenfes aux Perfonnes inoculées de fréquen
ter avant fis fera ai ne s de guéri fon , d'autres Perfonnes que celles

néceflaires à leur foulageinent, A. Cour z} Juillet 1765. T, X.

p. 399.

INSCRIPTION DE FAUX. Forme des infcriptions de faux contre les Pro

cès-verbaux des Employés ; elle doit être dénoncée par écrit trois
jours après l'échéance des afïignations, à peine de déchéance ; le
Poorfuivant doit configner cinquante francs, & figner fon infcrjption

de faux le jour de îa déclaration, auffi à peine d'être déchu. Trois

jours après les moyens feront mie au Greffe > faute de quoi il y a
déchéance. Le Juge pourra proroger le délai de trois jours de plus;
après quoi la déchéance eil acquife. Les moyens admis, il faut pro
céder comme il eft dit au Titre XII. de l'Ordonnance de 1707. Le
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Juge ne doit accorder de plus long délai» à peine de nallité. En
matière de reprife,. pour tabac trouvé en fraude , il n'y aura au
cune procédure par récolement > confrontation > interrogatoire ; ij
le Fermier ne îe requiert par requête. Les caufes feront jugée® |
l'Audience ; excepté celles en infcription de faux pour les rebel
lions , tranfport de tabac -avec attroupemens & armes, rupture de
cachets de la Ferme , qui pourront être inftruites par écrit, Orâ.
.14 Juillet 1720. T. IL p. 580. Procès-verbaux des Employés font
foi en Jugement jufqu'à infcription de faux , fans égard aux it;for
mations antérieures à l'infcription que les Contrevenans auraient fait
faire contre la reprife. A. C. Mai 1749. T. FUI. p. 44. Les
trois jours de délai» du jour des échéances, pour annoncer l'infcrip
tion de faux, ont lieu lors même qu'il y a anticipation fur l'aflîgna-
tion . ou que, le Fermier eft prévenu par des demandes en nullité
on toutes autres demandes. L'infcription de faux doit être foufcritt

le jour de la déclaration. A. C. 1 Août 1749. 2*. VIII. p. 67, Par
on nouveau Règlement la déclaration doit être faite le jour de
l'échéance, à l'Audience ou par écrit ; favoir » le quatrième , dans
le délai de trois jours d'affignation , celui d'exploit compris ; & i®
neuvième, dans le délai de huitaine. La quittance de l'amende doit
être en même temps fignifiée. L'amende eft de cent livres cours de
France à la Chambre, & de foixante livres aux Tribunaux infé

rieurs. L'infcription fera lignée au Greffe le jour qu'elle fera an
noncée ; elle contiendra les noms , qualités & demeures des Té
moins à produire , & n'es feront reçus d'autres. L'infcription fera
fignifiée au Fermier le jour de fa date ; les moyens feront fourni»
dans vingt-quatre heures. Le Juge he procédera à l'audition des
Témoins » qu'un jour après la lignification du Jugement qui aura
admis les moyens] l'appel du Jugement, qui admet Ses moyens ,
n'eft fufpenfsf. 11 n'y a que la voie de l'infcription de faax contre
les Procès-verbaux des Employés, lis font difpenfés de fe .préfenter

pour en foutenir la valeur, en repréfenter Tes originaux, & décla
rer qu'ils s'en fervent, pourvu qu'ils foient affirmés, & qu'an dou
ble foit remis au Greffe. Les formes fufdites ont lieu , quand bien

même l'infcription feroit formée avant l'alSgnation, Ceux qui feront
décrétés fur les Procès-verbaux, auront lecture du Procès-verbal »

lors de l'interrogatoire , s'il ne leur eft fignitié ; & feront leur dé
claration trois jours après ; s'ils ont eu copie du Procès-verrai > li
déclaration doit être faite vingt-quatre heures après l'interrogatoire»

Les délais font fatals i le Juge ne peut les proroger! h procédure
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eiî de rigueur; le Juge ne peut la mitiger. Dec!. 10 Juin 17 H*

T. IX. f. 155.

INSINUATION ( Ecclésiastique.) Y. Greffier. L'Office donné en
Cotntniffion. L. p. 6 Juin. 1698. T. L p. 1 53. Toutes -proviiions de
bénéfice, inftitutioB, création de penllon, procuration ad rejîgnm-
dm», fondations de bénéfice> prife de pofieiTion , doivent être in-

finuées au Greffe des Infinuatioos Eccléîlaftiques > à peine de faifie

du temporel. Tarif des droits. Ed. 24 Mars 1699, T. I. p. 148.
(des Donations.) Les oppofitions aux insinuations de donations»

n'empêchent & ne retardent ladite infsnuation. A. C. 18 Décembre
1754. T. ÎX.p. 17t. Donations d'immeubles entre vifs, mutuelles,
réciproques, onéreufes, même en faveur de mariage , & toutes au
tres; toutes fubftitutions Fideicommifiaires, ventes, ceffîons, dé-

laiffetnens de propriété d'immeubles, inftitutions contractuelles d'Hé
ritiers » dons entre vifs d'univerfalité de meubles, d'ufufruit d'im

meubles , peniions, rentes viagères ou fommes affeétées fur immeu

bles r doivent, à peine de nullité, être publiées à; l'Audience t le

jour de îa plaidoirie du Siege > tant du lieu du domicile-des Do
nateurs f Subftituans, Cédans, Déiaiflans-, que de la fituation des

biens ; & être infinués & regiftrés aux Greffes. Si les biens; font

utils par féodalité , les publications & inlinuat'oi s fe font en la
Jurifdiction du principal manoir ; les biens nob'°s Bailliages,
ceux de roture ès Prévôtés & Sieges inférieurs. Faute des for
malités dans le lieu.de la fituation des biens, les actes ne fe

ront oppofés », même par des Mineurs (, fauf leur recours ) aux
Créanciers ni Héritiers des Donateurs, Initituans , &c. La nullité

ne fera pas oppofée par les Donateurs, Cédans, &c. ni par ceux
qui auroient dû: faire faire les infmuations, ni par l'Inftitué contre

; le Subiîitué , ni par le Subftitué au premier degré contre celui
du fécond & fucceffivement ; fauf leur recours contre les négli-

gens, le cas d'aliénation arrivé. L'inllnuation fe. fait-dans quatre'
mois, date des. aftes entre vifs ;• même après ,, pourvu que les Con»

. traftans vivent .encore. Les aêtes oe feront oppofés -aiix Créanciers 5-
on tiers Détenteurs antérieurs à l'aéte, ni-.intermédiaires de la date*

à l'infinuatiott. Les ades à caufe de-mort-doivent être iofiaaés dans -

quatre mois, à . compter du décès des Donateurs, &c, dons k<
caufe de mort qui ne contiennent fubftituûoa,, ceux à- caufe de-

noces,, faits par afeendans fans rétention d'ufufruits, ne doivent
être infinués. Ed. 13 Déftwên 1718» -T, II, |>.» - ijo,- Sur les droite»-
¥» AUDIEMCB«-.

- Y-
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-ÏNSMING. Prévôté fupprimée & réunie à Saralbe. Ed. ij Juillet I7l0i
- T. IL ,p. 578.

INSOLVABILITÉ. V. Amendes d'Eaux et Forets.

INSULTE. V. Duet,.

INTÉRÊT des prêts fixé au .denier vingt-cinq, à peine de nailité des pro.
mefles à un taux plus haut ; excepté les aétes antérieurs à 1 enre-
giftrement de l'Edit. Ed. Juin 1766, T. XL p. 56. Les promeffes
datées d'avant l'Edit doivent être contrôlées gratis dans .les délais
fixés, à peine d'être l'intérêt réduit au denier vingt-cinq. Déel. r

1766, T. XI. p. 7*. PermifiGon de ftipaler l'exemption des
impositions Royales. A. C. 17 Juillet 1766. T. XI. p. 7$. L'intérêt
rétabli au denier vingt fans déroger aux acres antérieurs. Ei„ Février
1-370. T„ XII. p. 58. V. Dettes. .

INTERLOCUTOIRES ne doivent être expédiés par extraits » contraire
ment à an Arrêt de la Cour du u Novembre 1755. C» 8 Février
*7H- T' IX- P" I09» ,

INTERPRETE (juré) de la langue Germanique» Sa création pour la
Cour » Chambre des Comptes & Tréfor des Chartres. Ed. 10 Mai
1703. T. I. p. 382. '

INTERROGATOIRE. On doit y demander aux Accotes s'ils prennent droit
par les charges; ce qui leur fera expliqué. Les Témoins doivent être
récalés ; & ceux faifant charge » confrontés. Les Accufés doivent
être interpellés de fournir des reproches, fi aucuns ils ont. A. Cour
8 Mars 1756. T. IX. p. 246, Cet Arrêt eft annullé en ce qu'il eft
rendu incompétemment contre la Maréchauffée. A. C. 10 Avril 175.60
T, IX. p. 266.

INTIMATION. Y. Afpel,
INVENTAIRES. V. Actes publics. En fuceeffion collatérales» font de

la compétence des Juges ordinaires. En directes, s'il y a Mineur s
elles font de celle du Juge tut-élaire, dans les coutumes où les Gens
du Prince ont la Juftice tutéiaire. A. Cour 20 Août 1705. T. L
p. 389. Des minutes des Notaires, font de la Jurifdiâion du Bail
liage. Se font en préfence du Garde-Notes & des Veuves & Hé
ritiers s à frais communs.. Le Procès-verbal doit être fait double s
l'un remis aux Héritiers , l'autre joint aux minutes. Le Commiffaire
doit fe contenter de parafer en chiffres chaque Aâe de la même
.gnnée, excepté le premier & le dernier, qui doivent être en toutes
lettres. Le Greffier cotera i'endoffement de chaque année d'une

• ' • lettre alphabétique ; fans que cet inventaire contienne la _ moindre
jênoosiatioa «a conter® des aâes, La taxe des Juges & Greffier fer#
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modérée» A. Cour 9 Septembre 1710. T. I, p. 707, V. GjtKDZ-NoTES.
L'inventaire des effets des Chanoines de la Primatiale eft de la Ju-

ïifdiâion du Bailliage. Le Chapitre peut y envoyer un Député » à
qui les papiers concernant îe Bénéfice & l'Eglife feront remis ; le
Gomsniffaire avertira le Doyen ou l'Ancien , avant de procéder»
A. Cour 2,) Juin 1710. T. I. p. 696, De même celai des Chanoines
de Bourmont, A.C. 2.9 Juillet 1717. T. III. p. 148. Le fcelîé doit
être appofé lorfque le Défont laiffe des Mineurs; quand bien même
le Survivant aurait, (bit par la coutume, foit par fon contrat de

mariage ou autrement, tout le mobilier. Décl. 19 Juin 1745. T. FII»
p. 11. Cfaez les Pauvres, le Juge , dans le lieu du Siege , doit
dreffer-Procès-verbal de la notoriété de la pauvreté, & le faire
foufcrire des Yoifins ; & hors da Siege? c'eft le premier Officier de
Juilice qui verbalife ; l'ade eft retais au Greffe » & fe fait gratui
tement » excepté le papier. Le Juge'doit taxer chaque vacation

pour chaque Officier, à la fin de chaque féance, & l'annoter en
marge de la derniere page. Ne doit fe faire aflirter d'Huiflîer, ni

fe faire défrayer far la fucceffion. A. Cour 9 Août. 1758. T. VI,

p. m. A. Cour 6 Septembre 1760, T. X. p. 87» V, §JtmT DlBZ.
ISSUE FORAINE»- V. HjuT-Coumir, FIUGTIEME3

, . J

JAUGE.T iEs droits de jaugeage Se tauxage confifbient en an droit de
deux gros par virli de vin du crû des Perfonties nobles, vendu en
détail, & dix;des Roturiers. Ord. 15 Janvier ijoz, T. L j,. 5;-».

Règlement pour l'exercice da droit de Jaugeage à Lunéville. A. Ch,,
27 Avril 1750. T. VÎIL p. 16z, Le droit eft excluiif ; il appartient
au Roi, dans les Hautes-Juilices de fon Domaine } de nommer les

Jaugeurs ; ils font tenus de prêter ferment. Les Fermiers des oc

trois n'ont pas l'exercice de ce droit. A. C..10 Mars 1753. 3*. IX

p. 55. Le droit eft fixé â deux fols par piece. A. C. 9 février 1754»
t. ix p. u5.

JÉSUITES quittant la Compagnie avant l'âge de treate-fix ans complets,
peuvent rentrer en leurs anciennes poiTefilons s & recueillir les fuc-

. ceffions éshues précédemment » & celles qui écherront ; mais n'ont:
droit aux fruits pour le paffé. Forme des regiftres des aâres d'en

trée ea Beligion 6s d'écoiffions de ?osas, Dfah %% Août 1716. T. Ml„
' . Yij
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p. 184. La Mere, Gardienne-Noble d'un Jéfnite , jouit des fruits,
jufqu'à'ce que fon Fils ait vingt-cinq ans; alors les Héritiers pré-
fomptifs entrent en jouiflance ; mais ne font Propriétaires que lor("~
que le Religieux a atteint ' trente-fix ans. Décr. C. 26 Mai 1735,
T. V. p. 117» Diffoîution de la Société des Jéfuites en Lorraine;
permis à ceux qui y étoient de vivre en particulier dans le Royaume,
fous l'autorité fpirituelle des Ordinaires, en bons ôc fideles fiijets"s
.& fuivant les Loix de l'Etat. Toutes procédures a 1 occa'ïon de
J'inftitut, ouvrages imprimés s &c. font éteintes & a(Toupies. Ed..
Juillet 1768. T. XL $. 3 70. Rtgijlré ; Us Jéfaites tenus d'évacuer
les Collèges, .Noviciat, Miffion, &c. au premier Septembre 1768.p. 371.
Les biens des -maifons de Jéfuites eo Lorraine régis par an Eco-

nome fequeftre, fous l'autorité d'une commiffion de fept Magiftraïs
de la Cour, ftatuant fouverainement au nombre de .cinq lur ladite
régie ; avec pouvoir, de déléguer des Juges-Royaux -pour les opéra
tions, préparatoires hors de Nancy. L'Econome prend poffefilon ,
tant fous le nom de Sa Majefté qu'en celui des maifons de Jéfuites <,
des biens, meubles & Immeubles; même de ceux des Congrégations,
fous invétitaire & eftimation ; perçoit les fruits nonobrtant faille on

oppofition des -Créanciers des Jéfuites s fauf à ceus-cl à fe pourvoir.
L'inventaire contiendra les titres de chaque maifon » & enfuite des

.états féparés des revenus > fondations, dettes> &c. tous les revenus
feront mafle, dont fera diftrait annuellement l'avenant des Collèges
,& Univerfité fur les états dreiîés par les Bureaux defdits Collèges,

& fixé par Sa Majefté. Seront auift diftraites toutes autres dépenfes
defdits Collèges.; fe tout fera homologué' par la Commiffion. Les
•paieroèns feront faits en exécatioo' des Ordres du Roi & Ordonnan
ces de M. l'Intendant., jivfqu'à nouvel ordre. Sur la maffe feront
•payées les penfions des Jéfuites de jLorrame s a râifon de quatre
cens livres au moins, & .-non an delà pour les Peres ; & -deux cens

livres pour les Frères t far ks Ordonnances -de M. l'Intendatk.* Il en
fera de même de l'acquit des fondations ; far iefquelies Sa Majefté
ftatuera pour leur exécution. L'Econome comptera à la Commi&on»
.Sa Majefté fe réferve de ftatuer fur l'excédent de -recette, s'il échet»
l'Econome prêtera, ferment à la Commiflion ; aura le fol pour livre

recette pour tous droits & frais» _ Il paiTera tes Baux s'ils font
.approuvés par la Commiflion ; fera les réparations urgentes jufqu'à
J'emploi du fixieme des revenus, par adjudication au rabais devant
Je Juge local, après trois publications. Les adjudications feront
4®rd'ftapée$ jtar Ja .Comtai&Qa .& -homologuées. Elles -ne -fe ferons
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qu'après une quatrième publication, s'il eft jugé nécellake. L'Eco
nome peut, fans formalité, en faire pour deux- cens livre?. I! n'in
tentera procès que de l'autorité de la Go nimillion , fur confultatioi*
de la Chambre des Constations de Nancy. Les procès feront fous
le nom de l'Econome. Le Syndic des Créanciers de la Société ren
dra compte du produit des failles, pour ftatuer fur leurs prétentions.
Surfis à toutes demandes réciproques ; en forte que 1 Econome ne
foit troublé en fa j Quittance jufqu'à nouvel ordre de Sa Majefté.
L. p. 5 -Août 1768. t. XL p. 411. Regifiréet à charge que la Com-
miffidn ne décidera rien de contentieux. Remontrances arretees pour
l'exécution des fondations du feu Roi de Pologne , fous l autorité de
la Cour Souveraine-, fuivant les intentions de ce Prime dans fon Tefia-
ment & fes Ordres à la Cour, du 10 Janvier 1751. p. 4'7- Les bé
néfices unis à quelque maifon de Jéfuites ce foit, aékuellement va-
cans , ou dont les unions feroient confirmées, feront .régis pi ovï»
fionnellement par l'Econome, ainfi que les autres biens. Silence ira-
pofé à M. le Procureur-Général & tous autres» fous quelque pré
texte ce foit s au fujet defdites unions, pendant un an, à compter
de la demande formée ; pendant lequel fera procède de nouveau f
fi faire "fe doit, aux unions mal décrétées en la forme. Surfis aux
demandes à former pendant un ai), à .compter de l'enregiftrement ;
toutes chofes demeurant -en état, fans .prcfcription, péremption, &c.
L. p. 10 Février 1769. T. XL f. 454- Les prétentions des Créan
ciers des Jéfuites en Lorraine, (après l'épuiferaent des biens fur
lefquels ils ont-des droits dans les maifens du Royaume, & en cas
d'infuBifance , ) font réduites à cinquante mille livres, en fis termes
égaux, à Fendre fur la mafle des biens des Jéfukes_ en Lorraine;
dont le dixieme feulement entrera en la maffe mobiliaire des Créan
ciers » & le furplus en celle des immeubles. Pour ce que éeffus ne
fera exigé des Collèges aucuns droits feigneuriaux , amortiffemeût »
centième denier.,, &e. Toutes demandes & prétentions refpeftives
.des Créanciers fur les biens des Collèges, ou des Collèges fur la
maffe des Créanciers, à quel titre que ce foit, fans exception , font;
éteintes & affoupiéS. Les biens de Lorraine demeurent chargés des
dettes contrariées par les Jéfuites fous le reffort de la Cour » &
par l'Econome., & de celles à contracter. Seront charges des fonda»
dons. Le Eoî & réferve à ftatuer fur celles du feu Roi Stanifla».
Les peofiotis des Jé&kes -s'acquitteront lux les revenus, enfemble
trente mille libres aux Colkge & Uni-verfité de Nancy , reduite.
•quaat -à préfen-t.,. atterudu l'infuiSfence de la maflfe, 6e juCiua: ex-
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tindion , des pendons viagères & reinbourfement des dettes, à vingt
mille livres 5 quinze mille au Coilege de Pont-à-Mouflon » réduites
à douze mille ; douze mille à Epinal » réduites à neuf mille huit
cens cinquante ; neuf mille à Boucquenom} réduites à fix mille neuf
cens cinquante. La Commiffion a pouvoir d'en ordonner autrement t
fans changer îa totalité de la difpofitîon. En cas qu'à îa faite les re
venus excéderoient la dépenfe, Sa Majefté en difpofera a l'avantag*
des Sujets des deux Duchés, Les biens onéreux feront fendus par-
devant la Commiflion, on Juge par elle délégué, par adjudication,
far trois publications » on par contrats volontaires homologués à 1s
Commiffion ; le prix fera employé aux réparations urgentes » conftrac-
tions des Collèges, dépenfes faites, &c. le furplus fera placé en
effets permis par l'Edit de Septembre 17 S9 » au profit de la mafle
générale, à charge des dettes. Surfis à la vente de l'ancien Collège
de Nancy ? jufqu'à la tranflation des Ecoles de Droit & de Méde
cine» Le Reéteur a quatre cens livres ? & les Profefleurs de Droit
& de Médecine deux cens livres pour logement pour eux, & non

leurs Succefl'eurs. Les Communautés laïques» eccléfiaftiques ou ré

gulières font autorifées à acquérir les biens des Je fuites Lorrains»
à charge de l'amortiiTement ; lefdites ventes franches de droits fei-
gneuriaux au Roi. Sa Majefté fe réferve de pourvoir aux places de
Commiffaires à vaquer. La Commiffion a en dernier reflort l'exécu
tion des préfentes difpofitions. L'Econome , en demandait & défen
dant } ne doit plaider qu'aux Requêtes du Palais pour ce qui con
cerne les biens & droits de la maffe qu'il régit, fauf l'appel à îa

Cour, qui, s'il eft befoin , formera un Bureau des deux Chambres»
Les titres demeureront aux archives du Coilege & Université de

Nancy» fous l'infpe&ion de la Commiffion. La police, les heures
des claffes, les vacances, congés, fondions des Principaux » Pro

fefleurs, Régens, &c. feront réglés,par Ses Bureaux, & leurs Hé-

glemens généraux homologués fans frais à la Cour, requête de
M. le Procureur-Général. L'exécution defdits Réglemens intérieurs

fera au Principal, furveillée par un Prépofé du Bureau qui en ren

dra compte. Si un Profeffeur ou Régent manque à fon devoir, îe
Principal ou le Prépofé du Bureau en fera rapport; il ne fera defïi-

. tué qu'après deux avertiffêmens , à la pluralité des deux tiers des
voix. A la fin de chaque féance les Bureaux indiqueront la fuivante»
En cas provisoires, celui'des Chefs qui fera en Ville» fera prévena

par le Principal ou Prépofé, pour aflembler lé Bureau, s'il le juge

séeeffaire.' Les délibérations feront prifes par cinq ao moins » décî=
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êêes à la pluralité? excepté îe cas des deux tiers; elles feront li

gnées de tons. Les regiftres feront cotés & paraphés par un Officies
de Juftice du Bureau? & à Nancy par M. le Premier Président ou

M. le Procureur-Général. Un des deux Notables fera choifi chaque

trois ans pour être lis ans en charge ; il pourra être continué fix
autres années par les deux tiers des fuffrages ; il doit toujours de
meurer un ancien Notable à l'entrée do fécond. Ed. Juin 1768,

T. XI. p. joi. Le prix de la vente de l'ancien Collège de Nancy
uefriné à bâtir les Ecoles de Droit & de Médecine ; fubfidiairement

le pris des autres biens. La maiïe chargée des logemens à payer aux

Re&eurs & Profe fleurs ; outre mille livres au Kedeur pour honorai
res , deux cens livres à l'Univeriiié, trois cens à l'Ecole de Droit t

deux cens à celle de Médecine, pour les frais, entretiens, répara-
- tions d'Ecoles, &c. L. p. 7 Septembre 1769, T. XL p. 596.

JEUX. Les Âobergiftes » Rôdfleurs , Âcadémiftes » Maîtres de jeux» «e doi
vent donner à jouer „ boire ou manger pendant le Service divin les
Dimanches & Fêtes. Y. Cabaret. Défenfes à toutes Perfonaes des

deux fexes de jouer aux dés, au jeu dit le hocca, la baffette » le
laufquenet , la dupe & autres fetnblables de hazard , à peine de trois
mille francs d'amende & confifcatioo de la tnaifon où on a joué. Dé»
fenfes de tenir académie de jeu dans les maifons publiques & par
ticulières. Défenfes de jouer aux foires & ailleurs le jeu de Man
que , à peine de cent francs d'amende & de confifcation des tnar- .
chandifes » métiers ou outils, AéKon pour dettes de jeu interdite.
Ed. if Mars 1719, T. IL p. 148. Ordre aux Officiers Municipaux
& ceux des Hautes-JufHces, de tenir la main à l'exécution de cet

.Edit. A. Cour 16 Mars 1764.. T. X p. 28 5 « L'Edit de Mars 1719
fera exécuté., Défenfes de jouer ou donner à' jouer, de jour ou de
nuit» les. jeux de hazard mentionnés audit Edit, non plus que le
trente & quarante, le vingt-un & autres femblables. Défenfes aux
Cafetiers s Cabaretiers > Traiteurs, Âubergiftes ? Marchands de vin »
de donner k jouer aucuns jeux de cartes, dés » tiri&rac, à- peine de
privation de l'eofeigae, cinq cens francs d'amende. Permis aux Etran

gers d'y jouer des jeux non prohibés» A. Corn t Mars 1769. T. Xl^
p, 468. Suit rEdit de 1719. T. XL p. 471. Y. Danses. Défenfes
aux Cafetiers, de donner à jouer le domino $ la roultttt & le dau

phin. Ordonne l'exécution des Ordonnances '& Régletnens ,précédensa\
A. Cour ti Juillet 177*. T. Xll. p. 634»

JOUAILLIERS. Défenfes d'acheter des bijoux sa effets prêcteis de Gtm
• . inconnus. Y. Imcomuus»
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JOÏËU'X AVÈNEMENT, V. Avêhemeut.

JUGES-CONSULS établis d'abord pour les foires fiancfces de S'. Nicolas
à l'effet d'y rendre .la Juftice, pendant la tenue defdites foires, en',
îre Marchand & Marchand, fans appel» jufqu'à la valeur de deux
cens écus d'or fols. L'appel pour forome au delà fe porte an Cor:,
feil, & n'eft reçu qu'en donnant Caution ; & leurs Jugeaierts exé
cutés par toute la Lorraine. Reconr.oifiaoce de dettes pardévaot eux,
portoit exécution parée & par corps; la prife de corps n'a ]jg(j
pendant la quinzaine que dure chaque foire s- auxquelles les Débi
teurs ne doivent manquer de venir ,, à peine d'être privés du ptj_
vilege. Les Créanciers peuvent faire ajourner les Abfens pour la
foire fuivante, à peine de prifon en cas de défaut, jufqu'au paie,
ment entier; à moins qu'ils ne vérifient de défaftre qui les aient té-
duits à l'irapoffibilité de fatisfaire. S'ils ne vérifient leur défaftre, ils
font condamnés à l'amende & intérêts des Créanciers. Le Débite®

fuyard fera répété même hors, des Etats» Douane établie à S, Ni
colas. Les Héritiers des Marchands étrangers décédés ea cette Ville-

pendant les foires, font francs d'aubanité. Ord. 24 Mars 1597. T, f, ;
p. J5z. Débiteurs, Marchands & Tratiquans ès foires, qui fe foht
fournis à la Jurifdi&ion des Juges-Confuls pour les termes de paie

ment, y feront pourfuivis par leurs Sergens, fans Vifa ni Paréatii,
L'Oppofition réfervée auxdits Juges-Confuls. Ord. § Janvier 1604»
T*. I. p. 558. Dettes reconnues pardevant eux , font hypothécaires»
Ord. zj Juillet 1611. T. I. £>, 560.. Exercent lï Jtirifdidlion au Mar-
quifat de Nommeny jufqu'à la fornme de quinze cens, francs. Ord.
ix Décembre 161 j. T.. I. f, 561. Jugent fouverainement jufqu'à deux
cens écus d'or. Ord. 2. Juillet 1616.. T. I. p, 561. Le Prince nomme,

en 1715 cinq Juges-Confuls. Peuvent juger au nombre de trois. Jg-
gent fommairement & gratis des différends entre Marchands, ponr
leur commerce. Tous "autres- peuvent aétionner un* Marchand parde

vant les Confiais pour billets , lettres de change ,, commerce , &c,
fans qu'après ils puiffent décliner la Jurifdiftion,.. Connoifient des
banqueroutes-s faillites, atermoiemens,..même. lorfque les Particuliers .
ont intérêt ;.. excepté fi ces Particuliers font créanciers hypothécaires,-
Décident defdits atermoiemens par expédiens & tempérareens équi

tables» Les Juges ordinaires doivent leur, renvoyer toutes affaires
de commerce. Tous Hui(fiers requis peuvent exploiter fous le reflbrt
de la Cour fans Vifa ni. Paréatis , nonobilant & fans préjudice à

- tappel qui fe. porte à la Cour. Ont droit d'établir un Greffier, qoi
îieat reçiftre des Jugemens, expédie, les S.entcnces Interlocutoires..
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en papier timbré, & les définitives en parchemin ; perçoit les mêmes
droits que ceux des Bailliages. Les Maîtres èc Officiers élus du

Corps forment la Juftice Confulaire par cornmifilon pour trois ans ;
' après lefquelles > les ordres pris du Prince, le Maître fortant nomme
trois Marchands, un defquels eft choiii Maître par le Corps, Le
nouveau Maître nomme & préfente au Prince quatre Marchands

pour juger avec lui x iorfque le Souverain les a agréés & qu'ils ont
prêté ferment à la Cour. Nol ne s'établit Marchand, fans prêter fer-,
ment à la Juftice Confulaire, & s'il n'a fait trois ans d'apprenti-flage.
Les Juges-Confuls peuvent établir des Lieutenans dans les autres
Villes, pour vifiter les poids, &c. lefquels enverront les Procès-
verbaux aux Juges-Confuls pour y être ftatué. On appellera aux
comptes huit ou dix Notables, autres que les Officiers en charge,
& les fortans. Ed. 18 Novembre 1715. T. IL p. 80. Cet Edit ejt

regiftré, à charge que les Particuliers ne fe pourvoiront aux Confuls
qu'en vertu des billets caufés pour commerce ; & que l'étabUffement des
Lieutenans tiexclmra pas le droit des Officiers de Police, de vijïter les

poids & mefures. A. Cour z Avril 1716. T. II. p. 83, La Jurifdiétion
Confulaire eft défendue .aux Marchands de Pont-à-Moufl'on, ainfî que
leur prétendue Maitrife & Affociation aux Marchands de Nancy ; fauf

à eux à exercer la Police dans le Corps. A. Cour 1 j Mai 1717,

T. IL p. 118. V. Eau de vie.
(Domaniaux.") V. Cour, Chambre , Avocats , Bailliage.
(des Cours et Bailliage). doivent être-Avocats. Ed. 6 Janvier

1699. T. I p. ni. Ne doivent fe rendre Adjudicataires de biens
décrétés en leurs Sleges. V. Adjudication. Ne peuvent régir
ou tenir en ieqaeftre des biens contentieux en leurs Sieges ; ni
être Acquéreurs ? Ceflïonnaires , Donataires de biens ou choies
litigieufes pardevant eux. Ord. S Mars 1715. T. IL p. $90, Tenus
de juger fommairement les matieres légeres. A. Cour 14 Janvier
1716. T. III. p. 144. Juges & Procureurs Fifcaux ou Poflulans,
doivent être réhdans dans les Etats. A. Cour 17 Août 1750. T". V,

p. 06. Juges & Procureurs Fifcaux doivent fe faire recevoir à la
Cour, s'ils y refiortiffent immédiatement. A, Cour 1 Février 1754.
T. IX. p. 106. Ne peuvent recevoir aucuns droits en vertu d'an
cien fiyle ou ufage. A. Cour 19 Mars 8756. T. IX. p. z 50»
V. Adjudication , Cabaret , Officiers de Justice ,

Bailliage. Juges ne doivent fe qualifier Domaniaux en ma
tieres d'o&rois. A, Cour 30 Mai 176§S-'T„ XL p. 5-56. V, Ma~
DÉCHAUSSÉE, .

z
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JUGEMENT,- Cens en dernier reffbrt. V. Bailliage- » Chambre ses
REQUETES VU PALAIS.

Les epices doivent être annotées fur les minutes, greffes & expé
ditions des Jugemens , ainfi que les droits des Greffiers. A. Cour

- 31 Décembre 1698, T. I. p. 109. Prévôts ne doivent juger feaiS;
que pour abfence des Officiers, dont doit être fait mention aux
Jugemens j dans les matières du relTort de la. Chambre. A. Ch. 8
Août 172.2, T. II. p. 565. Délation de ferment en matière légère.
Y, Affirmation. Copies d'obligation ou conftitution ne font re
çues en Jugement» fin on pour donner aftion contre les Notaires;
à l'effet d'en produire la minute ; en cas de perte defdites minutes,
les copies ont la même valeur, en prenant l'autorifation du Prince»
Ors.'. M Juin .1632. T. F. p. 263. A. C. 20 Avril 1734- ^ P- M9-
Ord. 10 Janvier 1633. T". V. p. 265, Jugemens ne tiennent lieu de
contrats de vente , & font nuls , fi ce n'elt fur chofe jugée ou à

juger par le Tribunal. Ord. 25 Juin 1651. T. V. p. 263. Fixation
du nombre des Juges pour les Jugemens criminels. V. Décret»

Jugemens ne doivent être rendus fur exploits non contrôlés. Ed,
ii Juin 170?. T. L p. 485. Les droits ne fe perçoivent doubles fur

- ' les Fabriques » Confrairies & Congrégations particulières. Sous le
terme Çotwttunitutés laïques s font compris les Corps d arts 8c métiers»
Décl. 2.0 Mars 1760. T. X. p. 44. Jugement criminel doit détailler
les crimes dont îes Accufés font iugés être convaincus. A. Cour 7

Avril 1716. T. II. p. 87. A. C. 5 Mars 1712, T. II. p. jji„
Jugemens en matiere criminelles , Préfidiaux ou Prévôtaux, définitifs
ou d'inftïuâion , ne pafferont à l'avis le plus févere que lorfqu'il pré
vaudra de deux voix au moins , quel que foit le nombre de Juges qui

les rendent. Décl. 1 Mars 1768. ï*. AT. p. 500. V« Affll.

JUIFS, Répit de trois ans accordé à leurs Débiteurs, en donnant Caution.»
. & payant l'intérêt à cinq pour cent. Ord. s 3 Août 1698. T. L
f. 37.. Ce répit eft révoqué. Ord. 20 Janvier 1699. "*• J- ?•* îl9°
Prêt aux En fans de famille. V. Bnfaxs de Famille. Béfenfe
aux Juifs de Nancy & autres» de faire' aucun exercice public de

leur religion. A. Cour 17 Septembre 1717. T. II. p. *53. Défenfes
aux Juifs étrangers Se aux régnicoles , hors du lieu de leur réfi-
dence, d'entrer dans aucune maifon .fans, avoir averti l'Offiçter de
Juftice de fon entré® , & du temps qu'il y reliera ; l'Officier de

Juftice fe fera accompagner, pour être témoin de fes adions, pas
on Habitant de probité , qui fignera les aftes que le Juif aura

pafles^ à peine de nullité.» fans qu'il paî.ffe être apporté de retard
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â fon Commerce licite ; & fera l'Habitant exempt de corvées. Les
Juifs réfradaires font amendabies de cinq cens francs, outre la
eonfifcation de leurs effets. Ed. ij Août ijzo. T. II, p„ 390 „
Tous ceux établis depuis s68o , font expuîfés. Tous Jes Enfans
mariés, demeurans avec leur Peie ou Frere ainé, ne font point
famille. Ceux qui vivent feparément doivent vuider les Etats*
Ord. 11 Avril 172.1. T. IL p. 461. A. C. 9 Août 171.1. T. IL p. 4gg»
Permiffion à un nombre fixe de Familles de continuer de réfîder
dans les Etats, aux lieux où ils font établis; d'y exercer leur reli
gion, fans bruit ni fcandale , dans une Synagogue de leur mai fon ,
fous la dépendance de celle de Boulay ; le Prince leur nomme un
Chef de Synagogue; le commerce leur eft permis .conformément aux
îeix du Pays. Défenfes de les molefter. Etat des Familles admifesj
Se des lieu* de leur réfidence. De cl. 10 Ottobre 172.1. T. IL p, 5o8„
Juife établis dans les Etats doivent occuper des demeures à l'écart,
dans les lieux a eux in^^Ts'parTêsTJffiders de leur réfidence, à
pS^cîê cbnBTcation de leuS*15aïïpi97^~c5'ntreTés Judfs locataires
de deux mille livres d'amende ; leurs maifons doivent tenir l'une
l'autre, fans que les Catholiques puiffent loger intermédiairemenr.
Si ceux-ci ne conviennent pas du prix, elles font eftimées ..par Ex
perts nommés defdits Officiers. A. C. 11 Juin 172.6. T. III. p. 168.
Billets ou a&ês fous feings privés, vente de befliaux, grains, vins,
&c. avec les Juifs, font nuls; excepté les lettres de change? billets
à ordre, & autres qui ont lieu au commerce & qui font p ailes de
bonne foi. Tous autres ailes doivent être paffés par un Notaire,
<çm doit faire mention de la numération de deniers, à peine de
nullité. Le dol, la furprife, l'ofare, la cumulation d'intérêts avec
le capital, font punis de la perte de la créance & du paiement du
douoje au Débiteur, outre une amende de cinq cens francs > & par
corps, fans que le Juge punie modérer la peine. Ed. 30 Décembre
372,8. 1, III. p. 311. Subvention particulière pour ies Juifs par
abonnement, outre les débits de Ville, Forme de la- répartition.
Défenfes aux Officiers des lieux de recevoir d'autres Juifs que ceux
admis par les Réglemens précédera. A. C, »8' Juillet 1735. 'T. V»
f. z34. Nouvelle fixation du nombre des Familles à cent quatre-vingt
en Lorraine,; une Famille s'entend des Enfans & petits Enfans? &

leurs AateiirsÇdiHr^r'meSIH^
raine qu'une, feule;.Communauté ; le Prince tolere les Enfans, qui f
avec fa permiflion, ont acheté d'autres maifons-; les y maintient,
aisfi que dans ies défigaations faites de rues particulières dans quel*

Z sj
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qaes endroits. Le Roi nomme des Syndics. Une famille éteinte ne
fera. remplacée que du contentement de Sa Majefté. Safpenikm da
l'exécution de l'Ordonnance du jo Décembre 1718, concernant les
a&es.-qui fe paiTent avec eux. Etat des Familles reçues. A, {?,

-Janvier 1755. T. IX, p. 9, Juifs étrangers font réputés vagabonds ,
s'ils n'ont certificats des Officiers de leur domicile y de leur vie &

mœurs , des raifons de leur voyage & de leur féjour dans les Etats.
' A. Cour zi Juin 1760, TV X, p. 71. Regiftrement de l'Arrêt du *§

Janvier 1715. Ordre aux antres de fortir des Etats. Etat des Fa
milles reçues. A. Cour zt Avril 1762.. 'T. X, p. 179-

JURÉS-PRISEURS. Extinction des Offices de Jurés-Prifeurs-Vendeurs de

biens-meubles, créés par ÎEdit d'Oâobre i6g6. Création de pareils

Offices où il j a Juftice Royale » an nombre qui ftra fixé. La finance
& deux fols pour livre'fe payeront for quittance da Tréforier. Les
Anciens feront préférés, fans nouvelle provillon, & leur fera fait
état de ce qui fera jugé leur être dû, fuivant la liquidation à -faire.
Ils feront feuls dans les Jullices Royales de leur établiffement, les

Hautes-Juftices patrimoniales exceptées, la prifée , expofition &
tente de meubles, foit volontaire après les inventaires» foit par au-
torité de Juftice; recevront les deniers» nonobftant que les Parties

y appellent d'autres Huiffiers ; exploiteront concurremment avec
eux dans le relïbrt, pour exécution & vente de meubles. Auront
quatre deniers pour-livre du prix des ventes , à retenir par leurs1

' mains ; deux fols fix deniers par rôle de leurs Procès-verbaux ? autant
pour l'enregiftrement des oppolitions faites à la délivrance des deniers,
outre le contrôle & le coût du papier timbré ; feront mention de»,

oppositions dans leurs Procès-verbaux & demeureront garans dès
deniers; auront trente fols pour vacation de prifée dont ils drefleront
Procès-verbaux# & le falaire des exploits îorfqa'ils feront fondions

d'Huiffier. Les oppolitions feront nulles fi elles ne font vifées par le
Jui'é-Prifeur, entre les mains de qui elles feront faites. Feront bourfe
commune dans ane même Ville ; le quart réfervé à l'Exploiteur ;
outre le droit de vacation » fi la vente eft)faite en Ville, moitié

en campagne. La bourfe commune infaifnTable , fi ce, n'eft pour prix
de l'Office. Défenfes à tous Huiffiers & autres de s'immifcer dans

l'exercice de ces fondions, à peine, Sic. Us auront la concurrence

avec les Sergeos de Haute-Juftice ; défenfes à ceux-ci de percevoir
les quatre deniers pour livre. Un feul peut pofféder plufieurs Offices
çle cette efpece, même les faire exercer par uo 'Commis, qu'ils

garantiront > & qui gresdrîf-Commiflion en grande Chancellerie, fer
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làquelle iî fera reçu par les Juges qu'il appartiendra. Les Offices &
la bourfe commune feront a&eékés en faveur de ceux qui prêteront
la finance. Ed. Février 1771. T. XII. f. 313. Surfis à la levée des
Offices créés par Edit de Février dernier ; Notaires , Greffiers s
Huiflîers & Sergens Royaux autorifés à faire les fondions de Jurés-
Prifeurs > s'ils en font requis, moyennant les vacations attribuées aux
Jurés-Prifeurs, excepté les quatre deniers pour livre.^uijeront per
çus pour Sa Majefté, & dont iîTferont la retenue & la remife au
Prépofé. Defenfes de contrôler les Procès-verbaux que fur le vu de
la "quittance du Prépofé. Defenfes à autres que ceux ci-defius nom
més de s'immifcer auxdites fondions , excepté dans les Hautes-
Juftices. Les Jurés-Prifeurs de Paris compteront au fil des quatre

deniers pour livre des ventes faites hors de Paris & banlieue. L. p.
y Juillet 1771. T. XII. p. 318. Les Jurés-Prifeurs fuppr'nnés, font
commués en Huiflîers & Sergens Royaux, juîqù'à ce que Sa Majefté
faile vendre les nouveaux Offices, pour exercer comme les Notai
res, Greffiers, Huiflîers & Sergens concurremment. Ed. Août 1771»
f. XII. p. 554- Défenfes à toutes perfonnes, autres que les No
taires, Greffiers, Huifliers ou Sergens Royaux, de s'immifcer à faire
les prifées & ventes de biens-meubles, aux termes du droit à eux
accordé par l'Arrêt du Confeiî du 7 Juillet 1771, & aux exceptions
de l'Article X de l'Edit de Février précédent, & les réferves de
la déclaration du 17 Août 1771. A, C. 18 Décembre 1774. t. XII.

p. 706.
JURISDICTION. Tous Juges font compétens pour la capture des Faux-

Sauniers , & doivent les renvoyer aux Juges ordinaires. Ord. 10
Juin 17u. T. I. f. 744- Nullité d'une intimation fur appel comme
d'abus au Parlement de Metz, donnée à Metz fans Paréatis à un Lorrain.
A. Cour 26 Janvier 1717- ï*. H. - f, 108, Règlement de Jurifdiftioti
pour les lieux reftitués par Traité de Paris. Ed. a Juillet 171g.
T. IL p. 199• La Jurifdiâion pour l'exécution de la Déclaration qui
pourvoit au foulagement des Sujets dont les récoltés auront été grêlées,
efl: donnée à des Commiflaires pour la Lorraine & le Barrois non-
mouvant, & aux Juges Royaux ordinaires dans le Banois mouvante
Decl. 3 Septembre 173?. T» ^• P- 3°^* ^ ' C°VR » Chambre *
Bailliage , Juges-Consuls , Eaux et Forets» Domaine»
Hotels-ve-Ville , Maréchaussée , Bureau des Pauvres?
Décret, Remirzmoxt , Maladies cq&tagiwses«
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LÂCHETÉ. V. Z>tr*L.

LANTERNES publiques établies à Nancy, pour .être allumées depuis le i4
Octobre de chaque année jufqu'au 24 Mars. Ordre pour l'entreprife
& l'allumage. Décl. 30 Août 1715. T. II. p. 75.

LAY-S. CHRISTOPHE. Union du Prieuré de Lay-S. Chriftophe à la

Miffion de Nancy. L. p. 26 Juillet 1747.. 'T. 159*
LÉOPOLD. (Saint) Abbaye de l'Ordre S. Benoît, érigée à Nancy. L. j>„

10 Décembre 1701. T. III. p. 388»
LIBELLE. V. Imtrimeur. Auteurs de libelle font puniflables à la rigueur,

V. Affiches. Condamnation d'un libelle > intitulé : Lettre au Mat-

gw'î S . . . envoyé du Grand-Duc en France. A. Cour 18 Mars 1741»
T. VI. p. 16f. D'un autre intitulé : Lettre à M. Bequet, (Jrc. J. d$
CommiJJïon 15 Mars 1746-. T. Vil* p. 80.

LIBRAIRE. V, Imtrimeur.

LICITATION". Procureur tenu de prendre des préfentations pour licitations
& ventes volontaires. ^4. C/j. 27 172-4. T. III. p- 50.

LIEUTENANS (Généraux des Bailliages. ) V. Bailliage, et
l'Ordonnance de 1707. Celui du Bailliage de Nancy a le privi

lège de porter la robe rouge comme un Confeiller à la Cour. Ed.
ïo Janvier 17x9. T. IL p. zjj. Ils ont dix fols à toutes feuilles
d'Audience, au lieu des droits de Décret & Commiffion. Celui qui

préside à leur place a moitié. Abonnement avec les Prévôts. A. C.
25 Décembre 1747. T. VII. p. 183. Ce droit eft attribué au cours
de France. Décl. 15 Janvier 1752.. t. FÎIL p. 333. A. Cour 18
Juillet 1754. T. IX p. 156. V. Fzajds-annaux.

(Généraux de Pouce) étoient nommés & chpifîs par les Officiers,
de l'Kôtel-de-Ville de Nancy. Ils font Juges des faits de Police;

Les Officiers de l'Hôtel-de-Ville font Juges d'appel. Les Jugement
du Lieutenant-Général de -Police s'exécutent par provifion. Il eft

aidé de deux Confeillers, dont les Juge mens fe portent auffi par

appel à la Compagnie. Ord. Hôt. de Ville 7 Novembre 1699. T. 1»
p. 104. Le Lieutenant-Général de Police de Nancy a JuriftiiékiGH
pour la fureté de la Ville & nettoiement des rues, pour les façades

des bâtimens à conftruire , les fontaines & ruiîîeaux , les pavésles
magafins de bled , les Boucheries, la viiite des Halles, Boulange

ries ^Foires & Marchés, Hôtelleries, Auberges, maifons garnies
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Cafés, Tabacs fit autrés lieux publics, L'infpeâion far les Matrones>
les Opérateurs, &c. Il peut renfermer, même punir du pilori, îes
Mendians valides, Vagabonds, Filles libertines, fans aveu ni domi
cile, Il a droit d'étalonner les poids & mefures. Il a l'exécution des
Edits, Ordonnances & Jagemens de l'Hôtel - OC —Ville fur ies faits
de Police. Ses ' décifîons font exécutées nonobfîant appel ou oppo-
iîtion, fans y préjudiciel*; l'appel s'en porte à la Chambre de Ville
& delà au Confeil. La taxe des denrées fe fait en affemblée de
Chambre» Le Lieutenant-Général a droit d'aflifter à toutes afiem-
blées pour y propofer & avoir voix delioerative» Ofd* i® Septembre
I7I4. r. III. t>. 445'. H a la punition des Sergens. de Ville & Gens
aux gages de la Ville , à charge d'en référer à la Compagnie , dans
vingt-quatre heures , pour y être lïatué. Il ne doit employer la
Maréchauflfée ou Gens de Guerre que dans les cas de violence. Il doit
être exaéè aux affçrablées & cérémonies , maintenir 1 exccution des
Ordonnances de la Chambre, & foire exactement fes viiues dans les
Marchés, Boucheries & Boulangeries. Fixation des joars d'Audience
de Police. Il n'appartient qu'à la'Compagnie de régler les levées
de deniers, les logemens & fournitures, de donner des pafie-ports,
de procurer •âargiffeœens des 'Prifonniers condamnés'par la Cham
bre, A elle feule appartient de donner aux. Opérateurs, Comé
diens 5 -&c. perœiffion d'exercer à Nancy ; l'infpe&ion feulement ré»
fervée au Lieutenant-Général. L'exécotion des ordres de Police
ne peut être confiés qu'aux Conunlfiàîrcs de Quarts,ec-; Ssigcns oc
Archers de Ville. Forme pour le paiement des amendes-, les deux
tiers à 1a maifon de Force, l'antre ao 'Sergent oq astre^ ayant fait:
le rapport; les ordres fupérieurs fur la Police font acîreiiés aa Lieu
tenant-Général , qui ' doit les communiquer à la Compagnie ; les.
Procès-verbaux de levée des Enfla» trouvés feront -dépote aa
Greffe ;; elle ftatue fur ce qui concerne les fontaines & pavés, fauf
feulement l'infpeftion ao Lieutenant-Général ; il doit .avoir à fa
folde & à fes ordres fis hommes -de confiance pour les affaires fe-
crêtes feulement ; la Compagnie connoît des bâtimens à faire ou à
détruire.. Les concédions de fontaines & terrains de Ville doivent
être regiftrés au Greffe de l'HÔtel-de-Vi!le. Le LieàtenàntGénéra!
doit affilier, au moins une fois la femaine, aux afleœbîees, pour y
faire fes rapports far la Police. Le Règlement du io Septembre
i7i4 fera exécuté en ce qui «'y eft dérogé. A, C. f Mai 17'-)*
r, F", p. 7. Le Lieutenant-Général doit communiquer les ordres des
Sôsv.êrain à & Compagnie ; à ffloins qu'il ne - lai foit enjoint, par
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lès ordres mêmes > de les tenir fecrets & les exécuter lui feùî. Déd,
a Septembre 1750. T. F. p. 99. V. Hotels-de-Ville.

• Sappreffion & Création d'un. Lieutenant de Police à Lmiévi!îea
Ed. iz Mars 1709. T. I. p. 651-, Règlement de fes. fondions. A. c.
9 Novembre 1710. T. yIII. p. 20, Création d'Office de Lieutenant
de Police dans plufieurs Villes; les levées des grains pour les tna-
gafîns des Villes doivent être faites à leurs diligences. Ils ont droit
de vifiter les Halles, Foires, Marchés, Hôtelleries? Cafés & tous

lieux publics» Les incidetis far ces vifites feront relatés dans des
Procès-verbaux & rapportés à la Compagnie ; elle a la connoiflance
des antres faits de Police ; le Lieutenant-Général en a l'exécution;
il a iix pour cent des gages de fa finance , à prendre fur les oc
trois ; il paie l'annuel au Prince ; il a rang après le Chef de Po
lice ; il veille à la fureté de Sa V'iFîe & connoit du port d'armes

clans !a Ville.;' il a Pinfpeélion fur le nettoiement des rues» &c„ Ed,

yo 0Sobre 172J. T, II. p. 670.
(bb Chasse,) V. Cuisse, , '

{de Roi. ) Création d'un Lieutenant-de-Roi pour'le Département de
Lorraine, d'un pour le Bar.ois, d'un pour la Lorraine-Allemande,

pour fuppléer lés Gouverneurs & Lieutenans-Généraux de Province.
Ed, 30 Janvier 1745. t. FIL p. 64, V. Gouvermeur.

(Particulier Création d'un Lieutenant-Particulier au Bailliage de
S. Diez. Ed. 2.7 Juin 175*., T. F. P, 1 ?6.

C dbs Consuls. ) V. Eau-de-vie , Juges-Consuls,
' ( de Maire f.t Police.) V. Hotbls-de-Ville. .

LïGNY. Supprefflon & création des Offices de cette Prévôté, Ed» a§ Février
171t. T. II. p. 447;

LIMITES. ComuiiiTion pour les limites avec les Evêchés. A. C, 18 Janvier

1749. T. FUI, p. 3. V. Échange? Ausjine,
LIQUIDATION. V» Dettes D'État.
LITIGIEUX. (Droits) Juges, Procureurs & Avocats-Généraux, Subfti-

tuts & Greffiers, ne peuvent acquérir. aucuns droits litigieux, à

quel titre que ce foit , médiatement ni immédiatement y à peins
de nullité des a&es & d'amende. Qrd, S Mats 572,3» T, IL

p. 590.

LIVRÉE. V, Dveil,

LIVRES. Défenfes d'en introduire dans les .Etats de pernicieux» & contre
la religion & les bonnes mœurs. De n'ouvrir les ballots de livret

qu'en préfence du Lieutenant de Police » qui fera examiner les li

vres for h religion par un Théologien approuvé. A, Çmr m. Févritt
ï?-i8S
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171I. T. IL. p. 159. Defenfes d'en imprimer. A, Cour 7 J«i» 1719.
T. II. 160. jî. Coar 1 Septembre 1759. T. fi. 198,,

y r/REURS-JUKÉS. Leur paiement fixé à douze deniers par refa!, moitié
par le Vendeur & moitié par l'Acheteur. Ord. Poî, if Oftobre 1701»
T. I. p. 392. Il leur eft défendu de rien donner à l'Acheteur au

delà de la jufte livraifon. Grd. P0I, 2,4 Décembre 1708. Sf».jT. 64^'
Leur droit a depuis été fixé à trois liards par refal, tant dans les

greniers des Bourgeois "qu'aux Halles.; & au double, lorfqu'il re
chargent de recevoir les deniers Se les faire bons. Ord. Pal. 1

Novembre iTtf. T. FI. p. 74, La derniere fixation de leur droit eft
. d'un fol dans les greniers, & fix liards aux Halles , avec défenfe

de rien accepter de ce qui leur feroit offert au delà ; ils doivent
avoir un Bureau où le Public puitïe s'inftruire de leurs noms fie de

meures : ils doivent fe rendre fur le champ où ils font appelles ; ils

ne peuvent fe charger des droits de copelle, ni acheter les grains

reftés après' la livraifon, Défenfes à leurs Femmes & Enfans de fré
quenter les Halles, A. C. 19 Msi 1764. T. X, p. 304.

JLJXHEIM. Création d'une Prévôté & Gruerie. Ed» 2,6 Mai 1707. T. /«

P- 598.

LOGEMENT» V. Police Militaire , Sjrrïbrb»

LORRAINS déclarés, régnicoles François, & réciproquement. V. Bénéfice,,
LOUVETIER. V. Chasse? Commumautés,

LUNÉYILLE. V. Hotels-de-Fille , LmuTEUANT-GÊnÉRjh » Fou-

DATiox, Bomjune , Bjtimeht. Police de cette Ville. A. C.

9 Novembre 1710. T. VIII. p. 10, A. C. 10 Février 174$. 't. FIIL
p. 2.1, Création d'ro Gouverneur du Château. Ed. Jais 174?. T. FIL
p. 10. Les appels des Sentences de l'Hôtel-de-Ville fe portent à îs
Cour. L. p. 30 Mars Ï768. 2*. XI. p. 304,

, LUXE. V. Deuil. .

LUXEMBOURG. Traités avec les Dacs de Luxembourg. A. Cour 18 Janvier,

17x9, T. IL p. *41.

' m ; ;

MAGASINS. Y. Bled.\ ,k Ville de Nancy terne de fournir des saga»
fins publies s pour le dépôt qu'il eft libre à un chacun d'y faire p
de telle quantité de bled qtfii voudra» L'entretien & déchet » les
loyers des greniers f font à la charge-de la Ville» Le prix du bled
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; fera remis à chaque Particulier qui en aura dépofé, fer le pied qa-il
aara été vendu dans le temps de calamité; on pourra-néanmoins cn
retirer le tiers en efpece. La Ville eft refponfable de tous événe-
mens , même, de la violence contre les Particuliers ; & payera dans
ces cas l'intérêt du prix , jufqu'à ce qu'elle aara rembourfé le fond,
Crd. ii Février 1717. 2*. II. f, '109. Diftribution des grains amaffég
par le Prince dans les magafms des Villes des Etats, pour préve
nir la communication avec l'Etranger » dans îe temps de la maladie
contagieufe. Les Voitures faites par corvées j entretien & confer-
ration des magafms ; les gages des. Commis font à la charge des
Villes. L'adminiftration eft réfervée à la Compagnie du Commerce
qui a fait les fonds. Elle retire le prix fur les ventes & fubfidiaire-
aient for'h Ferme générale. Décl. 6 Février syn. T. IL p.. 44a,.
Taxation da prix des voitures payables par les Communautés. A. C.
6 Août 17n. T. Il, p. 487.: Magafms particuliers prohibés en i7Mt
Traités annullés, excepté ceux des Boulangers. Défenfes d'aller as
devant des bleds deftinés aœ marchés. Ordre aux Sujets aifés dfe.
s'approviiionner pour vingt mois, de quoi vifite fera faite. Les Cul-
tivateurs & Décimateurs, tenus de dépofer des grains dans les ma
gafms publics » chacun à proportion de fa culture , à raifon d'un
bichet par cinq arpens» de quoi fera fait un rôle par les Afieyeurj,
La fourniture fera faite huit jours après le rôle, pour être con
duite aux magafms, moyennant décharge. La taxe des Décimateurs
& Seigneurs fe fait fur les baux qu'ils font tenus de repréfenter
aux Prévôts, ou Lientenans-Généraux des Bailliages. - Le cas de
vcnte arrivant, le prix fera remis au Maire pour être ditfribué à
ceax qui auront contribué aux magafins. b il n eft pss neceîTaire dft
les rendre » on les rendra ea efpece, Les difficultés fe jugent fans
forme de procès par les Juges Royaux ordinaires. Les Concordats
avec les Etats voilins, fur îe commerce des grains, feront exécutés.,
Ord. 11 Décembre T. III. p. ij|. Ordre de rendre les grain»
in efpece » le déchet déduit ; & de renouveler les magaiïns ea
Décembre ' de Tannée 1716, 8c ea la même forme qu'auparavant.
La- défenfe du commerce en grains eft levée. Déci, 51 Juillet n
T. III. p* 17S. La cotifation des . Barrifiens eft modérée à moitié® ~
péri. ïî. Novembre ïji.6, T. III, p. sç8*. $ouveasix magafms m
1717, Béa. 8. Août 5717= t. III. p. .Continuation des ma-
gafins. Décl. ij Août &7$i. T, K p. ï<5«. BêA tj Jtêt tfyu
% 'jr. p. ï.8|.' MagaÛBS établi» par Sa Majefté le Bol de.Poiogaé»-
W* ïïmpjtTioMg* '
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«lÀlS-MORTE. (ÉTABLISSEMENT OU ACQUET DE GlNS DE'MÂÏH.MDRTE,)
Etabiiffement nouveau de Gens de main-morte » Eedéfiaftîqaes oa
Laïques se peut être fait' fans Lettres-patentes 'du Roi , à peine
de tiûûicé j tionobftant tonte prefcriptïon. Pour les obtenir » on doit
communiquer l'objet à Sa Majefté;» a c'eft par acte entre vifs ; il
ne fera plus rien changé au projet, s'il a été agréé. Sa Majefié fe
fera informer de fa sature , néeeffité & circonftances de l'écablfffe*
ment ; fera joint aux Lettres l'état fixe dés biens, fans pouvoir y .
en ajouter qu'avec !a penniiîion du Roi > même pour les anciens
établiflemens avant i'enregiftrement» H fera fait information de com-
msdo & incommoda , en la forme prefcrîte » à la diligence des Gens
du Roi. Les préfomptifs Héritiers des fondateurs defdits établiffe-
mcns, entreront en pofieffion anticipée des biens donnés ; & à iear
défaut, ies Seigneurs dominons defdits biens ; ' fubiîdiairement ils fe-
ront confifqués > & le prix appliqué en aumônes ou ouvrages publics*
Les établiffemeos depais 1636 , non confirmés par Lettres enregif»
trées » font annuités, ainii que les difpofitions relatives : Sa Majefté
fe réferve cependant d'en accorder , en tout cas d'appliquer les
biens ailleurs. Ne font comprifes fous la déiignation d'établiflement,
les fondations qui ne tiennent à aucun nouveau Corps, qui n'ont
pour objet que des mefles, aumônes , œuvres pies, &c. pour lef-
quelles il fuffit de l'homologation à 1a Cour dans fon reifort, & au*
Bailliages de Bar 6c de la Marche pour le Barrois ; ces Tribunaux
veillent à l'adminiftration des biens & aux comptes à rendre : les aç-

. ' tiens fe portent à la Cour, à Bar & à la Marche» fuivant le reiïort. '
Ed. Septembre 1759. T. X. p. ï8.

(Acquêts be Biens, ) a quel titre que ce foit, interdits s l'avênîr
aux Gens de Main-porte? même fous'noms empruntés, fans Lettres-

patentes daement esregiftrées, nonobftant toutes claufes & perraif-
fions antérieures, Les difpofitions teftamentaires à leur profit annul
ées. peuvent néanmoins acquérir oa recevoir 5 même par tefiaroeat,
des rentes far Sa Majefié, for le Clergés Pays .d'Etat» Villes &
Communautés» fans Lettres-patentes, Les fondations qui ne forment
établiffemeos t ne peuvent être faites par a&es à caufe de mort s
que d'effets fur' Sa Majefté , Pays d'Etat, &c. Elles ne peuvent
être faites entre vifs fans Lettres-patentes regifirées. Elles ne feront
accordées pour s.cquifitioti g qu après que Se Msjeilé le ferâ fait
rendre compte de ia nature des biens à acquérir. Elles feront .re=

- giftrées après information de commoio & incommodai fans Jefquelfes
' formalités ies Notaires se pafferonr aucuns a&es relatifs, & m fera-

A a i]
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délivré aucunes quittances d'amortiffement. Gens de Main-morte rse
peuvent exercer le retrait féodal. Les biens qui leur font dévolus
comme Seigneurs > fortiront de leurs mains dans l'an, à peine de
Commife. Les Héritiers préfomptifs des Fondateurs ou Donateurs
entreront en la poflfefTion même anticipée des biens donnés à l'ave
nir* fous les formalités voulues 5 à leur défaut, les Seigneurs domi-
nans defdits biens ; foblidiairement ils feront eonfifques ? & le prix

appliqué en aumônes ou ouvrages publics. Les acquifitions & les
difpoikioos exécutées avant l'Edie, même celles faites par îesTef- -
tateurs décédés avant la publication, ne font pas annuîlées. Toutes
aftions & demandes autorifées par l'Edie » fe portent à la Cour
dans fon reffort, & aux Bailliages de Bar & de la Marche pour le
leur. Ed. Septembre 1759. T. X. p. 18. Les Notaires doivent repré
senter dans trois mois aux Lieutenans-Généraux tous les aéfces por

tant rentes, échanges, donations & tranfports faits à Gens de main»
morte, pour vérifier s'ils ont fatisfkit à l'Edit. A. Cour if Jais 1764,

> 2*.. JT. p, 555»

| Droit. ) Les biens des Ecclciïaftiques décédés font exempts do droit
de main-morte dans les Seigneuries où il eft établi. A. Cour 11
Décembre 1701. T. I. p. 517. Droit de main-morte perfonnel & celai
de pourfuite , font abolis dans les Etats ; tous les Sujets y font
déclarés de condition franche & libre , & peuvent fertir & s'éta
blir franchement par-tout & y difpofer de leurs Biens. Le droit eft
converti en une redevance d'un bichet de feigle & autant d'avoine » s

payable à chaque S. Martin ; même par les Veuves & les En fans
de famille réOdans avec leurs Pérès & Meres & faitant commerce
ou pécule ; le droit eft rachetable de quatre francs par an,'paya
bles au Maire, qui jouira pour ce de la franchife dudit droit : fans

préjudice aux droits de fort- fuya.nce ' & fort-mariage. Ed. 20 Août
i-7.n. X- I. p. 7Î4« M eft furfis à l'exécution, de cet Edit. Ord. §
Septembre 171}. f*. II. p. 9. La converfion- du. droit eft d'an imal
de bled ou de feiglé Se autant d'avoine , payables.» la S. Martin ,

ou le prix fuivant le hallage du plus prochain marché du Chef-lieu
de l'Office s les Veuves, Filles ou Garçons, impofés à la Subven

tions doïvest moitié. Décl-, 16 Mai 1719. T. IL p» Le droit
' eft converti .en deux francs> aa choix' du Débiteur en aveçtiffanc
le Maire hait jour® ayant l'échéance. Mala-mortables ont'le chojx.de"

payer l'arrérage es argent. Le droit de pourfuite continue d'avoir
lieu contre ctus <p| foiseat de® -Etats, flèlfs Déemkre s?*9?

/Ju p? ... ...
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MAJORITÉ. La majorité du Prince fuccefleur eft fixée à quatorze ans.
Ed. 14 Juillet 1719. T. IL p. 278. Majorité des Sujets. V. EnfjWS-

- DE FJM1LLE.

J.1AIRES Iloyaux établis par îa France , ayant Jurifdi&ion, font continues
par provifion. Ord. ij Février 1698. T. I. p. 7. Les Maires créés
avant 1670 font à finance. Ed. 31 Ae>ût 1698. T. I. p. 40. Dans les
Villages du Domaine ils font à la nomination du Lieutenant-Général,
û les Baillis n'étoient pas en poffeffion avant 1707 de les nommer ;
auquel cas les Lieutenans-Généraux ne les nomment qu à leur ab-
fence. Les Maires ont l'exécution des Ordonnances pour la Police
champêtre . la vifite des chenilles, les anticipations fur les terrains
de Communauté & les non-clôtures. Les amendes font taxées fur
leurs Procès-verbaux avec celles des méfus. Ils ont la convocation
des affemblées de Communauté pour I'éledion des Bangards * &c»
L'indiétion de récolte fe fait fur rapport d'Experts nommés par le®
Habitans, qui prêtent ferment entre les mains du Maire ainii que
les Pauliers. A, C. 10 Mars 1751» ^' J~Iot&l$-d>e-
Ville.

MAISON. V. Ihcehdie. Franchifes accordées aux Propriétaires de maifoni
incendiées à Ste. Marie-aux-Mines , à charge de les rétablir ; &
permiffion aux Locataires de quêter. Règlement fur les reconiîruc-
tions & réparations. A. C. 15 Novembre 1726» T. IILp.-ioo. Rè
glement pour la régularité des façades à Nancy. Ord. Pol. 15 Avril
1706. T. I. p. j 12. Ordre de conftruire des maifons dans les cours
& jardins aboutifians fur les rues de Nancy, dans 1 allignement des
rues & des places. Ord, 12 Mars 17». T- I- P- 689- Façade de la
Place du marché de Nancy. A. C. 50 Décembre iy?i. T. FIIL
p. 331. Nouveau Règlement. A. C. 4 Juillet 1764. T. X. p. 3 5 7»
Confh-u&ions & entretien des maifons de Cure. V. Cures , Bâ
timent. Défenfes d'en bâtir'dans les Fauxbourgs & d'élever des
maifons dans l'intérieur de la Ville, fans avoir, fait agréer les plans
par le Lieutenant-Général de Police , en exécution de l'Ordonnance
du Roi du premier Mars «768 & du Code de Police. Ord. PoL
ï Septembre 1770. T. XII. p. 213.

(de Force.) V. Bureau des P autres. _ _ _
(Royale.) Sur les querelles & combats qui y arrivent^ V. Duel.

Défenfes d'y exploiter fans permiffion du Grand-Maître., kd. ?e
Janvier 1701. T. I. p. 259- Ni mettre à exécution les cotes de de
nier de Paroiffe contre les Cômmenfaux, fans permiffion des Grands
Officiers de la Couronnes chacun eu droit foi, Ord» 1$ Jaavttr 170*.°
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i: I. f. îji. Les exploits an Tribunal des Requêtes da Palais, ne ,
"doivent fe faire dans l'Hôtel da Prince» lorfqu'il y eft en perfonnç,
que Je la perirsiflion du Grand-Maître» Dec!, 18 Mai 1711 »-1. jre
p.'7)ï>

MAITRE (des REQUETES.) Règlement pour leur département. Régi, p
Août 1698. T. L p. 61. -

{des Hautes-Œuvres.) Ceux qui jouiffent da droit de rifferie, font
tenus de faire regiftrer à la Chambre leurs Conuniflions ou Baux.
A. Ch. 4- Avril 1761. T. X. p. 116. N'a à Bar# pour droit de ha-
rage } fur les marchés ? que quatre-vingt-cinq livres quatorze fols
de Lorraine; avec défenfes de.'rien lever far les marchés» ni les
jours d'exécutions. Défenfes de .rien lever dans les autres lieux du
Barroîs, s'il ne lui a été accordé ou n'eft aatorifé par la Chambre î .
elle ordonne l'exécution de l'Arrêt da 4 Mai piecsdentj avec or-»
dre de rendre les peaux par lui enlevées, à charge de payer les
droits de blanchifiage. A. CL des Comptes de Bar 10 Mai 1767,
1\ XI. p. 167. Il n'eft dû au Maître des hautes-œuvres du Bailliage
de Bar, pour blanchiffage d'an cheval > mulet > ans > bœuf ou va
che » que deux francs Barrois, & fix gros pour autres beffiaux; le
tout fi le Propriétaire ne veut lui abandonner la peau. Aura des
Commis de deux lieues en'deux'.lieues ; défenfes à autres de blan-
chîr ou dépouillerj & de les conduire hors du Bailliage».à cet effet.

'A. Ch.. des Comptes de Bar .4 Mai 1767, T. XL p. i&s* Défenfes à
celui de Nancy de percevoir plus grand droit que la fomme fixée
par tranfa&ion avec la Vaille le 16 Mai 1769 } & de fe fervir de
toutes Lettres-patentes contraires. A. Cour 1$ Janvier 1768. T. 21»
p, 2.49. • . '

(Grand-Maître dis Eaux et Forêts;) Y- Eaux et Forets»
MAITRISES. V. Bois, Communautés , Eaux et Forets , Domains s.

Offices.

( Corps db) V. Arts et Métiers.
MALADES alités doivent fe confeffer îe troifieme jour de la maladie. Or

dre aux Médecins , Chirargietis, Apothicaires qui voient le danger
d'avertir le malade ; & après le troifieme ave:ti0ement, fans fruit ,
de leur retirer leurs fecours, à. peine de cent francs d'amende ; &
aux Parens, Enfa'ns & autres, d'aver.tir îe Curé ou Confeffeur, fouî
pareille peine. Orâ, 14 Févritr in%. T-« F. f, 167» '

- MALADIES (Contagieuses. ) Pour les prévenir en ijxo, défenfes furent
faites d'avoir relation avec les Habitans di Matfeiile & Pays voi-

fins iofedés, de quelle maniéré ce p'uiffe êt|e, Aux "Yoyageur*
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d'entrer au Pays fans an certificat contenant qu'ils fortent de lieus
où l'on joui? d'une bonne fanté ; faute de quoi, renvoyés des Etats
par les Officiers des lieux : défenfes d'introduire des marchandifes
des lieux infedés, fous peine de mort; à cet effet les Voituriers

feront munis des certificats fufdits; faute de quoi le Voyageur, avec
fa marchandife & l'équipage , eft tenu de vuider les Etats. Tous

Contrevenans par voie clandeftine feront punis de mort » les mar
chandifes confifq'uées & brûlées , s'il échet. Lettres de Provence

parfumées ; les Lorrains tenus de fe munir de certificats pour aller
dans les Pays non. infectés. Ord. 9 Septembre 1720. T. II. p. 404,,
Ordre de pafler par les barrières, V. B^rrieres. Poteaux mis fur
les chemins qui auront été interdits, porteront défenfes d'y p a fier.
Peine corporelle & expulfion contre les Mendians étrangers, Va
gabonds & Gens fans aveu ; & celle de mort , s'ils rentrent dans
les Etats. Ordre aux Gens de Juftice & Habitans de les arrêter,

& les conduire aux Juges Royaux les plus prochains , à peine de

punition. Les Pauvres .nationaux tenus de garder leur domicile. Suf-
penilon des foires. Colporteurs & Savoyards établis au Pays , in
terdits de porter leur» marchandifes de lieu en lieu ; & ceux qui j
font fans domicile, tenus de fortir des Etats ou y former un éta-

bliiïement ; ce qu'ils déclareront aux Officiers des lieux. Défenfes
aux Comédiens, Bateleurs, &c. d'entrer au Pays. Tous Etrangers

produiront un certificat aux barrieres, rafraîchi dans chaque Ville
de leur paffage, portant leur finalement, le lieu d'où ils fortent ;
qu'il n'eit pas infedé, non plus que le lieu du chargement de leurs
marchandifes, s'ils en conduifent. Les Gardes annoteront cette ex

hibition au bas; & feront en outre les certificats vifés par l'Officier

fupérieur du lieu. Si les Voituriers -viennent de lieux fufped-s, les
•marchandifes, chevaux, &c.-feront brûlés. Il y a peine de mort

contre ceux qui franchisent les barrières. Défenfes aux Sujets de
loger les Gens venant de Pays étrangers, qu'avec certificats» qu'ils
feront vifer à l'inftant. Les Sujets voulant voyager dans les Etats „

font tenus de prendre femblables certificats » qui ne feront viles •
qu'en grande connoiflance de caufe & 'gratis. Seront imprimés &
feeliés du fceau de chaque Ville, Permis de tirer fur ceux qui en

treprendront de pafler les barrières, fans repréfenter de certificat»
Les Contrevenans feront jugés fouverainement par les plus prochains

Juges Royaux de la capture * aa nombre de trois Gradués. La- Ma-
réchauffée '& la prévention pour juger en pareil "nombre » même Ie«
Domiciliés, Qrd. 6 Novetnbït 1710, 2°, île 42Nouvelle Ofâoc-
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nance femblable. Permiffion "de fréquenter -les foires do Pays açec
. les certificats fufdits, Le commerce eft libre » excepté avec les Pays
Indiqués, Ed. 2.5 Juin 17x1, T, IL p. 47}. Défenfes aux Négocians
de faire venir des marchandifes des Pays Indiqués, à peine de mort ;
& feront les marchaadifes f &c. brûlées* Ed. x OBebre 1711, T. jj4
p. Ç07. Commerce des beftiaux & marchandifes venant de Hongrie
& Pays limitrophes, interdits en 1759. Tous Commerçans ou autres
Particuliers 5 venant d'autres Pays de l'Allemagne > exhiberont de
certificats de fanté du lieu d'où tiennent les beftiaux ? & du UçB

de la fabrique .des marchandifes , aux Commandans des Villes, & |
leur défaut aux Officiers des Villes , pour être vifés. Défenfes acx

Voyageurs"& autres d'entrer au Pays fans un certificat. Les Officiers
qui ont fait la derniere campagne en Hongrie, tenus de préfenter
an certificat portant qu'ils ont fait îa qaarantaine, Ord. 17 Janvier 1739,
T. FI. f. i7j. Vifites des beftiaux en cas de maladies épidémiquçs;
ils doivent être mis en lieu de fttretc & (eparés, buvant au feau,
diftrtits du troupeau & du parcours ; enterrés, en cas de mort, avec
la peau en lieu éloigné. Ord. de M. l'Intendant ix Mai 1761» T„ X,
f, zij, V. Fondations du Roi. Les Ordonnances du Soi des 6 '
Janvier & 18 Mai *739, concernant les précautions fur les frontières
à l'occafion des maladies contagieufes ea Hongrie & Provinces voi-

fines, doivent être exécutées en Lorraine en 1770. Ord, de M, l'In
tendant A4 OBobre 1770. T. XII. p. 1^9. Suivant lefdites Ordon
nances , tout commerce de beftiaux, marchandifes, &c. eft fufpendtv
avec l'Etranger jufqu'à nouvel ordre de Sa Majefté. Les Commet-,
çans introduifant des beftiaux ou marchandifes des parties de l'Etran
ger non infcékées, produiront des certincats du Magillrat du lieu,
du départ des beftiaux ou de la manufacture des marchandifes, pour
être vifés, à l'entrée du Royaume, par les Commaadafls ou Magif-
trats ; faute de quoi ils ne pourront continuer leur route, Aucun
Etranger venant d'Allemagne , n'entrera en France fans un pareil
certificat. Ce qui s'obfervera en Flandre > en Hainaut » Evêchés,
frontières de la Champagne, Alface » Comté, Brefi'e , Bugey » Val» •

xomey & Pays de Gex ». Dauphiné. & Provence» Les Officiers qui
ont fait la derniere campagne en- Hongrie » feront admis ? en exhi

bant un certificat de quarantaine, Ord. 6 Janvier 1739, T. XII. f. 140.
Tout commerce fufpendu & entrées interdites aux perfonnes & mar
chandifes avec la Hongrie, le Banr.at de Temcfwar, la Traniilvanie»
la Servie , la Moldavie * la Valachie , la Bofnie » fEfclavonie s la
Croatie & la Pologne, fi les Perfonnes ne, font manies de billets de t

fente
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fanté & atteftations. Ce qui fera amené» & ceux qui viendront de la
baffe Autriche, Silefie , Moravie , Corinthie , Carmole , Frioul ,
Triefte, Fiumë, juftinetont de trente jours de féjour en lieu exempt
de contagion ; les atteftations défigneront le fignalement de façoa
à reconnoitre ceux à qui elles auront été fournies. Ceux venant au

delà du Rhin , Suifle , Savoie , Piémont, Comté de Nice , auront
atteftations du lieu de leur départ , & prouveront par icelles que
leurs marchandifes ont été recueillies , fabriquées & chargées en
lieux fains, & n'ont paffées par lieux fufpeûs. L'entrée du Royaume
eft interdite aux Déferteurs, Mendians , Vagabonds & Gens fans

aveu, ayant pafle-port ou non. L'Ordonnance du 6 Janvier précédent

doit être exécutée en Flandre, Hainaut, &c. Ord. 18 Mai 1739.
T, XII. p. 2.42..

MALTE, L'Ordre doit faire mettre fes Bois en réglé > ce qui, en cas de
négligence, fe fera à fes frais par ordre du Confeil. Quart de ré-
ferve à, appofer. Divifion en vingt-cinq coupes. Douze baliveaux ré-
fcrvés , fur-tout, etîence de chêne. Le furplus des arbres mis en
«oupe par indemnité du reculcment des coupes. Fixation de la ré-

ferve. Récolement par les Officiers de l'Ordre, &, en ças de né
gligence , par les Officiers Royaux. Etabliffemens des Gardes. Bois

de bâtimens doivent être demandés au Chapitre Provincial, & être

employés en nature ou en argent. Us feront marqués par les Députés
du Chapitre. Les branches & cimeaux feront vendus, pour le prix
être employé aux bâtimens. Maniéré de faire cette marque. Forme
des Procès-verbaux. Maniéré de fe pourvoir en cas que la Foré? ne
contienne pas affez d'arbres de bâtimens. Dépôt de Procès-verbaux
aux Greffes des Grueries & aux Archives du grand Prieuré, Les
délivrances feront faites par les Officiers de la Commanderie. A. C»

15 Q&obre 1744. ^ VII. p. $6. Venté extraordinaire perraife par
le Confeil. Réferve & ordre du récolement à faire chaque année»
Juftifîcation de l'emploi du prix. L'Ordre eft difpenfé des forma

lités pour les ventes > pour cette fois feulement. A. C. 5 Septembre
1746. T". FIL p. 106. Exemptions de vingtième , même pour les
Bénénciers non croifés, de tous leurs biens & penfions de famille»'
même pour les Chevaliers & Novices. A. C. a Juin 1756. T. IX»

p. 281.

MANDEMENS de l'Evéque de Toul, qui ordonne des prières contre les

maladies contagieufes. A. Cour 24 Octobre 1720. T. II. p. 411. Sur
la mort du Prince Royal. A. Cour 9 Juin 172,3. T. II. p. 637, De
l'Evéque de Metz, Idem. T, IL p. 6} 8. De l'Evéque de Toul fur le

Bb
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fétabliflement du Prince Charles. A Cour 27 Septembre 1730. T.

p. toi. Sur Se mariage du Dus François, depuis Empereur. A. Cour
18 Février 1736. 'T. V. p. 32.1. Sur la. mort de la Heine de Pojo»
gnfc^Dachefle- d.e Lorraine, A. Cour »j Avril 174?* 2*. VIL p. iîta
De l'Evêque de Verdun. A, Cour z Mai 1747» T** 134. .De
l'Evêque de Toui pour la naiffance du Duc de Bourgogne. A. Cour
9 Ottobre 1751. T. riil. p. 309. Pour celle du Duc d'Aquitaine.
A. Cour 29 Septembre 1753- T*. IX 80. Pour celle du Duc de
Berri. A. Cour 7. Septembre 1754- ^ P* l66* ^our vi&°ire
d'Hanielen. A Cour ta'Août i7ï7- T- «f- ?• 367. Pour la-naiffance
du Duc d'Artois. A. Cour 5. Novembre 1757. T. IX. p. 377- Pour
le Jubilé. A. Cour 29, Mars 1759. T. X. p. 6. Pour la profpérité
des armes du Roi. y*. CW 14 Juin 1160. T. X. p. 69. Pour la
bataille remportée fous le commandement du Maréchal de Broglie.
A. Cour s Mai 176u T. X. p. 142. Poux la paix. A. Cour 9 Juillet
s763. T. X jj. 241. .A ia mort de M. le Dauphin. A. Cour 15 fawr
1766. T. X. f, 417. De M. l'Evêque de Toul, à la mort du Roi
Staniflas » autorifé de la Cour. A. Cour 1 Avril 1766. T. XI. p. 19»
Bu même pour, la proceflion de I'Aflomption. A. Cour 4 Août ijvô,
T. XL p. 86. Du même pour fixer au Dimanche qui fuit les Quatre-
Temps de Septembre » les Fêtes des patrons., du Diocèfe. A. Cour
j Février 1768. T. XL p. 266. Du même au décès de la Heine.
A. Cour il Juillet 1768» T. XL p. 387. V. Bulles«

(Biliex. ) V. Dettes.
MANOUVRIERS. Taxe pour la conduite & encavage des vins. Ord. Fol.

29 Octobre 1703. ï*. I. p. .392. Pour le même objet, & les Porteurs
de facs. Ord. Pol..& Novembre 1737. T. FI. p* 74»

MANUFACTURES. Privilège exciuiif, pour vingt ans » de fabriquer à
Nancy des ferges d'Aumale, Feuquiêr, Grandville> &c. fcrges de Lon
dres pluchëés, &c. Franchifes des droits d'entrée des matières pre
mières 5 & de toutes impositions & charges publiques au profit'de
l'Entrepreneur. A„ C. 30 Mai 1719. T, II. p> 258- Privilège excîiiiif
pour la fabrique des draps, avec pareilles franchifes. que ci-deffus.
Ord. 12 Novembre s 710. T. II. p. 4t<S. L'Edit du 12 Décembre
«698, qui établit une manufacture exclusive de chapeaux, fins, eft
confirmé» Ordre aux Marchands , qui en tiennent d'étr'ângers, de
s'en défaire dans trois mois, à charge que l'Entrepreneur leur es

; pendra fur le pied du tarif. Tarif des chapeaux. A. C. 20 Décembre
170l. T. IlL p. 404. Fabrique de bas d'eftame. V. Bas. Regjemeth,
f.o.ar la fabrication des étoffes aux taami'àâmes à<s Naàcy. A. C. f
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Juillet ï?49. T. VUS, p. 59» Défenfes, aux 'Ouvriers des manufac
tures & fabriques de quitter » pour aller travailler ailleurs , fans
congé par. écrit du Maître, à peine de cent livres d'amende & par
corpsj fâuf, s'ils ont de bons motifs? à demander an billet de

congé au Juge, après néanmoins avoir achevé l'ouvrage & acquitté
les avances. Défenfes aux Compagnons & Ouvriers de s'afiembler
fous aucuns prétextes & de cabaler pour gêner les Maîtres, fur le

choix des Ouvriers, .Défenfes aux Maîtres de prendre , fans congé ,
des Ouvriers qui aaroient travaillé dans les Etats» -A.' C. ' zi Mai

1-764. T. X. p. 313, ' .
MARC ( d'or. ) Toutes exemptions' du droit de marc d'or révoquées. Tontes-

provifions d'Offices , commiffions en commandement ou autrement

ne. feront expédiées que far" le vu de îa quittance du marc d'or ,
fixé au quarantième de la finance fi les .Offices tomboient au rem-

bourfement, il ne fe fcroit que fur le pied* de l'évaluation du Ti
tulaire pour le marc d'or. Les furvivances doivent le même droit ea

entrant en exercice, fauf dédodièn à faire -de-ce qu'ils ont payé
pour leurs provifions. On pourvoit aux droits des Secrétaires du Roi

& Greffiers .du Confeil fur le marc d'or. Tous Fermiers du Roi*

Régiffeus .de fes droits & cautions, doivent le marc d'or au qua
rantième de leurs fonds d'avance. Commiffionnaires des Fermiers-

Généraux , Âdminiftrateurs des portes, Fermiers des poudres, Se
tous autres Fermiers & Piégiffeurs des droits, du Roi> doivent dans-

deux-mois, à peine d'être déchus de'leurs commiffions, le quaran
tième de- leur cautionnement; & ceux qui n'en ont fourni, fur îe

pied du cinquième de leurs appointeniens annuels ; précautions poar
affbrer ce. droit fur eux. Les charges, places & offices près du Roi

y font affùjetties, .fans quoi 'on- ne leur paie pas de gages. Les"
brevets > grâces , honneurs -, titres-, dignités' & fervices, même mili

taires, éreftion de- terres en dignité, lettres » reconnoiflances &
confirmations de' noblefle , lettres de concevons & -'établiflemenc de

droits^ celles de priviieges.& grâces-, ne feront fceilées que fur le y»;
de la quittance du droit. Les Pourvus d'Offices donnant la .nobieile r

payeront un droit pour l'Office & un pour la nobleife. Défenfes-
aux Âudienciers d'expédier des provifions, que fur le vu de la quit
tance du marc d'01% Ed. O'ciobre 1770V T.. .XII.- J?. a8-7, Suit fe-
Tarif.

(bë Raisins.) V. Distillateur. ... •

MARCHANDISES. Les Sujets ne doivent prêter leurs noms pour ihirodaire
au Pays des marchandifcs étrangères. Les- Marchands: Lorrains s'e©*

B b i$
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doivent faire entrer qu'après s'être munis de- paffe-ports du Prince -
: & avoir déclarés précifément ce qu'ils voudront faire entrer, & Ce
" fur leurs-lettres de fafture, dont ils laifîeront copie ; fans lefqaels

pafTe-ports les Commis rre les bifferont entrer. Défenfes d'en retirer
& loger. Ord. 19 Mai 1704, T. I. p. 454. Menues marchandifes,

-,V. Cafouse, Haut-Cohdvit , MALADIE*.

MARCHANDS ne doivent tenir boutique ouverte les Dimanches & Fêtes.
Ord. Fol. z Mai 1699* T. I. p. 164. Il leur eft permis de porter

en campagne des épées - ou piftolets. Ord. 14 Février 1700. T. f,
p. 217. Statuts du Corps des Marchands. Etabliflement. des foires à
S. Nicolas. Etabliflement de la Juftice Confulaire. Ord. 4 Mari
1707» & aimes, T. I. p. $4$ & fuivanus, jufqu'à la 567e. Y. Juges-
Consuls , Commerce, HJUT,-Conmir. Don fait au Corps dès-
Marchands , par le Roi de Pologne, de eent mille livres pour faire
le fonds d'une bourfe pour prêter aux Négocians. V. Fondations,"

MARCHÉS. Défenfes aux Traiteurs, Rôtiffeurs, &c. d'acheter au marché,
ou dans les rues s avant dix heures en été , & onze en hiver» Aux

Rôtiffeurs d'y vendre ou acheter ; aux Forains de porter dans les
maifons avant trois heures d'espofition au marché. Fixation des jours.,
de marché des deux Villes. Défenfes de, vendre ailleurs. Ord. Pol.

' s 5 Juta 171a. î*. 1. f. 771* Emplacement pour le marche aux bef-
tiaux. Fixation des jours & heures do marché pour cette partie,
Ord. Pol. il Juillet 1764. T. X p. 2.90. Augmentation de l'eœpîa- '
cernent. A. C. i Janvier 1766, T. X. p, 4*f«

MARÉCHAUSSÉE. Son établiffement en Lorraine. Décl. 25 Décembre 1699.
T. I» p. ito. Augmentation. La procédure s'inftruifoit à la requifi-
don dû Sabftitut de M. îe Prûcàreur-Général, par un Coufeilîer da
Bailliage le plus prochain de îa capture, ea préfence- de l'Exempt
.su Brigadier ; fignoit avec le Comtoiflaire les procédures -& juge»
mens, avoit voix délibératîva 5 s'il étoit gradué. Dicl. 1 Avril 17-32,
T. I. p. }S.i. Archers irapofés à la Subvention'fur îe pied qu'ils
fétoient à leur entrée. Décl. 10 Mmit 1706. T. I. p. 519» Injon&ion
à la M a réchauffée de faire des courfes au premier bruit de vols pu
blics & de grands chemins, dont ils dreflêront Procès-verbaux, Ordre
aux Communautés de les avertir. -A. Cour %o Novembre 1710. T". h

p. 709. Le Prévôt des Maréchaux a la prévention pour crime de
JDuel / s'il fait le premier, la capture ,• fauf l'appel à la Cour. Ed,
Mai ifr'99. T. I. p. 168. Ordre à tous Officiers de Juftice des Villes»
poergs & Villages de faire arrêter les Vagabonds & Gens fans aveus

jt'pR avertir les Procureurs de S? A. R» tes Prévôîs & les Maré»
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chauffées, &c, à peine d'en répondre. Ord. 17 Novembre 171?, T. IL
p. 2.6. Fixation du nombre d'Officiers & Archers. ï!s doivent con-

duiie les Vagabonds, Egyptiens & Mendians étrangers au plus pro
chain Siège Royal, pour leur être fait le procès par les loges ordi
naires. La Maréchauffée connoi't des vols & affaffinats fur le grand
chemin , même contre lés; Domiciliés, par prévention lorfqu'elle a
fait la capture ; elle connoit de même de ceux commis par les Va
gabonds s' Bohémiens & Gens fans aveu. Dérogation à cet égard à
l'Article V. Titre de la compétence de l'Ordonnance erimineile de
Ï707. Les chevaux & armes des Voleurs & Affaffins que les Ar
chers auront pris, leur appartiennent. Les Grands-Prévôts, Lîeu-
tenans, Affeffeurs & Procureurs du - Prince font par lui nommés ;
Je Greffier & les Brigadiers, par les Maréchaux ; les Archés, par le
Prévôt, de l'agrément des Maréchaux, Archers ne réfideront à la

campagne , & ne feront Domeftiques du Prévôt. Les Voleurs pris
aux foires font jugés en dernier reffort par la Maréchauffée, & par
prévention, fur le fimple Procès-verbal de capture. Ord, 2 Mai 1717.
T. IL p. 11$. Défenfes aux Archers d'emprifonner perfonne, hors
les cas portés par les Ordonnances, fans permiflîon du Juge, & de
conduire ailleurs que dans les prifons de la Conciergerie les Prifon-

niers de leur compétence. A. Cour ij Août 1717, T. IL p„ ijj,
Défenfes de juger d'autres Domiciliés que ceux déjà repris de Juf-
tice & bannis , condamnés à peines affliéfcives, Voleurs ou Affaffins de

grands chemins." Les Officiers doivent déclarer aux Accufés qu'ils en
tendent les juger prévôtaîement ; la compétence doit être jugée aa
Bailliage plus prochain de la capture par fept Gradués, après les
informations & premier Interrogatoire , les Accufés oui s préalable
ment en leur préfence ; ce qui fera exprimé au Jugement de- com

pétence , ainfi que le motif du Jugement. Continueront la procé
dure, & fera le Jugement rendu au Bailliage du lieu du délit ,
auffî par fept Gradués; à leur défaut, par des Juges à la nomina

tion du Chef de la Compagnie ou du Prévôt. Les récufations doi»

vent être propofées par ceux des Juges qui fe connoiffent récufa-

bles, quand même les Accufés ne les récuferoient. A. Cour 2, Juillet

1718. T. II. p. 196, Les Déclarations précédentes, concernant les
Vagabonds & Gens fans aveu , doivent être exécutées. Décl. 25
Juillet 1711. T. II. p. 562.. Ord, 2,5 Octobre 172.5. T. III. p. iz6.
A. Cour 8 Mars 1718. T. III. p. 2.68. Jugemens de la Maréchauffée

feront intitulés des nom & -qualité du Prévôt, & écrits par fori-
GreffierV bu à fon abfence, par celai 3a Siege* Maréchauffée doit
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prendre des Maires un certificat de fes tournées, pour être envoyé
au Confeil. Arrêteras outre les Vagabonds , tous les Voleurs qui
lui feront indiqués, Les Arches , qui faifoient la capture, avoient
trois cens livres de récornpenfe pour chaque Voleur condamnes à
peines affiietives ; îa fomx.e étoiï partageaole entre ceux qui avoient
fait ladite capture. Si c'étoit un Archer feul , la fomme lui etoit
due fans partage. Si le Voleur avoir été indiqué, le tiers étoit.à
l'Indicateur. Les Archers doivent arrêter les Dé:erreurs, & les con
duire aux prïfons plus prochaines® Ed. 2.8 ÎDecc^hrc 1723® IS*
f. 687. Officiers & Archers doivept obéir aux ordres des Licute-
nans-Généraux, Procureurs du Roi, Prévôt, Subftituts, ayant Ju-
rifdiaion 5 fans attendre d'antres ordres; avec défenfes aux Officiers
«le Maréchauffee de maltraiter les Archers pour leur obéiflance aux-
dits ordres;- à charge aufli que les Archers avertiront leurfdits Offi
ciers des ordres qu'ils ont reçus y fauf ceux que le Commandant de
la Troupe a droit de leur donner. A. Cour 18' Août 1714- T- Hl.
p, u. Défenfes aux Juges d'infpe&er les Archers, de permettre de
faifîr leurs gages, fi on n'a exhibé d'un Paréatis des Maréchaux.
A. C. i Mai 1716. T. III. p. Mï. La Maréchatiffée doit fe con
former aux Ordonnances , au regard des Domiciliés. A. Cour 14
Février 171%. t. III. p. 166. Excepté Je cas de vol ou aflaffinats
fur le grand chemin & banniflement précédemment jugé, les Archers-
13e doivent arrêter un Domicilie, que lorfqu il y a cjameur publique
ou flagrant délit, pour faits-graves & qualifiés. Maréchaufiee tenue
de remettre.les dénonciations à elle faites, au Subftitut du domicile;
ou du lieu du délit. .Défenfes de "rien recevoir ni exiger pour la
capture & autre procédure. A. Cour 26 Novembre 1728. T. IIL
p.-}ty. Nouvelles défenfes de juger les Domiciliés, hors les cas de-
Droit , notamment quand les crimes commis par les Domiciliés ne
font pas prémédités. Ordre de faire juger la. compétence, au pIo9
prochain Bailliage du lieu de la capture. A. Cour 9 Déeembn 1718,
T. IIL p* ji8. Suppreffion des Officies & Archers de Maréchauffee,
Création d'une nouvelle aux mêmes conditions que ' la preroiere.
Les Officiers- & Cavaliers exempts de charges publiques, même dg
la Subvention, fi. elle n'excede dix livres,; fi elle excede r elle de
meurera fur le pied qu'elle étoit à leur entrée au Corps. Création-,
des Procureurs du Roi & Affeffeurs. Archers escorteront le tréfor,
de Brigade à autre, s'ils font appellés. Précaution pour la validité
du certificat dé courfe. Ed. Avril 1730. T. F", p. 50. Suppreffion
& création,. Même Janfdi&ion, Ed. Qftobrt 173,8. T» VI. f- 14?»
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Règlement pour le fervice de. la Maréchauffee. Ses appointemens &
• faabillemens. Les Prévôts, fes Lieutenans & Exempts tenoient Cou-

feil de Guerre pour juger » ies Exempts, Brigadiers & Cavaliers.
Le Prévôt doit faire quatre tournées par an , & faire certifier fes
revues à M. l'Intendant. Si M. l'Intendant eft préfent, îe Prévôe
prend fes ordres pour la revue ; s'il eft abfent, elle fe fait en pré
sence de fon Subdélégué. Le Prévôt peut permettre les détache-

mens ordinaires, à charge d'en rendre compte à M. l'Intendant»
Ilevue à faire par les Lieutenans. Les certificats de tournées feront

représentés à M. l'Intendant, Le Prévôt ne doit féjourner plus de
vingt-quatre heures dans un même lieu , s'il n'en prouve la nécefiké
à M. l'Intendant par certificat de l'Officier des lieux. Doit rélîder.
dans les Villes. Si les Officiers ou Cavaliers lâchent un Défe.teur,

le procès leur fera fait. Ils iront à la recherche des Soldats qui s'é
cartent de la Troupe dans les marches; les rendront à la Troupe
ou les emprifonneront, & en donneront avis à M. l'Intendant. Rè

glement pour l'entretien des chevaux. Si lors des revues un Archer
a un cheval emprunté, le Prévôt fera interdit, La Jurifdidion fur
la Maréchauffee eft à M. l'Intendant, même en cas de cottteftation

fur le fervice entre les Officiers & les Cavaliers. Le Greffier- tenu

d'avoir un regiftre contenant les captures, &c. Le Prévôt & les

Lieutenans prêteront ferment à la Cour Se à la Chambre , après
l'avoir prêté ès mains de M. l'Intendant» Ne font fournis en aucun

cas à la Jurifdiârion des Cours, fauf les plaintes à M. l'Intendant,

pour en rendre compte au Roi. Ne pourront ies Archers fortir de
la Ville de l'ordre de Mrs. les Premiers Préfidens & Procureurs-

Généraux, Tans avoir celui du Prévôt; niais en Ville ils doivent

agir fans fes ordres, même fur celui d'un Huifïîer' on autre chargé
d'exécution d'ordre f dans le cas d'un flagrant délit. Les Officiers

de Maréchauffee répondent " aux Ordres de Mrs. les - Préfident
& -Procureurs-Généraux , en - Ville ou dehors ; mais eux ni les

Archers ne répondent à aucun ordre des' autres Officiers des Cours.
Doivent fe trouver aux rentrées & autres cérémonies publiques, fur
les ordres de Mrs. les Préfidens. Ord. 30 Décembre 1758, T. Vi'„

p. 167. Il eft permis aux Archers de France de faire leurs coerfes
en Lorraine. Ord. 17 Septembre .1759. zoz.'On ordonne
l'exécution des Réglemens concernant les Vagabonds.. A.' Cour 4

Février 1741. T. VI. f. 1,65. Archers doivent dreffer Procès-verbal
des effets des Accufés lors de la capture, ou faire mention qu'ils

n'en avoient point. Défenfes d'intimider les Accufés & les menacer»
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A. Cour z9 Décembre 1746. T. FIL p. m. L'information faite, î3
procédure doit être portée au Bailliage, & non à la Cour, pour
être jugée, A. C. 17 Mai 1748. T. FIL p. 196. Ordre pour l'exé
cution de l'Edit de Décembre 1715 & des Réglemens fubfequens.

A. Cour 16 Mars 1752. T. «FIJI, f. 339. Muets volontaires doivent
être interpellés de fîgner le refus de répondre , de quoi fera fait
mention dans les interrogatoires. On doit faire vifiter les Prifonnierg
pour crime? dans les vingt-quatre heures de la capture , par un
Chirurgien j faire juger leur compétence au plas prochain Bailliage
de la capture ,. pour tous crimes s avant de juger définitivement»
A. C. 2 y Janvier 17*4. T. IX. p. 97. La Jurifdiàion fur le Prévôt»
Généra!? Officiers ou Archers n'appartient pas à la Cour. A. C» 16
Janvier s756. T. IX. p. 23 $. Elle eft incompétente pour faire des
injonftions aux Officiers de Maréchauflée, & régler leur procédure,
A. C. ic Avril 1756. T. IX. p. z66. A. C. 17 Avril 1756. T. IX.

p. z6$. C. 16 Mars 1758, T. IX. p. 403. V. Postes aux
Chevjvx , Compétence, Fjgabouds. Courtes de Maréchauffée,

payables fur mande mens de M. l'Intendant, par les Receveurs des.
Doalaines j &c. A. C. 17 Avril' 1766» T. XL p, 25. Fait partie du
Corps de la Gendarmerie aux mêmes privilèges, -fous le comman
dement des Maréchaux ; fans rien changer aux appointemens réglés

par le Roi de Pologne le x% O&obre 1738. .Jouiront fans nouvelle®
commiffions, ea faifant régiftrer leurs anciennes à la Connétablie à

' Paris dans fix mois. Le Prévôt & le Lieutenant, en cas de vacance,

feront pourvus par Sa Majefté en juftifiant de quatre ans de fervice
militaire & d'expérience en faits d'armes, fur le certificat du Secré
taire d'Etat de la Guerre; fur lequel- & fur leurs provifions ils ob
tiendront l'attache des Maréchaux ; fe -feront recevoir à la Conné

tablie à Paris, 8c à la Cour Souveraine % & feront les provifions Se

réceptions regiftrées. au Greffe de la-Maréchauffée- de la réfidence
du Prévôt. Les Affefieurs > Procureurs du Roi & Greffiersferont

pourvus par commiffions, fceîlées au grand- Sceau, & reçus à fe
Connétablie à Paris. Les Exempts, Brigadiers, AreHers->_ &c. feront
pourvus de même & reçus par le Prévôt » après informations &
fans frais. Les quatre Sieges de Nancy? Bar, Epinal & Sarguemines,

maintenus, & les Officiers, tenus d'y réiider. ' La compétence conti
nuera d'être jugée au Bailliage plus prochain de la capture; fauf à-

fe pourvoir contre les Jugemens , comme cela fe . pratique dans le
ïioyaume. Le procès fera jugée » foit prëparatoiremènï, foiî défi-'

nitivemeû't; as Bailliage plus prochain du délit. Le Fïév-ôt a féance
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après îe Préfident j fon Lieutenant après le plus ancien Confelller,
fbit qu'il préfide ou non» & l'ÂfTefleur le dernier. Le Prévôt & le

lieutenant ont voix délibérative fans être gradués ; Je Lieutenant
ne l'a pas fi le Prévôt eft préfent. Les Déclarations des 18 Juillet

57*4 f -S février 1751 O&obre 17JD & j Août 1764, atta
chées fous le contre-fcel de cet Edit 5 feront exécutés .en Lorraine

& Barrais, Les Prévôts n'auront de Jurifdi&ion que conformément

susdites Déclarations, auxquelles les Officiers fe conformeront pour
l'inftru&ion des procès criminels & Jugemens. Ed. Juillet 1767, T. XI,

p. 189. L'enregiflrement à la Cour réferve l'exécution des Edits, Or

donnances & Règlement concernant ht Maréckaujféts, auxquels le pre-
ftnt Edit ne dérogerait ; fauf l'appel à la Cour des Jugement de com
pétence comme d« paJJ'é, p. 19$. Ordre d'enregiftrer i'Edit de Juillet
2767 fans réferves ni modifications. Sa Majefté dérogeant à toutes

loix qui y feroient contraires. L. p. 21 OBobre 1767, T. XL p. 232.
Regifirées comme fervant d'interprétation à I'Edit de Juillet p. 234.
Les Marachauflees doivent arrêter les p ci formes de la qualité portée
en la Déclaration de France du 18 Juillet 1724. Eux & les Lies-

tenans criminels de Robe courte inftruiront & jugeront les procès
des Mendians, par préventions fur les Lieutenans-Généraux de Po

lice? s'ils ont décrété avant eux. La compétence fe décidera dans
les Préluliaux ou Bailliages, par fept Juges au moins. Les difficul

tés fur la compétence fe porteront au Parlement & non au grand
Confeil , nonobftant la Déclaration de 1701 ; & s'il n'y a de Lieu
tenant de Police au lieu de la capture, îe. procès fera inftruit &

Jugé en dernier -refiort au plus prochain Siège Royal & principal,
fuivant la Déclaration du 25 Juillet 1700. La prévention ne s'étend

pas fur Sa Junfdi&'ioo du Lieutenant-Général au Bailliage du Palais

de Sa Majefté à Paris, envers ceux qui y font arrêtés, Ce qui ne
fera pas de la compétence des Officiers ci-deflss » fera renvoyé aux
Juges ordinaires» qui prononceront les peines portées par la pré
fente Déclaration, s'il n'échet d'en prononcer de plus grandes. Les
MaréchaufTées n'arrêteront pas les Ouvriers qui viennent travailler
d'une Province à l'autre, même les Ovriers étrangers, s'ils ne men

dient. Décl. 18 Juillet 1724. T. XL p, 194, V. Meudiaus* Les
Prévôts connoiffent des crimes des Vagabonds, Gens fans aveu &

Mendians valides. Ils font tenus de les arrêter & inftruire îear pro
cès , quand ils ne feroient prévenus que de mendier & vagabonder.

Ils connoiffent des crimes des condamnés à peine corporelle, ban»
nifie tuent ob amende honorable ; non de i'iofraétion de ban qui

Ce
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n'anroït été par eux prononcée. ConnoHïent des crimes & excès des
Gens de Guerre dans leurs marches , aux étapes, aiïemblées »

jours en marches ; des Déferteurs d'armées , de quiconque les an-
roient fubornés, ou auroient favorifé la défertion ; quand même
tous les crimes précédons feroient commis dans le lieu de la réfi-
"dence des Prévôts. Connoiflent des vols for granas chemins ; ( Jej
pues des Villes & Fauxbourgs non-comprifes ; ) vols & facrile£es
avec effraâîons j s'il y a port d'armes ou violence publique, ou fi
l'effraâion eft faîte aux murs de clôtures » toits des maifons ? portes
& fenêtres extérieures ; féditions, émotions populaires , attroupe-

mens , atfemblées illicites avec port d'armes ; levée de Gens de
Guerre fans commiflion de Sa Majefté fabrications» expofition de
fauffe monnoie. Tous ces crimes feuls font prévôtaux , pourvu qu'ils
ne foient commis dans le lieu de la réfidgnce des Prévôts ou Lieu.
tenans. Les Préfidiaux connoiiTent des mêmes crimes dans l'étendue

du Bailliage de l'établiffement du Préiidial, excepté des Déferteurs
oa Fauteurs de la défertion,/Les autres Bailliages & Sénéchauffées»

' rtiffans eux-mêmes

l'appel an Parle-

jour » les Sieges ordinaires auront la préférence fur les Prévôts. Les
Juges ordinaires» (même ceux des Hauts-Jufticiers) connoifient de
crimes commis dans leurs Jurifdiâions , même par des Vagabonds,
Gens fans aveu , ou Mendians, fi * les cas ne font Royaux ni prévô-
£aux de leur nature ; même dés contraventions aux loix contre îa
mendicités concarre.tnmeiît & par prévention fur les Prévôts; & par

préférence fi le décret eft du même jour. En aucun cas les EccJé-
fiaftiques rie font prévôta'oles, ni les Gentilshommes qui n'auroient
fubi condamnations â peines corporelles » banniiïement on amende ho»
©arable.. Ne feront jugés en dernier reflbrt, par les Prévôts, les
Secrétaires de S.a Majefté ni Officiers de Joftice » dont les- crimes,
font accoutumés d'être jugés en Parlement. Si l'un des Accafés n'eft

prévotaî » tous feront renvoyés à la J uftice ordinaire ; faut l'appel
.aux Parlenjens » même des Jagemens Préfidiaux. Les Prévôts peuvent'
néanmoins décréter & arrêter les Eccléfiaftiques, Gentilshommes, &

Gens jarifdieiables aux-Cours» à charge de les renvoyer aux Baillia
ges & Sénéchaaffées, Les Prévôts ne connoîtront pas des crimes
jjrévôtaiix dans les Villes .ou .Fauxbourgs do lieu de l'établiflemene
Jes Pariemens» quand lefdits Prévôts n'y rélideroient pas; ,fi ce n'eft
4m fféybtaw par-la qualité des. p©rfonnes > c'eft-à-dire» de®

l

ment. En cas de prévention ou concurrence de décret en même
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Vagabonds on Mendians, &c. en obfervant de ne Juger que l'in-
fraélion de ban par eus prononcée. Si, pour deux crimes, l'un pré-
vbts.1 & ! cintre non , les Juges ordinaires font faifis de celui de leur
compétence avant on le même jour que le Prévôt, ils connoitront
de l'un & de l'autre. Si le crime prévôtal eft commis hors du ref
fort do Bailliage où le cas ordinaire eft arrivé ; il y fera pourvu
au Parlement, par Arrêt de renvoi, à qui il appartiendra, far les
requifiîions du Procureur-Général ; avis pris de foa Subfritut. Ré

ciproquement fi le Prévôt ou le Piéiidial font faifis du cas prévôtal
avant que le Juge ordinaire foit faiii du cas ordinaire, les premiers
jugeront des deux crimes. Si le cas ordinaire eft arrivé hors du ref»

fort du Prévôt ou du Préiidial ; il y fera pourvu par Sa Majefté,
par renvoi à tel Prévôt ou Préfidial qu'il appartiendra. Si les Cours
font failles de la connoiflance des crimes prévôtaux ; toutes autres
accufations feront jointes & par elle jugées. Les Juges qui pronon
ceront contre an Accufé dans les deux cas, défigneront celai dont

il fera atteint, jugeront en dernier reffort s'il efl: atteint du pré
vôtal ; mais ils jugeront à charge de l'appel , s'il eft atteint d'un
cas ordinaire feulement; ce qu'ils inféreront dans le Jugement, à
peine de nullité. Si de plufieurs Accufés, les ans le font de cas

prévôtaux ou is crimes commis après avoir déjà été condamnés à
peines corporelles > banniffement, amende honorable , ou infra&ion
de ban prononcée prévôtalement ; & d'autres accufés de cas ordi

naire : la connoiflance du tout fera renvoyée aux Juges Royaux or
dinaires ; foit qu'ils aient prévenu le Prévôt, ou non. Si les Préfi-

diaux font faifis , ils les jugeront tous à charge de l'appel. Tout
i I . . || | " l l l II M - l I 1 " '

Juge du lieu du déîiFpeutteformer, décréter & interroger pour
tous crimes royaux ou prévôtaux , en avertiffant les Baillis & Sé

néchaux , par afte au Greffe criminel ; lefquels enverront chercher
les procédures & les Accufés. De même les Prévôts pourront' infor
mer , décréter 5 interroger pour les cas ordinaires, en avertiiTant ?
&c. Le décret du Juge local prévient pour le- Juge Royal contre-
les Prévôts. Les vingt-quatre heures , pour délaifler par les Prévôts
les cas ordinaires aux Juges locaux, ne courent que du joar du pre
mier interrogatoire , qui doit être fait dans les vingt-quatre heures
de la capture ; fera dit à l'Accufé , en commençant le premier in
terrogatoire , qu'il fera jugé prévôtalement, faute de quoi le crime
prévôtal, qui fera jugé au Baiiiiag-e da reffort où- le crime a été

commis, ne le fera qu'à la charge dé l'appel. Les Jugemens qui
décident Sa- compétence en faveur des Prévôts* &c. feront lus à

C s ij
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l'infîant aux Accafés en préfence de tous les Juges 5 ce qui fers
certifié en la Sentence foufcrite defdits Juges & de l'Accufé, s'il
fait ou veut ligner ; de quoi fera fait mention , à peiné de nullité ;
fauf l'exécution de l'Article XX. Tit. 2, de l'Ordonnance de ifi7ô.
Il n'y aura appel par les Parties publiques ni civiles des Jugemens
qui prononceront l'incompétence ; fauf aux Officiers à fe plaindre k
Sa Majefcé de l'ent'reprife de Jurifdi&ion. Pour les duels, que les
Prévôts ne jugent qu'à charge de l'appel, il ne fera déclaré aux

Accu (es qu'ils feront jugés en dernier reffort ; on ne jugera pas la

compétence ; ne fera formé Règlement de Juges à cet égard; fauf,
fi la compétence eft conteftée, à fe pourvoir aux Cours. Dans toqg
les cas, le Prévôt qui inftruira une procédure , fera affilié de l'Af-

fefleur ou d'an autre Commiflaire de Robe longue délégué pour
l'interrogatoire , excepté pour celui à faire à l'inltant de la capture»
Tous Jugemens, au cas de duel, feront rendus par cinq Juges au
moins , dont feront faites deux minutes» fuivant l'Article XXY»

Tit» 2. de l'Ordonnance de *670 , en y ajoutant copies des Juge
mens de compétence de chaque Siege : feront envoyés à Sa Ma»

jefté 5 chaque fix mois, par les Greffiers. Dêil. âu Roi T* C. dm f
Février 1731. T. XL p. zoi. Vagabonds on Gens fans aveu , Men-
dians oa non, feront conduits au Siege de Maréchauffée de la Bri

gade qui les aura arrêtés, pour y être leur procès fait & jugé par
les Bailliages dans le reffort defquels font les Sieges de Maréchauffée,
fuivant la Déclaration précédente du 5 Février 1731 fans donner

atteinte à la compétence des Préfidiaux, fuivant ladite Déclaration.

Decl. du Roi T. C. 5 Août 1764. îl Xi. p. 2.14. V. Vagabonds »

Meubiams. Les Lieutenans des Maréchaux, Confeillers- Rappor
teurs & Greffiers da point d'honneur, tenus de rapporter leurs pro
visions pour être pourvu au remboûrfetne.nt de leur finance. La finance
des Lieutenans à l'avenir fixée à fix mille livres ; feront, en cas de

vacance, pourvus à vie ; feront Gentilshommes & Militaires » pour
vus par les Maréchaux de France. Percevront neuf poar cent de
leur finance , dont quatre cens livres payables fans- diminution , <Ss

cent quarante livres mis sn mafie , dont le montant fera divifé es

penfions de quatre cens livres chacune , à raifon de vingt Offices ;
dont quatre aux plus anciens d'eux, & les trois autres, à îa difpoiî-
fion de Mrs» Ses Maréchaux» qui pourront même les accumuler as

profit des quatre anciens. Mrs. les Maréchaux établiront autant de
Confeillers-Rapporteurs ils croiront bien être ; ils nommeront les

Sujets à pourvoir. La finance jeft ds quatre mille cinq cens livres s
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â fie, de neuf pour cent de rente ; dont trois cens livres pour le
Titulaire » & cent cinq livres en penfions comme pour les Lieute-
nans. Les Greffiers feront de 'même à leur nomination , à trois mille

livres dé finance, produifant neuf pour cent ; dont deux cens foixante-
dis livres au Titulaire, le refte €0 penfions, &c. Lefdites penfionï

payables par les Tréforiers de Mrs. les Maréchaux, fur les états
lignés du Doyen d'entr'eux » & quittances des penfionnaîres. Les
gages ne feront faififfables que par les Créanciers pour raifon clè
l'Office, Sera fait compte de la furfioance aux Titulaires aétuels «
s'ils font agréés de Mrs. les Maréchaux» en faifant feulement enre-
giftrer leurs quittances. Sera tenu regiftre au Greffe de la Conne-
tablie pour fixer l'ancienneté j les Officiers y feront a cet effet ré
gi (trer leurs provifions, moyennant trente livres, N'eft dérogé aqx
Edits & Déclarations antérieurs qui les concernest. tes-Lieutenant
confervent leur rang pour les grades militaires & la réception dan»
l'Ordre de S. Louis, & maintenus aux droits & privilege* à eux at
tribués par les loix précédentes» Décl, ij Janvier tjji. T. XIL
p. 194. ' _

-MARÉCHAUX. Leur Jurifdiftion. V. Duel.
MA RÉVILLE. V. FokdjSTIOUS,

MARIAGE. V. ENFANS DE Famille.

MARIÉS ( Nouveaux) exempts d'impofitions pendant an an. Ord. 1 Avril
1698. T. 13xi p. i6,

MARINE. V. Bois, Eaux et Forets. . '

MARQUE. V. Fer. EiTai & marque des menas ouvrages en or. A. Ch. iy
Septembre 17.01. T*. L p. ?7°»

MARSAL. V. PRÉrÔT. -

MASSONS. V.' Monnoiès. . .

MASURE. Les Propriétaires de mafures tenus de les rétablir dans deux ans»
finon permis à tous" Sujets d'y bâtir, en en payant le pris convenu
ou eftimé par Experts nommés par le Juge. Ord. *o Janvier Ï704,
T. I. p, 415. Délai de trois ans dans les Villes , de fix dans les
Villages, pour le rétabliiTcment des mafures ; finon, après une fora»

' «nation où déclaration au Greffe ? il eft permis à tous Sujets d y
bâtir s fans payer îa place» Ord. 11 Janvier 171S • 'T. $1* P- 4^» . ,

MATRICULE. V. Avocat,

MATRONES ne peuvent diftribuer des drogues pour retnedes.. Ord. z9
Mars 1708. 'T. I. p. 618. Doivent être choifies à la pluralité des
voix. A. Cour at Juin 17080 T. J» p» 6j6, V. Accoucbemsmt ®
Entrons*
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MÉDECINE. V, Malades. - L'es Régîemens -pour la Faculté de Médecin®
font les mêmes que ceux de la Faculté de Droit» pôor l'ordre fis
la diftribation des infcriptions des Ecoliers, examen Si aftes publics»
On ne peut exercer- la Médecines fans être Bo&eur & ea'avoir
fait regift'rer les lettres en la- Faculté, excepté ceux qui auroient

des fecrets pour les maladies & qui s'en ferviroient feulement pour
lés Pauvres, & par charité. Les Profeffeurs examinent les Apothi
caires & Chirurgiens de Pont-à-Mouffon. Reœedes compofés ne doi
vent fe donner fans l'avis du Médecin.. Les Chirurgiens ne doivent

traiter les maladies & réitérer les faignées' fans appelier le Mé

decin. Les Chirurgiens & Apothicaires font fous la dire&ion de»

Médecins,. Soins des Profeffeurs fur l'Ecole de botanique. V. Ux:~

vbrsité. Ed. 6 Janvier 1699. T. I. p. ni. Reteaue an Profeffeus

pour abfence fans caufe. Si elle doit durer plus de trois Jours, quoi-
qu'approuvée du Doyen , il fe fera fuppléer. Les chaires au concours
font au jugement des Profeffeurs, & trois Doârears 00 trois Licen
ciés à leur défaut. Le Prince confirme le choix, L'Ecolier doit jof~

titier, par bonne atteftation , d'une étude de deux ans de Philofo-

phie dans une Univerfité Ou Colîege approuvé ; de quoi les Pro
feffeurs ne peuvent le difpenfer, fauf la pourfuite extraordinaire
pour fauffeté des attestions. Ne peuvent difpenfer de l'exécution
des Statuts & Réglemens. Etude des Plantes s'enfeigne deux fois

l'année, & par toor ; les Profeffeurs , Médecins & Chirurgiens con-
foi cent le Samedi à dix heures pour les Pauvres-, & affilient'aux
opérations de Chirurgie. L'Etudiant dans les Univerfités étrangères
& bien connues fubira examen , & foutiendra aétes publics à Pont-

à-Mouflon , pour y obtenir des degrés. Le dégré de Licence fuffir
pour exercer la Médecine. Les Gradués dans d'autres Univerfké?
a'exerceront qu'après être agrégés à la Faculté de Pont-à-Mouflon »
& après examen & aâes publics , en payant cent livres. S'ils ont
exercé dix ans, ils"ne payeront que cinquante livres,, & feront dif-

penfés d'examen & aéfc'es publics. Médecine interdire aux Réguliers.
Les Agrégés auront rang par-tout do jour de leurs degrés. Ori. 28:
Mars 1708. T. £, p. 618. Etabliffement d'un Collège de Médecine-
â Nancy , compofé des Médecins de la Ville, <jni joftifieront qu'ils
font Maîtres-ès-Arts, ou ont étudié deux ans en Philofophie , &

font Doâears Médecins dans une Univeriité reconnue 81 approuvée,

Àffemblée do Colîege , fes objets. La Médecine à Nancy eft inter
dite à tous autres qu'à ceux" ci a Colîege, excepte aux Médecins'

' étrangers que les Malades appelleront» Le. Colîege. a. -quatre Gfii-
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cîers ; favoir, un Préfident » deux Conseillers, un Secrétaire per

pétuel , formant avec le Doyen le Confeil du College. Le Roi
somme les Officiers pour cette fois. Statuts du College de Méde
cine. L. p. ij Mai 17ji. T. VIII, p. 367. La Faculté de Méde
cine de Pont-à-Mouflon eft agrégée au College de Médecine de
Nancy, Les Médecins du College ont féance à la Faculté après ie$
Profefleurs. Le Doyen a la fécondé place au College, & le Préfi
dent a la fécondé à la Faculté. Correfpondance réciproque de toutes

affaires des deux Compagnies, & de tous aêtes & thefes publics.

La Faculté fera invitée par un Profe fleur d'affifter aux Agrégations »
& réciproquement le College aux Licences & Do&orats en la Fa

culté. A. C. 4 Mai 17jj.'T*. IX. p. ?o. Les Stipendiés dans les
Villes de Lorraine feront préfentés, par le College de Nancy, aux
Officiers Municipaux de chaque Ville , après un concours, fuivant
le Règlement fait par le College à ce fujet. Ord. ij Avril 1757-

T. IX. p. 345. Ouverture des corps morts. V. Mortsp Phjîr-
macïe y Hôïitaux, Chirurgiens , Université, Etablifternent

d'un Bureau avec Coramifiion Royale de Médecine, pour l'examen
des remedes particuliers & la diftribution des eaux minérales. Cent
qui ont des brevets de permiffion antérieurs au premier Janvier

ï 77Z, pour diftribution des remedes de quelqu'efpece ce foit, tenus
de les repréfenter à la Commifllon, dans trois mois, pour être
examinés , & fiatué ce qu'il appartiendra pour leur révocation ou
confirmation ; faute de quoi défenfes font faites d'ufer defdits bre
vets > à peine de trois mille livres d'amende , prononcée par les
Officiers de Police, au profit des Hôpitaux? & par corps? même
de peine corporelle pour récidive. Défignation des membres de la
Commifllon. Les délibérations feront prifes par fept au moins. Fixa

tion des jour & heure d'aflemblée. Etabliflement d'un Greffier de la
Commifllon 1 il eft tenu d'envoyer les délibérations par extrait, &
l'état des remedes approuvés ou rebutés > au Miniftre ayant le dé
partement de la Maifon du Roi. Défenfes aux Brevetés d'annoncer
leurs remedes dans les papiers publics, fans mettre en tête la copie
de leurs brevets, & avoir fait vifer l'annonce par le Greffier, Opé
rations à faire par le Bureau. Défenfes d'appliquer les remedes à
autres maladies que celles énoncées aux délibérations 1 à l'effet de
quoi l'extrait en fera fourni aux Brevetés. Les brevets & extraits
feront rapportés chaque trois ans au Bureau > qui ne les renouvel
lera que fur des certificats de Médecins & Chirurgiens des lieux »
fur le bon effet des remedes ;, defquels certificats fera fait mention
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dans les nouveaux brevets qui feront donnés en ce cas pour an
temps indéfini. Les Lettres-patentes regiftrées ci-devant , qui peri>
mettent aux. Particuliers de débiter des remedes de leur invention,
feront fuivies, & feront fur icelîes donnés de nouveaux brevets,
fur iefquels ils feront tenus de prendre permifllon des Lieutenans de
Police des lieux : îes Médecins & Chirurgiens tenus d'informer 1g
Bureau des fuccès & des inconvéniens defdits remedes, & des abus
ou contraventions dans leur diftribution. Défenfes à< quiconque de

permettre à Gens fans qualités Opérateurs & autres » d'en diitri-
buer fans brevets fur la délibération du Bureau. Défenfes de faire

îranfport defdits brevets à d'autres, ni par commiffion, qu'après l'en-
regift;ement 'de la ceflion au Bureau, Les Commiffionnaires ne prêt
diront l'ufage des remedes, que fous la direftion de Médecin ou
Chirurgien, Défenfes aux Brevetés de fe déguifer ; défenfes à eux
de faire des opérations de Chirurgie, à peine de trois mille livres
d'amende. Défenfes aux Colporteurs de débiter dans les Provinces

d'autres drogues que celles Amples* & autres pertnifes par îes Ré-
glemens ; & non des comportions officinales ou pharmaceutiques,
que fur pèrmiffion du Bureau & des Privilégiés par brevets, & après
reconnoiiTance en faite par le Doyen de ia Faculté, ou le plus ancien
Médecin & plus ancien Apothicaire de la Viiîe, defqueîs ils font tenus
de prendre leurs certificats; faof le droit des Chirurgiens, d'appliquer
les remedes aux maladies fecretes & chirurgicales. Les Médecins &.

Chirurgiens chargés de foigr.er les maladies épidémiques, ou dans .
les cas extraordinaires Inconnus jufqu'alors, inPuuiront le Bureau de
l'état de la maladie & de fes progrès. Les Corps des Facultés f •

Lieutenans du premier Chirurgien & tous autres, ' dénonceront aa
Bureau îes Débitans de remedes ou fecrets fans brevets» Les Gens '

du Roi tenus, à la requifition defdits Médecins, Chirurgiens & Apo

thicaires , de faire faifir & confisquer îes chevaux, équipages uften-
"SfëFTTnltruinens, &c. emprifonner & pourfaivre îes Contrevenans.
Le Bureau a la furintendance des eaux minérales ; doit* donner par

adjudication les commutions exc-lufives pour le débit, fans déroger aa

droit de propriété des bains, fources & fontaines dont des Particuliers
font en poileffion, nommément au bail des eaux de Vichy , pen
dant fa durée, qui feront feulement foumifes à î'infpeftion du Bu

reau. Permis aux Particuliers de fe procurer toutes eaux pour leur,

otage pcifonnel. "Celles deftinées pour Paris, feront vérifiées par ia
Commiffion & cachetés lors du déchargement ; le tarif fera affiché

au lieu de la diikibution. Le Bureau infpedera & iegiflrera les an-
• cknncS;
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siennes. Le Bureau prendra des précautions four tne femblable
police dans les Provinces i & la nomination des Médecins & Chi
rurgiens pour en faire la vifite ; lefepds feront brevetés par Sa,
Majefté, qui nommera trois Commiflaires du Bureau Infpe&eur des
eaux connues, & pour la découverte des nouvelles. Auront la po
lice & îa difcipline prefcrite par le prêtent Règlement , & prendront
telle délibération il conviendra , qui ne feront exécutées que fur
l'approbation de Sa Majefté & homologuées à la Cour. Décl. ij
Avril 1771, T. XII. p. 687. Règîjhée à la Cour , fans dérogation aux
droits & privilèges du College de Médecine de Nancy; fauf aux Juges,
dans les conteflations pour opérations chirurgicales, à avoir égard aux
cas de nécejjîté ; fans que 'les défcnfes puijfent s'étendre fur la graijfe dm
Val-d'Ajol, compofét par les Fleuriot ; demeurant libres aux Particu
liers de fe procurer toutes taux minérales pour leur ufage perfonnel.

MENDIANS valides des deux fexes, tenus de prendre dans quinzaine un
emploi pour fubfifter. Les invalides, Nourrices , Enfans , Femmes

grofies, iront aux Hôpitaux prochains y vivre gratuitement -, y feront
employés pour y gagner partie de leur vivre, & le furplus fera fourni
par le Roi. Les Mendians valides, qui n'auront emploi» s'engage
ront aux Hôpitaux pour la vie & l'habit. Les Compagnies ferons

de vingt Hommes fous un Sergent ; elles iront aux ouvrages publics ;

le Sergent comptera du produit de l'ouvrage à l'Hôpital. Ceux qui
auront fatisfait, auront une gratification par femaine. Ils obtiendrons

leur congé s'ils trouvent du travail ailleurs, ou s'ils veulent fervir

dans les troupes. S'ils quittent l'Hôpital fans congé , ils feront pour-
fuivis & condamnés à cinq ans de gaieres. Les valides ou invalides

, feront arrêtés & conduits à l'Hôpital prochain de la capture 1 les
invalides pour îa vie, les enfans juiqu'à l'âge où ils îa gagneront v
les Femmes greffes & Nourrices jufqu'à la ceffation des caufes ; fup.

irant qu'il fera jugé par les Dire&eurs. Les valides fupporteront prî-
fon & diete de deux mois au pain & à l'eau. Si après être fortis

. ils récidivent » ils feront renfermés pour trois mois au pain & à l'eau s
marqués d'une M au bras dans l'intérieur de l'Hôpital, & congé
diés ; la marque ne porte pas note d'infamie. La troilieme fois les-

Femmes feront renfermées pour cinq ans au moins, même à perpé
tuité ; les Hommes condamnés à cinq, ans de gaieres au soins j. les
invalides rafleront pour la vie à l'Hôpital & mis au travail. Tous
îes Hôpitaux du Royaume feront en correfpondance avec le Burea»
de l'Hôpital de Paris ; où tous les Mendians feront Infcrits fur ua

segiftre , avee leurs fignaleinens > circonftauces s âges & Pays, Pareil
Dd
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regîftre iera tenu dans chaque Hôpital » & copies chaque femaîne
envoyées à Paris; fur lefquelles fera fait un regîftre général avec
regîftre alphabétique. Le regiftre de la femaîne fera Imprimé, en,
wojé à chaque Hôpital , & à tous les Officiers de Police & <?e
Maréchauffée, pour reconnoître les récidives & fixer les punitions.
Les Mendians infolens ; ceux qui fe difent Soldats avec de faux con

gés ; ceux qui aux Hôpitaux auront dégaifé leurs noms, furnoais p
lieux de leur nai(lance ; ceux qui auront contrefait Ses eftropiés-;

ceax qui feindront des maladies ; ceux qui s'attrouperont au delà de
quatre, fans les enfans, en Ville ou en campagne; ceux trouves
armés, même de bâtons ferrés} ceux flétris d'une ieur de lys ou
d'un Fi ou autre marque infamante, feront condamnés, quoiqu'ar-
rêtés pour la premiere fois ; les Hommes valides à cinq ans de ga-
Iere ; les invalides & les Femmes au fouet dans l'Hôpital ; ils y de
meureront détenus, même à perpétuité, à l'arbitrage des Juges»
Ordre à tous Officiers Royaux, Prévotaus & autres, Je faire arrê
ter les Mendians; aux Archers de donner main-forte aux Archers
des Pauvres , & d'exécuter les ordres qui leur font donnés. Dans
les cas ci-deffus, ou d'une premiere & fécondé récidive, leur pro
cès fera fait; s'ils font arrêtés dans les Villes par les Lieutenans-
Généraux de Police, & en cas d'empêchement un Lieutenant-Parti
culier du Châtelët à Paris, & ailleurs les Lieutenans-Criminels : fur
les Procès-verbaux de capture affirmés, ou fur la dépofition de deux
Témoins, ou l'extrait des regiftres des Hôpitaux , fur leurs interro
gatoires, récollemens, &c. jugeront en dernier reffort à l'affiftance
d'Officiers des Préiidiaux, Bailliages ou Sénéchauffées du lieu de l'é-
tabliffement, au nombre de fept Juges, fuivant les Déclarations de
x.68'S > 1699 , 1700 & 1701. Décl. de S. M. T. C. 18 Juillet 1714»
1. XL p. 194. tes Mendians doivent prendre sa emploi pour fub-
fifter, ou fe retirer dans le mois au lieu de leur naîffance ou do
micile; finon feront conduits aux Hôpitaux plus proches de la cap
ture , pour y refter à l'arbitrage des Direâreurs. Sera pourvu par Sa
Majefté à leur fubfiftance. Faute d'Hôpitaux à quatre lieues de la
capture , feront emprifonnés & transférés à l'Hôpital général le plus
proche ; aux frais de quoi Sa Majefté pourvoira. En cas de rébel
lion des Mendians » par eux ou autres, ou s'il leur eft donné afyle
on proteâion ; fera procédé extraordinairement contre Ses coupables
fuivant la rigueur des Ordonnances. Sera la Déclaration de 172.4»
ci-deffus, fume & exécutée, tant pour les peines, que Sa compé-
sçcse ëg, k$ procédures -, ae feront troublés les Ouvriers, même
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étrangers, venant faire les récoltes dans des parties du Royaume,
y travailler ou y commercer ; défenfes de leur empêcher les partages
ni à tous autres, s'ils ne font trouvés mendians. Décl. 10 Octobre

1750. T. XL p. an. V. Bureau des Pauvres , Maladies
CONTAGIEUSES , MARÉCHAUSSÉE , RELIGIEUX , ÉTRANGERS,

MERCIERS. Y. Juges-Consuls.
MESSAGERIES. Règlement pour les Meffageries Royales de Champagne »

Lorraine, Généralité de Metz & Alface. Voituriers ne peuvent,

fans permiflion du Fermier des Meffageries, charger au deffous da
poids de cinquante livres dans les lieux où il y a entrepôt & char
gement de la Meffagerie. Les chevaux, harnois, &c. peuvent être
arrêtés pour fureté des peines de la contravention. Voituriers tenus
de déclarer au Fermier les lieux où ils conduiront quelques Perfon-

aes, ailleurs qu'aux lieux de l'entrepôt, en fuivant la route de la
Meffagerie. A. Ch. 12. Août 1719. T. IL p. 290. Règlement pour la
Meffagerie de Nancy à Bruyeres. A. Ck. 10 Juillet 1744. T. FI.

p. 515. V. Carrosses. Règlement pour la Meffagerie de Nancy à
Gerbéviller , Remberviller & Bruyeres. Tarif des- droits. A. Ch. *<)

Décembre 1770. T. XII. p. 281.

MESURES.'Le Prévôt de Frouard a droit d'ajafter les roefurcs , régler les

poids & balances, quand bon lui femble. A. Cour ty Juillet 1701,
T. t. p. *9-5.

(de Grains.) V. Livreurs. Fixation des poids & tnefures , fur les
poids & mefures de Paris. A. C. 16 Mai 1766» T. XI. p. 53.

MESU3* ( Champetres.) V. Bangarvs , Amendes de. mesus cham-
fETRES.

MÉTIERS. V. Arts et Métiers

METZ. Il eft convenu que la Ville de Metz fupprimera pour toujours fer
droits par elle impofés far les vins venant de Lorraine ; que l'entrée
& débit feront libres, ainfi que du crû & concrù, pour lequel»-'

depuis la S. Martin jufqu'aux vendanges, il n'eft dû qu'un grès
Me Afin- par pièce de huit à neuf hottes; il y a réciprocité pour ceux
du Pays Meffin en Lorraine, en fâtisfaifant aux anciens péages de
Lorraine, favoir : celui de haut-conduit- & celui fur les vins étran

gers & beftiaux. Les vivres & denrées ,• venant de Lorraine, oa-
traverfant pour îe Pays Meffin, font francs de tous droits, en pre
nant des Âcquits-à-Caution, qui feront certifiés par un Eehevin ;• &
lefdits vivres ou denrées pàfient enfuite hors du Pays Meffin pour

l'Etranger, l'Echevin en recevra la-déclaration & le droit, pour îe
se mettre au Bureau Lorrain, Fixation des droits pour le tranfoort

D d ij :
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des feîs ; doivent payer les droits du crone comme les Sujets Lor-
rains. Les aéfces faits par les Sujets pardevant Notaire de l'une oa
l'autre Province » portent hypothéqué dans les deux Pays récipro
quement i à charge de payer les droits réels dans le lieu de la lîtua-.
tion des biens. Traité i7 Février 1701. T. I. f. V. Haut*.
Conduit , Éveciiés > Bled , Bois. Les Villes & lieux cédés .par
le Traité de 1661 jouifient des privilèges accordés ans Meffins par
les Concordats. Les Mefllns exempts des droits d entree > d iffue-
foraine » de traverfe, de l'impôt fur les toiles & de la marque de»
fers, fur les objets de befoin & de confommation. Difpenfés de prea-
dre des Acquits-à-caution » en faifant leur déclaration au lieu du char»
gement ou au premier Bureau Lorrain, fur lequel y fera délivré un
Paflavant. Ils rapporteront le Paflavant dans quarante jours, avec un
certificat d'on Officier de Ville ou de Juftice pour prouver le dé
chargement à la deflination > à peine des droits & confifcation. Ile
ont- le choix de prendre l'Acquit-à-caution. Fixation du haut-conduit à
leur égard pour les objets de confommation > en prenant certificat
des Officiers locaux, qui juftifiera leur propriété dans le îieu du char
gement des foins, pailles, grains » bois de leur cru & concru, &
Jeur deflination. A. C. 28 Février «725. T. III. p. ioi« V» Cour#
Chambre , Parlement , Police.

MEUBLES. Bail de meubles, même authentique, paffé au Vendeur defditi
meubles , ne fuffit pas pour en fonder la revendication par 1 Ache
teur > s'ils font faiiis & exécutés par un tiers. A. Cour ij Février
t76f. T.. X. p. 378. V. JURÉ$-P&ISWRS s Commissaires aux
prisées.

MIHIEL. (Saint) V. Bailliage, Hôpitaux.
MILICE. Règlement pour la Milice Bourgeoife. Ord. Fol. 13 Septembre 1701,

- f, L p. joo. Ord. Poh zB Avril 1716. % IIL f. 155. Ord. S Mat
176t> T. X. p. 187. Capitaines de Milice Bourgeoife de Nancy af
franchis des importions. Décr, de S. A. R. 18 Juillet 1750» T. V.
p. 65. Levée de trois raille fix cens Hommes pour le fervice de France.
Ord. 20 OBobre 1741. T. VI. p, 296. Règlement pour lé tirage des
Milices & ceux qui en font exempts. Ord. de M„ l'Intendant 2,8
Oâobre 174t. T. VI. p. 300. Levée de mille huit cens Hommes»
Ord. zf Janvier 1745. ^ P' l° *-es Milices de Lorraine for»
ment fix Bataillons. Paie & habillement de la Milice. Ord. 18 No

vembre 1748, T. VII. p, 257. Règlement pour les congés & rem»
placemens. Ord. 31 Janvier 1750. T. VIII. p. a0. Affemblée des
jjx Bataillons,. Ord. $ Février 8754. T. IX f, 107. Ord, a Janvier
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'«71 j. T. IX. p. 183. Règlement pour les Franchifcs. Ord. de M.
l'Intendant z6 Janvier 17$$» T. IX. p< 191» Fixation du nombre
d'Hommes par Bataillon. Remplacement. Ord. 14 Janvier 17570

T. IX. p. 314, Ord. 2.9 Janvier 1758. T. IX. p. 385» Ord. 7 0Sobre
s758. T.-IX. p. 414. SuppreAîon des Milices Bourgeoifes des Villes
de Lorraine, excepté Nancy , Bitche & Marfal. Ord. u OBobre
1762, T. X, p. ioi. Inftruéfcion fur l'Ordonnance de *765 , concer
nant les exempts & non exempts de la Milice , p. M1»

MINES, Règlement pour le travail des mines. Ord. 14 Avril 1700. "t. f»
f. 135. Pour la direéfcion & police de celle de la Croix. A. C. zj
Février 1711, T. il, jp, 446» Défenfes d'ouvrir des mines fans per®
miffion du Prince, A. C, S OBobre 1746. T. Fil. p. 119.

MINEURS, Les voies de nullité pour vente de biens de Mineurs ont lieu
pendant trente ans, nonobftant le terme de dix ans pour ufer da
bénéfice de reftitution. A. Cour tg Novembre 1708» T. f, p. 641,
V. Enfans de Famille. , : .

MINIMES. V. Fondations du Roi,

MIHECOURT. Règlement pour les droits de Cafoufe appartenant aa Do
maine en la Ville de Mirecourt. A. C. 18 Mai 1757. T. IX. p. jju

V. Eaux et Forets.

MISSION. V. Fondations >tpu Roi, Lay-S. Cbristofse,
MITOYEMENT. V. Adjudication.

MITRAILLES. Défenfes d'introduire , répandre & diftribuer , négocier det
efpeces étrangères & mitrailles non courfables, à peine de cent li
vres d'amende pour la premiere fois, du carcan pour la fécondé y
& des galeres pour la troifieme ; outre l'amende , dont moitié a«5C
Dénonciateurs. A. Ch. 1$ Avril 1768. T. XI, p.

MODÉRATION. Arrêts en modération ou décharge, ne doivent être reçus
pour comptant par les Receveurs des Finances» s'ils ne font émanes
du Confeil. A. C» r. Juin 1741. T, VI. p. 313 •

MOISSONS. Défenfes de voiturer les grains aux moiffons pendant la nuit „
à peine d'amendes, & de confifcatlon des chevaux , chars t &c»
A. Cour 10 Juillet 1699, T. 1. p. i9?«

MONASTERE. V- Religieux. . . .. •
MON NOIE). Nota. Le quatrième Volume d'Ordonnances traite uniquement des.

monnaies ; on n'a pas trmvé qu'il fait intéreffant d'en.donner une Table
analyfée. V. Commerce. Efpeces décriées ou diminuées fe porterie
au change de la monnoie. A. C. 8 Septembre 1714. T. III. p. 66,

' Règlement pour la fabrication des monnoies & tout ce qui concerne
l'Hôtel A* Ch. Cour des Monnoies 8 Juin «734- ^ f' 3 dm
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Suppl. L'entrée des pieces de mitraille Interdite dans les Etats»
A, Ch. Cour des Montions 17 Avril 1750. T. VIII» p, 154, Autre,
a Mari 176s. T. X p. 118. Auguftes de Saxe d'or décriés. A. c.
7 Juin 17J9« T. X, p. 15. Défenfes d'introduire d'autre monnoie
que celle de France. A. Ch. Cour des Monnaies 4 OSlobre. 1760.
2*. X p. 91, Déeri des pieces de neuf fols trois deniers, appelées

• raaflons. A. C. % Juillet 1768. T. XI. p. 587. A. C. zi Juillet 1768»

T. XL p. 389. i} OSiobre 176%., T. XI. p. 429. jo Novembre 1768.
2*. Xf, p. 43 7. V-« 'Mitrailles f Fjugtîbme.

MONT-FER RAT. S. A. R. qualifié Duc de Mont-Ferrat, Prince d'Arches
& Charleville , comme Héritier de Charles-Ferdinand de Mantoue,
A Ch. i} Août 1708, 1", J. p, 644.

MORTALITÉ (dé Bestiaux.) V. Maladies.

, MOjRTS. Défenfes d'enfevelir les morts en toutes faîfons, que douze heures

après qu'on les aura vus expirer,. Doivent demeurer pendant ce temps
à vlfage découvert ; excepté au cas de maladie contagieufe, où le

Médecin certifieroit qu'il y a du danger de retarder la fépulture.
Ord. 14 Janvier 1725. t. III. p, 75. Médecins peuvent faire ouvris
fans frais les corps morts, de mort extraordinaire, Ord. *8 Mm

1708. 7*» I. p. 628, i
MOSELLE. V. Chemins.

MOULINS» Taxe des Porteurs de facs & Voïtariers du moulin de Nancy
pour le Bourgeois & pour le Boulanger, à raifon du chargement &
déchargement, port au grenier , conduite & reconduite. Ord. PoL

î-4 Décembre 1708. T, I. p. 645. Dans les dfeox. derniers mois de
- „ l'année > on ne doit envoyer sa* moulin de Nancy que la iixieme

partie de fa provifion ; on peut conduire fon .grain ailleurs après
.vingt-quatre heures de dépôt. ' Nouvelle taxe des Voiturisrs, Défes-
fes de cribler les grains dans îe-s moulins. Règlement pour fa con»
dûite defdits moulins. A. Ch. 21 Décembre 1717. T. IL p. ijj. Les
Boulangers ont des tournans particuliers , où perfonne ne peat mou
dre quand ils les occupent. A.'Ch. i} Novembre 1714. T'.II. p. 41»
Le Meûnier de Nancy doit moudre, en pure perte à fon compte,
an demi-bich.et ce grain après l'empâtement des meules tiendra us

regiftre de l'entrée & fortie des^ grains ; Valets des moulins n'j?
doivent fréquenter avec -des corbeilles» Défenfes de prendre aucune
denrée ni-argent du Maître du grain au delà du droit. A. Ch. j
Décembre *718. T"„ II» p. zij. Les Héglemens précédons font re
nouvelles,. A. Ch. 4 Décembre 174-8. T. III. p. 315. Meunier de

. - Nascy tenu d'avoir balance & poids à letsrs frais > faaf à rér»né.reï -
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far leurs Sactefleurs pour pefcr les grains & enfiiite les farines es
provenant ; de tenir un regiftre parafé à la Chambre » pour y an
noter le poids. Règlement renouvelle. A. Ch. z6 Juillet 1737. T. VL
p. 45. Les grains doivent être moulus dans l'ordre qu'ils font pré»
fentes, fauf la préférence à ceux qui ont titre.'Doivent être moulus

en préfence des Maîtres ou leurs Prépofés ; ils pourront amaffer,
fans le fécours du Meûnier, leurs farines ou fons ; le Meunier ni

fes Prépofés ne peuvent rien exiger pour ce. La mouture fera prife
en préfence du Maître ou Prépofé, & rien au delà. A. Ch. 6 Mars

1758. T. FI. p. 109. Les Moulans pour le Public expulfés des mou
lins , s'ils n'ont charge par écrit des Propriétaires de grains. Défen
fes , en ce cas, à leurs Femmes ou Enfans d'y fréquenter. Le Meu
nier doit avoir des Domeftiques en fuffifance, dont il fera garant»

ne recevoir aux moulins que les Propriétaires, leur Famille on

leurs Prépofés. A. Ch. 11 Mai 1751. T. VIII. f. 250. Renouvelle
ment des Réglemens. Le Meunier doit prendre la mouture au Hic »

en préfence du Propriétaire, qui doit être averti lorfque fon tour
de moudre arrivera ; on ne doit pas conduire les grains & farines

des non-Bannaux, ni les moudre » qu'après les Bannaux. Les Bou

langers ont leur moulin & leurs voitures particulières. Il ne doit y
avoir de coffres dans Ses moulins. Défenfes d'y pratiquer de nou
velles iflues. Commiflîon à trois Boulangers fermentes de veiller à

l'obfervation des Réglemens, & de verbalifer. Pareille commiflîon

au Meunier. Les plaintes doivent être adreffées fans frais à un Con-
feilier de la Chambre. A. Ch. ij Ftvritr 175}. T. IX. p. 18. Les
Bannaux à Frouard ne doivent paffer fur les vannes & digues, ni

y faire pafler leurs befliaux. Défenfes à toutes Perfonnes d'introduire
des farines? pain, pâte, gâtelage où il y a bannafité. Le Meunier
peut établir des Gardes pour les reprifes „ qui ne fe feront qu'après
ferment prêté à la Chambre» A. Ch. 24 'Avril 1751. T. FUI. p. 141.
Meuniers de la Seille & de la Nied doivent lever leurs ventilleries

trois jours, lorfqu'il y a rifque de perdre les foins & regains» Dé
fenfes de changer le règlement d'eau par un rehauffement. A. Cour
z6 Juillet 1734. T. V. p. 281. A. Cour 11 Juin s7îï= T> V. p. 5oj.
Défenfes aux Meuniers de tenir les eaux m delà de leurs lits, de»

puis le premier de Mars jufqu'an premier d'Q&obre ; ordre k cet
effet de lever leurs ventilleries quand il écherra , finon font garans

du dommage, feront même punis corporellemant. Gens de Juftice
requis doivent vi'ïter les ventilleries. A. Cour ti Avril 1736. T. V*
f. }i6, Défenfes de conftruire des moulins for la Seille, ni rétablie.
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ceux qui ont eefle de tourner depuis fis mois , fans permiflîon. A. Q •
2.6 Juillet 17J1. T. FÎII. p. 198. La Chambre pourvoit à ce nus
L'Infpe&eur fafle procéder aux réparations des moulins de Nancy ;
& à ce que ies Meuniers fatisfaflenî à ee qui ies concerne» & donnent
anx meules le relief connu pour faire bonne farine; creufent les volan

tes au centre , tiennent ies bouges Se coffres bien unis & ferrés éga
lement par-tout ; mettent les goulettes en état de diraenfion fuffi.
fante à ne pas perdre de farine par évaporation ou mouvement ds
moulin, & les couvrent ; doivent garnir les trous des batteries de

toiles en dedans, & de tablettes en dehors & dans l'intérieur, pour
y affeoir une corbeille , de maniéré que la farine ne verfe fous le®
rouets. A Ia_diligence des Gens du Roiaqy frais de qui il appar
tiendra» il fera établi des balances & poids pourTe7m~à~pëfer Ici
grains^ quand les Bannaux h jugeront à propos.% enfernble les farines >
retraits & focs :aorès ia mouture » par Gens''commis à ferment, à la

participation de.M, le Procureur-Général , auront gegtftre coté &
parafé pour-jmnoter les pefages requis. Meuniers tenus de conduire
par eux-mêmes leurs tnoulinTTôupair Cens experts qu'ils garantiront}

• d'obferver l'ordre de l'entrée des grains ( fauf les Privilégiés par titres )
en préfence des Propriétaires ou Domeftiques qui feront le travail

© ' ponr amaffer & enfacher la farine & les fons -, fans que , pour ie
fecours que les Gens du moulin leur prêteront, ils puifîent exiger
plus que la mouture. Batteront & repiqueront les meules quand il
fera nécetfaire ; les empâteront 'avec là farine de deffous les bouges 9
engreneront, de leur grain, un derai-bichet de bled, orge & feigie
pour eux. Défenfe» aux Moulans d'introduire uftenfiles propres à en-

' lever des farines, de fréquentes les. moulins , s'ils n'ont charge -pas
écrit du Propriétaire des grains ; défenfes à leurs Femmes & Enfan»
d'y fréquenter. Ordre aux Meuniers d'avoir des Domeftiques ert

• , - fuffifance & d'y veiller;; d'empêcher la fréquentation des moulinsi
d'avoir d'autres entrées & forties que celle®-' ordinaires- établies s

l'infpefteur vérifiera lefdites entrées & forties » lés fenêtres M le
sombre & qualité des barreaux » pour y être pourvu. Seront exécutés
tous Kégîemens précédemment faits par la Chambre. A. Ck. 10. Jum

«77». T.. XII. j>. 587.
MOUSSELINES. Y. Toiles.

MURS. Ioipofition pour la conftruftion des mors de îa Ville-nenre. Ord. j®
Juillet 17©!. T. 111, |», $8f,

MUSIQUE. Etabliflement d'une Académie de mufique à Nancy ; fei ftatutî»
Zf. j». 6 Avril 1731, 3°* W, f» «40»

MUTATIONS
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MUTATION, Cenfitaîres & Ali'énatairés du Domaine doivent fournir, dans
trois mois de chaque mutation, une déclaration des biens afcenféi.

; Ed. 9 Novembre 1728. T.. III. p. 304,

( Droit ce ) V. Fret. Révocation des exemptions de droits de mu
tation de biens dans les mouvances & direékes de Sa Majefté , &

des aliénations defdits droits; fauf aux Engagiftes îéfés à remettre

les Domaines par eux tenus> à charge de rembourfement des finan
ces payées. Le recouvrement des droits de mutation fera fait par
les Receveurs-Généraux des Domaines, qui auront le fol pour livre,

en place des fix qu'ils avoient, & à partager de même entr'eax
qu'ils faifoïent les fix fols. Ils verferont la recette tous les mois au
Tréfor royal, & fourniront chaque trois mois l'état du produit à Ms,
le Contrôleur-Général. On pourvoit à l'indemnité du Fermier-Général
privé de cette partie de fon adjudication. A. C. zô Mai 177». T. XIL
_p. 379. ,-Ne fera fait aucune remifc fi les droits ne vont qu'à mille
livres ; s'ils fe portent à fept mille livres, fera fait remife d'an
fixieme de l'excédant de mille livres ; de fept à douze mille, la

remife fera d'un cinquième, de ce qui excédera fept mille livres,
outre la remife ci-deffus ; de douze à vingt-quatre, du quart de ce

qui excédera douze mille livres, outre les remifes précédentes ; au
deflus de vingt-quatre, de trois dixièmes, outre les remifes précé
dentes ; le tout en cas de vente volontaire, & non des judiciaires,
ou faites en vertu de contrat ou abandon. Les Acquéreurs exhibe
ront leurs titres, en fourniront expédition, payeront dans les trois
juois ; pafie lequel temps., ils font privés de toutes remifes. En cas
de retrait, le Retrayant payera toutes les remifes faites au Rece
veur du Domaine. Les droits feront fixés fur le prix du contrat,
s'il n'y a fraude ; ce qui fera réglé par Sa Majefté en cas de fufpi-
cion. Si tous les biens ne font pas dans la mouvance & directe de
Sa Majefté, & fi la ventilation eft faite par le contrat, elle fervira
de réglé , fauf le foupçoa de fraude 1 finon elle fe fera à requête

' des Gens du Roi, pourfuite du Receveur des- Domaines, devant les
Bureaux des Finances ou autres Juges Domaniaux» Seront de même
perçus, par-Sa Majefté, les droits de relief ou rachat, fuient les
abonnemens fixés par les coutumes ; & a défaut d aoonnement, fur
l'offre des Redevables, pour tenir lieu du revenu de l'année, laquelle:
se fera acceptée par le Receveur que fur l'avis du Procureur-Général
au Bureau des Finances ou Jurifdi&ion Domaniale , qui pourront
requérir la perception en nature des revenus de l'année pour Sa Ma-
jeûé. Ne feu, par Sa. Majefté ai fes Suceeffeurs, accordé d'autres
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remifes de fes droits Seigneuriaux que cens d-d'effus » a! dosai aucun
privilège de franchife , même fous finance. Défenfes d'en' préfenter
au Sceau ni d'en fceiîer, & 'aux, Receveurs d'y avoir égard» non p!UÏ
qu'à la poi&ffion quelconque. Les droits dé mutation ne feront compris
dans les aliénations de biens Domaniaux quelconques, excepté îe cas

d'appanage ou échange. En cas d'échange, les cas j feront .exprimés
& évalués au denier quarante, fans pouvoir jouir d'autres droits que
de ceux évalués. Les amendes de contravention, feront an tiers au

"Receveur»' le furplus aux pauvres des Paroifles de la fituation des
biens, à leur payer dans le mois ès mains des Adroiniftrateurs de
charité » Curés ou Marguiîliers, Les pourfuites fe feront à requête
du Receveur, qui pourra requérir l'affiftance des. Gens do Roi, en
cas de conteftation fur le fonds du droit » fur une. requête fcellée &

titres joints, qui fera répondue d'un fait communiqué, & lignifiée
dans huitaine avec les titres au Procureur pour Sa Majefté & autres

Parties, qui furfeoiront quatre mois , fur cette figniScation , à toutes
pourfuites. Déclareront dans le mois les Procureurs de Sa Majefté
aux Receveurs, s'ils prennent fa défenfe; s'ils la prennent, les pour,
fuites fe continueront par îe Receveur, qui ne fera condamné de

puis la prife de fa caufe en défenfe» avanceront les frais du papierf
lignification à requête des Gens du Roi, & de Jugement interlocu
toire; fauf à récupérer contre ceux qui luccoraberont feulement. Ea
cas de refus des Gens du Roi, ils en fourniront les motifs ; les Re

ceveurs pourront fe défîfter dans trois mois, fans rifques de dépens

poftérieurs à leur dénonciation. Pourront auffi continuer aux rifques
de dépens ; & fans dommages intérêts » s'ils ont «ne confultation de
trois Avocats du Parlement do Reffort, fur le vu de l'afte des Gens

du Roi j à charge de îa fignifîer dans ledit délai de trois mois. Pour

ront avoir des Commis à ferment, ou des Employés des Fermes »

pour le recouvrement; les quitter & deftituer. tes Commis comp
teront quand ils en feront requis, & feront tenus par corps. Les

Receveurs compteront aux Chambres des Comptes » y joindront l'ex
trait du contrat ou Jugemens de ventilation, les offres pour les re
liefs & rachats ; les mk, extraits de Jugemens fur iceux, donnés

par Notaires & Greffiers > chacun en droit foi. Les épices de comp
tabilité ne feront pour ce augmentées, La quittance du droit ne fer*
yemife qu'elle ne foie contrôlée par le Contrôleur-Général des Do®
raaines ou Commis $ le droit de quittance des droits Seigneuriaux

çafuels au deffus de cinq cens livres, fera de deux livres au Rece-

fPB.r &- viti|t Contrôleur i de ccst à cinq cens livres > il fera
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• de vingt fois à l'un, dix I l'autre ; dé vingt I cent, fera ' de dix fois
à l'un & cinq fols à l'autre, & rien au deffous de vingt livres. Ex

primeront la fomme reçue. S'ils font forcés en recette du droit,
exerceront leur recours dans l'année du Jugement contre les Rede
vables* A* €o té Juta sjyi» % X1L p. 591...

" >

n • ; -

NAISSANC'E.T jEs' égards qui M font. dûs. Y* Duel.
NANCY. Droit de Bourgeoifie fixé à foixante livres. A. C. y Septembre

" 1751» T. IX p. 15. Droits Domaniaux à Nancy» font entr'autres
le droit de Cafoufe fer les raarchandifes au detTus du poids de
vingt-cinq livres, excepté les fruits & poiffons. Le droit de vente
des Bois far la Riviere, d'un gros iîx deniers par écu du prix de

la vente , outre le droit de la Ville ; le plat du Souverain , qui
eft un poiffon, par chaque Marchand quatre fois l'année, ou quatre
francs. Le droit de mettre enfeigne » de quatorze francs ; celui

de loger , de dix francs ; celui de mettre nappe > de cinq francs h
îe droit d'étalage,, de trois deniers par femaine par chaque Boucher

& pour l'année neuf gros douze deniers, 6c pareil droit fur tous
autres qui étalent leurs marchandifes; le droit de paffagë.ou ûienae
vente. V. Entrée. Permifilon à la Ville d'emprunter cinquante

mille écus à rente viagere pour la conftruéHon des Cazernes. A. CV

31 Août 1764. T. X. p. 450. Don a elle fait de l'emplacement,
Permiffion pour un nouvel emprunt de cent mille livres. A. C. f Janvier

. s7f y. T. X. p. 367» Permis à la Ville de Nancy d'emprunter cent
cinquante mille livres à rentes viagères à huit pour cent, franches
de retenue ; pour être, employées aux Cazernes, murs de clôture, în«
demnitéj &e. A. 6Y ; Décmbn 1766..T. XL f, ijj» Y. College g
Université t Octrois , Cazzrxes , Police, Boucheries*

NATURALITÉ, ' V. Aubaine.

NAVETTE. Dîme & terrage de navette fe paient à la maifon. A. Cour 1.7
Février 1706» T. 1. p, 508. -

NETTOIEMENT. V. Chenilles. Nettoiement des rues de Nancy* Ofi*

PoL Mai 1699. T. L p. s66»
NICOLAS. ( Saint)'V. Collège t FQIRJ&So ,
NIDS. V. Crusse* -

NIED. Riviere, Y.-Mouum-» ' ; . . '
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NOBLESSE, Les Officiers des Compagnies Souveraines font Gens nobie.f,
V. Chambre des Comptes et Chambre des Requetes. Gens

poffédant Fiefs font tenus de faire leurs reprifes & ju flirter leur no
ble fie , pour les pofféder. A. Ch. z8 Janvier 1699. 1. / p. 134. Ceux
qui juftifieront par titres authentiques , réitérés chaque dix ans, que
depuis cent ans, ou pendant quatre générations, sis ont cotjfiamment
joui de la nobiefle , feront réputés nobles , fans avoir feefoîn de
Lettres déclaratoires. Ceux qui en ont ufarpe la qualité } doivent:
être punis fuivant les Ordonnances. Ed. 14 Février 1700. 1, I. p.

- Les Lettres doivent être entérinées à la Chambre des Comptes de
Lorraine & enregiftrées à la Cour. Les queftions fur le fait de no
bleffe1 réfervées au Prince. Ed. 31 Janvier 1701. T, I. p. if 9- La
nobleffe n'efl incompatible avec les charges de Receveurs dans les
Prévôtés créées par Edit du premier Septembre 1705. Ed. 1 Septembre
1705. T. I. p. 491. Lettres de nobleffe accordées à Gens réfulant

* dans le Barrois 5 font enterinees a la Chambre des Comptes de Baro
Toutes autres, même celles des Etrangers, en celle de Lorraine*

• De'cr. de S. A. R. 18 Juillet 1707. T. I. p. *67. Enfans majeurs d'un
Pere roturier êc d'une Mere noble $ fous la Coutume de Bar? do!-®
vent j dans quarante jours du décès de leur Pere > s ils font prefens»
accepter les noms > nobiefle & armes de leur Mere , & abandonner
âu Prince le tiers de la Succefllon du Pere ? api es inventaire faië
avec les Gens du Prince : s'ils font abfens» le délai eft de trois mois;
s'ils font mineurs> il eft de fix mois > finon déchus de plein droit»
On ne doit prononcer fur la reprife de nobiefle > qu'après l'inven
taire & partages faits. Le Procureur-Général doit informer de la
continuation de roture & du recele. Si pendant le délai *îs ohl rs.it
a&es de roturiers, ils doivent demander d'être réhabilités & renon
cer à toute la fueceffion. En cas de recèle ils font déchus, de tout
droit à la nobleffe. Le Jugement doit faire mention de la confif-
tance des biens , du partage du tiers du Prince ; & fi les Enfans
ont continué, ou non , la roture. La nobleffe maternelle doit être

prouvée par titres authentiques, comme Lettres de nobleffe , con
trats de mariage, tranfactions, partages, extraits baptiftaires & as
tres folemnels, fans dérogeance par les Ancêtres & non par preuve
vocale. Faute de Lettres originaires, les aéfces authentiques doivent
être fuivis de dix ans en dix ans pendant cent ans. La nobiefle qoïe

Être prouvée , non celle des Aïeux, mais celle de la Mere ; lefdits
Nobles ne jouiront qu'après Lettres de confirmation du Prince s
sflsobftpt l_ç Jugement <jui les anrok admis,, pith *6 Mm 1797»
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T. III. p, 418. Nobleffe acquife depuis le premier Août 1614, eft
confirmée moyennant finance. Ed. 5 Juillet 1710, T. III. p. 43 5°
Lettres de nobleffe , reprife de nobleffe maternelle, confirmation t
réhabilitation depuis 1697, doivent être produites au Greffe du Con-
feil s à peine de fufpeniion des priviîeges, pendant le mois qui fuit
le délai ; & après ce mois ils font déchus de nobleffe ? fi dans le
mois fuivant ils n'en ont obtenu la confirmation. Si les Nobles à

finance du Duc Léo'pold ne font confirmés par le Duc François, ils
feront déchus , & rembourfés de ce qui eft entré dans les coffres,
du Prince. Ord. 19 Décembre 1730. T. V. p. 115. Prorogation dis
délai. A. C. 2.7 Février 1731. 'T. V. p. ni. Faute de confirmation*
îa déchéance eft prononcées avec défcnfes de pofîeder Fiefs & Sel-»
gneuries, faut* à l'Ennobli à retirer fa finance. Biens nobles, obvenuî
par quelque titre que ce foit à Roturiers > doivent fortir de leurs
mains dans l'an, à peine d'être confifqués. Dtcl. 18 Mai 1731. T. V.
p. ifi. Les Lettres de nobleffe ne feront accordées que pour des
confidérations importantes, & n'auront effet dans le Royaume qu'après
l'enregiftrement au Parlement. Ed. Juillet 1766. T. JfJ. p. 66, V«
Ahnoblis.

NOCES. L'Edit appelle des fécondés noces interdit le Survivant » ayant
En fans ou Petits-Enfans du premier lit » d'avantager dire&ement ou
indirectement, en meubles ou immeubles , le Mari ou l'Epoufe en
fécondés noces, leurs Pere, Mere , Enfans ou autres interpofés par
fraudé, au delà de la portion de l'Enfant du premier lit le moins
prenant dans fa fucceifion, à quel titre que ce foit ; à quoi l'excé
dant eft réduit. Les propriétés obvenues au Survivant par avantage
de fon premier mariage font converties en (impie ufufruit, s'il paffc-
à de fécondes noces > à moins que les. Enfans ne prédécedent le Sur
vivant avantagé, à qui alors la propriété doit retourner; le tout fan»
déroger aux Coutumes qui reftreignent davantage la liberté de ceux
qui fe remarient, Ord. zà Septembre 1711. T*. I. p. 761. Cette loi
n'a pas lieu pour les donations faites aux Enfans communs. , A. Cour

Juin 1714. T. II. p. 51. ¥. Charivaris. Laboureurs? Habi-
tans de campagne & Bourgeois ne peuvent aflembler plus de douze
Perfonnes aux noces & pendant plus d'un jour. Les Manœuvres Se
Ârtifans plus de huit Perfonnes. Ed. 28 Mai 172.5. T", II. p. 624*

NONOBSTANT. ( Contrats de ) Défenfes aux Notaires de recevoir
deux ad es féparés, dont l'un foit deftruékif de l'autre, le change
ou le modifie. Ordre de ne faire de toutes les claufes qu'un feul
contrat, & d'y exprimer la faculté de réméré & le crédit s fauf à
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le faire- quittancer à méfure des paicraens. Ord. 8 Mms 171$. y. ||8
p. 601.

NORROY (le Veneur.) Mairie fupprimée & unie à la Prévôté de Briey,
Eâ« | Janvier 1714= T. /IL p. t.

NOTAIRES. Sont tenus de remettre au Fermier du fcsaa, de trois mois
à autres > îes minutes de contrats réels, pour être fceiîés & jes
droits pourfuivis à frais communs, & partages fuivant leurs droits
refpeâife. Le Fermier tenu d'en donner le reçu. Défenfes de le»
remettre aux Parties,; pour les porter au fceau,. Permis au Fermier
de vifiter les minutes en cas de négligence. Peuvent les Notaires
remettre aux Parties les contrats perfonnels ; défenfes d'y avoir égard
en Juftice » s'ils n'ont été fcelle's. Le Fermier doit annoter le jour
du fceau fur la groffe & en tenir regiftre. Défenfes de paffer des
a&es tranilatifs de propriété fous feings privés. A. Ch. 1 Août 1698.

T. t. p. }6. Ceux établis par Sa Majefté T. C. aurorifés à exercer
par provifion. Ord. u Février 1698. TV L p. 9. Défenfes d'exercer
fans provifions regiftrées. A. Ch. 1 Juillet 1699. T. 1. p. 189» Y„
Contrôle des Actes des Notaires , Inventaires , Juge»

ment , Sentence , CoriES, Décret. Défenfes aux Jages & Offi
ciers de Juftice, Greffiers, &c. de recevoir aucuns contrats réels

ou obligatoires, même par Jugement volontaire , linon fur procès
pendant au Siege. Ordre de paffer lefdits aftes pardevant les No
taires de S. A. pour être enfuite groffoyés & fcellés du fceau du
Prince. A. Cour 6 Mai 171?. T. II. p. ji. V. Enfans de I'a-

mille y Hérédité: Les Héritiers de Notaires décédés tenus de
remettre aux Gardes-Notes les minutes qu'ils détiennent ou fe fe-

froient partagées. Ed. 18 Mai 1717. T. IL p. 115. jpéfenfes aux No-
- / taires de paffer de nuit d'autres aftes que des teftamensV* & d'en

/ paffer aux cabarets» A. Cour 2,4 Mai 1719. T. II. p. z$6» Doivent
tenir chaque année regiftre de leurs minutes par ordre de date, fans
aucun blanc ? coté & parafé par le Joge Royal ordinaire. Ed. 18

Mai 1717. T, II. p. 115. Déd. 10 Jais 1719. TV II, p, 161. Ed.
OBobre 1715. T. IL p. 667. Défenfes aux Notaires de paffer des

i ades pour leurs Parens » Alliés, ou ceux de leurs Femmes vivantes;
f ou en ayant Enfans, jufqu'aux En fans des Coufin® iffus de germains

inclufivement, même s'ils font Beau-pere-, Gendre ou Beau-frere?
quand leurs Femmes feroient mortes fans Enfans d'entr'eux. Défenfes
d'employer pour Témoins aux contrats des Païens du Notaire ou
des Parties, jufqa'au degré de Coufin iffu de germain inciuavement »
à peine de nullité. Ds'cL iy Juin îjtje T* III. p, m1- La peine
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île nullité eft convertie en une amende de mille francs contre le
Notaire, & par corps. Décî. ai Juillet 1717. T. III. f. 445. Dans
les Coutumes qui exigent le niinillere- de deux Notaires, ils doivent
tous deux affilier à la paffatlon de l'aile » le ligner enfemble, & ne
font les contrats, autrement faits, authentiques. A. Cour z 3 Février
1753. T. F. p. 103, Défenfes d'exprimer aux contrats que les fona-
mes ont été délivrées en préfence des Notaires » Iorfque les paie-
jnens fe feront faits par la libération d'autre dette ou contrat ; ce
qu'ils exprimeront par la date des créances, la nature de la dette »
le nom du Notaire des premiers a des & la fonime précife qui aura
été comptée. Défenfes de faire ligner les a&es, fi les Témoins a'onÊ
été préfens, au moins à la le&ure & lignature des Parties ; de déli
vrer des greffes fans y annoter leurs droits, ainfi qu'à la minute ;
de faire écrire les contrats par autres, s'ils ne les diâent eux-mêmes*
A. Cour 2, Septembre 1738. T. VI. p. 115. Le Juge Tutélaire ne
peut ordonner ni recevoir aucuns partages fous feing privé, ci te
Greffier les recevoir dans fon Greffe. Us doivent être pafies chez

an Notaire. A. C, 13 Août 1740T. VI. p. 234- H en eft de même
de tous autres Juges. A. Ch. 16 Juillet 1741. T. VI. p. z8j. Tou#
sites qu'ils notifient aux Parties doivent être contrôlés comme les
exploits» Ed. 12 Juin i7°S« î*» !• P- 4^>* doivent interpeller les
Parties de déclarer, la nature > &c, des aftes qu'ils emploient en

paiement, finon ne doivent paflfer outre. On ne doit pafler a&e
entre Parties , dont une ou plulïeurs n'entendent la Langue françoife t
s'il n'y a un Interprête connu qui ligne le contrat > s il fait ou peut
ligner. A. Cour *7 Février 1747. T. FIL p. *30. En Coutume de
S. Mihiel les deux Notaires doivent être préfens an contrat & aux
changemens qui s'y font. Les minutes ne doivent fortir de î Etude
que par Ordonnance du Juge. Défenfes à un Notaire de rayer foti
nom des contrats > fauf les voies de droit. A. Cour %$ Juillet «748»
T. VII. p. 2.18. Ed. 2.7 Septembre 1748- **"• Fil. î> 14J- Tenus de
délivrer aux Receveurs-Généraux des Domaines & Bois des extraits
&s contrats réels- dans la mouvance & direéfce du Domaine engage
ou non. Ed. Septembre 1749. T. VIII. p. 94* Les minutes des No
taires & Gardes-Notes fupprimés par Edit de 17 51, & qai n'ont
pas repris leur emploi ? doivent être remifes au pius ancien. L an
cienneté eft comptée de la première reception. S il n y a pas de

-•Notaire, Je Bailliage en commettra pour délivrer les grofles & ex
péditions, Inventaire des minutes des Notaires fupprimés, doivent fe
faire-par. les Bailliages & le Sabffitnt du Procureur-Général. fans
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: frais, Let. Cire, de M, te Procureur-Général i.6 0Sobre ï?sï« T. Flf'f,
jp, ji0a Né doivent paffer d'ailes qu'entre Perfonnes qui leur foient
connues, à moins que la cosmoiffance ne leur (bit certifiée être celle
énoncée au contrat ; de quoi ils feront mention. A. Cour 16 ' Mai
I7J4» T. IX, p. 141. Défeofes .de paffer aucun des a&es prohibés
aux Gens de main-morte , fi on ne repréfente au Notaire la per-
mifllon du Roi, de quoi fera fait mention. Ed. Septembre 1759. T. X.
f, 18. L'Arrêt de Règlement du 17 Février 1747 eft renouvelle.
Notaires doivent paffer les afkes en leurs Etudes ou chez les Par
ties (à moins de néceffité abfolue ) & dans leur diftriâ. A. Cour 15
Décembre 1761. T. X. p. 167, V. Actes , Nonobstant , Con
trols. Leurs ades feront datés avant d'être lignés d'eux & des
Parties ; les ratures, renvois ou changemens, feront approuves à

l'inftant par les Contraétans & les Témoins, & parafés par les Con
trôleurs ; à peine de nglîité des renvois & changemens, de deux
cens livres d'amende & d'interdiftion ; même de fans, en cas de-

récidive. Doivent les figner avec les Parties. Enjoint aux Commis.

, -.du Contrôle de parafer, à peine de deux cens livres d'amende &
de révocation, A. C. 4 M&i 1768. T". XI. p. 3 ço, Les Notaires Sei
gneuriaux, rapprîmes en exécution de l'Ârrèt du 16 Novembre 1767,
font tenus de remettre leurs minutes & celles de leurs Prédécefleurs

au Notaire plus ancien du chef-lieu fous inventaire, après «5 avoir
formé des liaflfes année par année : les inventaires contiendront les
dates des aftes, leur nature, les noms des * Parties ; ils feront fait. -

triples, l'un dépofé au Greffe Royal ; un fécond au Notaire Royal,
qui donnera reconnoiiTance des minutes reçues ; le troifieme au No

taire Seigneurial, le tout fans-frais, excepté ceux de tranfpbrt &
! de dépôt ? payables par le Notaire Royal» A. C. 9. Oftebrt 1768»

.... ' T. XL p. 415,. V, Iukés-Priswrs»
NOVALES. Y, Portion congrue, . *

NOURRITURE. V. CASAmr. '
(des Criminels ) en voyage étoît tnife en adjudication as ratais»

Ord. 24 Janvier 16g9, T, L p. 151. Y» Frisons*

: ' 0

OBLÂTS.. Pensisk des oblats fixée à-cinquante écus .de France pour fes
Maifons religieufes qui ont au delà de mille livres de rente , &

: ringt-cinq pour les autres. Dé(h ?-8 Août 1749» 2"» FMI. p> 'J&-



O G T

La penfion fixée à trois cens livres par quartier, & d'avance » paya-
- bie au Receveur de l'Hôtel des Invalides » par tous les Abbés &

Prieurs ; fe réferve Sa Majefté de diminuer ceux d'entr'eux 5 don!
le revenu ne feroiï de deux mille livres. Décl. z Avril 1768, T. XI.

f. jo6. Officiers & Soldats, qui ont obtenu du Roi de Pologne
des penlions d'oblats, les recevront far le même pied » du Rece
veur de l'Hôtel des Invalides. Tenus d'envoyer les Brevets originaux

au Secretaire d'Etat au Département de la Guerre » pour leur être

remis après le rôle arrêté* La penfion fera acquittée à l'Hôtel, ou-
en Lorraine» m choix des Brévetaires, for leur fimple quittance r
ou de leur Fondé de procuration fpéciale. A leur décès , îes Héri
tiers recevront les arrérages en remettant aux Archives de l'Hôtel
les Brevets originaux. L. p. 11 Juin 1768. T. XI. p. jjfc.

OCTROIS d'un franc par refal- fur les grains qui font portés- au mou
lin , ou .d'un gros par chaque miche de' dix-huit livres. De deux
francs par mefure d'eatt-de-vie ; deux gros par po£ fur les liqueurs;
an franc far les vins 1 fis gros fur les bieres & cidres» avec Jurif-
di&ion aux Officiers de l'Hôtel-de-Ville. Ed. 6. Août 1715. T*» II,-

f. 6g. Oftrois particuliers accordés à chaque Ville » autres que
Nancy? pour la régie de leurs biens. Les comptes fe rendent à la
Chambre des Comptes de Lorraine- La Jurifdi&ion eft aux Hôtels-
de-Ville, excepté les matières d'Eaux & Forêts , & l'appel aux
Bailliages. Décl. ? Décembre "171-7. T. IL ?, 1-49. Octrois fur les
saax-de-vk vendues en gros fuppriœés-, pour être impofés fur les
«aux-de-vie- vendues- en détail. Le droit d'encavage ne fe paie-

- qu'une fois en la même Ville ï les'Officiers ne prennent rien fur Je*
oétrois. Le Receveur eft comptable des francs-vins. Aucun n'eft

exempt des oârois, L'ëdroi fur les grains n'eft dà que par le. Boar-<
geois & non par- Je Forain> quoique baonaî, Ord. 16- Jmvùr tji%
î*. IL p, 156. Règlement fur les: octrois des Villes, les fsanchifesj,,
les droits des Officiers de Ville.. Décl. 10- Mu *718,,-TV IL p. 164.
Nouveau Règlement. Les- o&rois. fur les vins à Mirecoort, Epinai y
Bemireroont & Ghâtë* flippâmes & remplacés par celui de fix gros-
d'entrée fur les vins, & deux tocs fe- le- débit & détail. Le droits
à Boulay réduit à moitié de- celai d'encavage & débit». A- Bember-
idlle-r fis: gros pas refal de grains. DécL- m Juin 1719-. T.. II. p. 2,6^
Sappreffion des- anciens oéfcrois de Nancyremplaeés par. de nou
veaux. Ed. 19 Janvier 1711. T. II. p. 4M:« Prorogation d'oftroi au*
Villes pour fix ans, Ord, 13 Décembre 1713. T". II. p. 686. S. A. Ri.
s'attribue moitié-des oArois geadast douze ans > excepté-a Is-Mey? j»

I £
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©ù cette réferve ne tombe que far . les graîns, vins & beffiaux, gg
la Ville de Bar fur les moutures, entrées & boiffons. Decl. 8 Mars
1711 rT. III. p. 107, Le Prince réduit cette moitié à tout ce qui

- fe trouve de fuperflu au delà des depenfes néceffaires. Les adjâ<J.i=
cations des biens de Ville fe font comme de biens du Domaine &
en la même Forme. Maniéré de liquider le fuperflu des Villes, Déd.
i8 Février 1727. T. III. p. h8. Prorogation des oftrois des Villes
jufqu'en 1740. Décl. z Janvier 1750. T. F.f. 41- Pendant îa répa
ration des moulins le droit de deux francs par refal eft diminué de
fe gros. Ord. Ilôt, de Ville 18 Jrnvisr 173?» T. F. P- *88» Régie»
ment far l'o&roi des'vins & boiffons , &c, Ord, Hot. Fille z4
Décembre 1758. T. FI. p, 164. Tout vin vicié, vifité avant l'enca-
vage pour être exempt de l'o&roi, ne doit que cinq, fols par piece
au Gourmet. A. C. 16 Juillet 174®- "7- Prorogation des
oftrois des Villes. Déd. 10 Décembre 1740- T' P- 1S8-
9 Avril 1749. T. FUI. p. 51. Tous Marchands, Bourgeois & Fo
rains» vendant bétail à deux lieues de Nancy» doivent donner une
déclaration. A. C. if Janvier 17ïh 2*» IX- P• l84- L'o&roï n'eft
dû que pour les beftiaux vendus aux Bouchers pour la conformation

'de Nancy, à deux lieues de la Ville. A. C. z6 Avril I75î« T. IX
d 187. Augmentation dé l'o&roi fur les eaux-de-vie , vins & bieres»
J. C. » OBobre 1756. T. IX p. 45- Déclarations à fournir
par les Commerçans en gros. A. C. n M«« 3757- SuppL T. IX.
P fz se perçoit fur les Forains Commerçans en vin dans Nancy.
Â.C.X* Mai mi* SuppL r. ix.-f.6i. Prorogation des oftrois
p0Ur Nancy. Suppreffion de celui de trente fols par virils» A. C, 1$
Juillet 1761. T. X. p. 198. Règlement fur l'oâroi des bieres
eaux-de-vie à Nancy. Régi. Hët. Fille 13 OBobre 176x T. X. p. io1o
Anciens oârois de" Nancy fupprimés. Corfçe&on de nouveaux ; fa-
voïr-: de trois livres par bœuf ou vache, quinze fols par veau, dix
fols par pore, fix fols par mouton, trois fols par'meflire de Via en-
cavé, excepté celui da crû du Bourgeois dans fes caves , & non
celui acheté du Propriétaire. A. C. 7 Décembre 1764. T» X. p. xog»
.Règlement pour la perception de ces deux droits. A. C. 17 Mars
1765» ï. X. p. *14. Règlement pour la perception de la gabelle
for le débit des vins» bieres & eaux-de-vie. A. C. 26 Mai ,176?»
% X. p. zx7. loges ne doivent fe qualifier Domaniaux en matiere
4'oârois. J. 0. }<?. Mai 1768. T. XL p. 3 $6. Ceux des Villes &
chefï-lieux de' Lorraine prorogés pour neuf ans. Les Officiers auto-
fd£& à les Mflei; par des baax.de trois- ans, s'ils le trouvent mieux»
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Dicl. S Décembre 1767. T. XI. p. 245. Augmentation des oétroi?
de Nancy* La piece de fept mefores de vin doit trente fols d'en
trée ,- & à proportion j excepté le vin de crû, en le juftifiant tel à
l'entrée. Quatre fols pour livre en fus du droit fur le débit des vins »
bieres, &c. Trois livres par cent de folivçs fur les bois de conilruc»
tion ; à l'effet de quoi les bois de conftruâion feront réduits au cent
de foîives. Dix fols par voiture de bois, foin ou paille , entrant à

; ]a Ville & Fauxbourgs ; fix fols par charrette, quinze fols par ballots

de marchandifes pour Nancy. Permis à la Ville d'affermer ou régir.
A. C. 27 Février 1769. T. XI. p. 464. V. Cidres. Les Villes &

. Hôpitaux qui n'ont obtenu Lettres-patentes fur Arrêts du Confeil
qui leur accordent des o&rois , tenus de fe pourvoir pour en obte
nir pour le premier Avril procb&.c.-- A. Ch. 14 Déctmbre 1774» TV XII.
p. 701,

OFFENSÉ, r y .
OFFENSEUR. «

QFFICES. Création de Juges-Confuls à S. Nicolas. Ord. 24 Mars 1597»

T. I. p, f fa. D'un Secrétaire des Infinuations. Ed. 14 Janvier 16704
T. I. p. 148». RétabliiTement de la Cour Souveraine. Ord. î-z Février
1698= T. I. p. y. Da Bailliage de Nancy. Ord. 1 j Février 1698»
T. I. p. 6. De celui de Mireeourt. Ord,- if Février '698. T. I. p. 7,
De celui d'Allemagne. Ord.- i-j Février 1698. T. III, p. 3.6},. De'
Pont-à-Mouffon. Ord. 16 Février 1698. 2*» t. p. 8. D'un Subffitut

à la Cotus. A. C. s6 Février 16984. % I. p. no. Création des Bail

liages j Prévôtés? Grueries , Recettes. Ed. js Août 1698. T. I, p. ^
x - Etabliffement d'un premier Chirurgien. Ed. j Ottobre 1698. T. I,.

fi. 78-. xD'Avocats & Huiffiers au Confeil, d'Huiffiers à la Cour &
à îa Chambre » de deux Banquiers en Cour de Roffie r Receveurs-
Généraux des Bois ; Procureurs, Huiffiers, Sergens, Maires, Lieu-

tenans-de-M'airesMaîtres-Echevins, Curateurs, en Titre €ommi&

faires; aux Saiiîes RéellesNotaires , Gardes-Notes r Fore fti ers r Ar
penteurs en; quelques Villes , Bourgs & Villages*- Ed. *0 fanvist-
51699. T. I. p.- rit». D'un Notaire Garde-Notes en chaque' Prévôté?
du Barrois.. Ord. S Avril 16994 27 I.-pi if$. D'an" Lieutenant des

Police à Nancy. O'fii. 7 Novembre ié$ç. T. L- p.- 4.04. De la- MW
réçhauffee. Ed. t-f. Décembre 1699.. % I. p. no,, De Commiffairer
à la liquidation des dettes d'Etat, Ed. 15 Février 1700. T. I.p, ijo».
De deux Subftituts à. la Cour. Ed. 3,® Février- 1700. 27 F, p. *41^.
De Diftillateur d'eau-de-vie.- Ed. iy-Juillet-1-700. T. Ip. a^a», De-

©'eux, SubAituts à. la- Coat»- Eà, *©•< Segtmke 1701. *17 t„
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Ceux qui font-en exercice d'Offices nouvellement créés, tenus &
les lever aux Parties cafuelles. Déd. xo Avril 1701. T. f, p. j jg.
Création d'Offices de Gruerie , de Notaires, Procureurs, Maires s'

&c» dans quelques Villes, Bourgs & Villages. Ed. 10 Avril 1701,
T. I. -p. M8. D'un fécond Avocat-Général. £4. M Juillet 170^. T. J.
p, 438» D'un Confeiîler Chevalier d'honneur à la Cour. £i. 4 Août
1704. T. I. J>. 459. Des Procureurs. Ed. 1 Novembre 1704. T. I.

4J9, Augmentation du nombre des Procureurs. Dccl. 1 A.out 1704*
V, I. />. 489. De Receveurs dans les Prévôtés. Ed. 1 Septembre 1705» :
T. I. £. 491. Des Officiers de Bouzonviile , Kirche & Bérus. 2o
Décembre 2705. T. L p. 504. D'une chaire de Droit public à Pont-
à-Mouflon. Dec/, ij Décembre 1706. T. L p. 526. De Confeillers
& autres'Officiers permanens des Hôtels-de-Ville. £(i. Février 1707,
ï*. I» />. fj j. D'une Prévôté à Lixheim. Ed. 16 Mai 1707. T. Jc
p. 598. D'un Lieutenant-Général de Police à Lunévilie. Ed. a Mari
1709. T. I. p. 65e. De la Chambre des Requêtes du Palais. Ed. 6
Juillet 1710. t. I. p. 701. De Tabellions & Gardes-Notes» EL u
Mars 1711. T. I. />. 715. Suppreflion de l'Avocat-Général aux Re
quêtes da Palais ; création d'an Procureur-Général & de Procureurs
poftulaos. Décl. 18 Mai 1711. T. L p. 755- Suppreinon do Bailliage
de Gondrecourt. Orà. j Juillet 1711. T. III. p. 440. Aliénation des
Greffes. Ed. .15 Septembre 1712.. 2".. I. />. 779» Suppreflîon des Re
quêtes du Palais, l'exercice eft attribué à la Cour. Ed. 16 Novembre
s 713. T. II. 16. Création du Confeil des Finances, £<*. f .Me»

•1714. T. II. p. 2.6. Office de Greffier à la Cour , divifé en deux
parties. Ed. zï Août 1714. T. II. p. 39. Etabliraient des Juges-
Confuls à Nancy, Ed. 18 Novembre 1715» î- If- 80. Création de
Tréforiers & Receveurs-Généraux des Finances.. Ed. 3,9 Août 1718,

f. II. jp. 105. Procureurs fuppriinés ; Greffe des Préfentations. Ed.
si Décembre 1718. T. II. f. zi8. Création d'un Changeur. Décl. if
Janvier 1719. T. IL p. m1* Création d'Hôtels-de-Ville. DfV/. 4.
jîwt7 17a®. T. II. p. $19. Des Greffiers. DA/. 4 /îvr;7 17*6. T. Il ,
p. 35.3, Les Prévôtés de Remoncourt , Valfroicourt , réunies as
Bailliage des Vofgcs. Ed. 50 Avril 172.0. T. II. p. 541. Créatioa
de deux Préfidens à la Cour. Ed. 10 Mai 1710. T. II. p. 345. D'ya
fixieme Grand-Maître des Eaux & Forêts. Ed. 1 Juin 1710. T. II,

p, 34g. D'un fécond Préfident à la Chambre. Ed. 1 Juin 1710. T. IL
p. 348. De Confeil'er Chevalier d'honneur à la Cour. Ed. a Juin.
*710. "T. II,... p. 360. Prévôté d'Infiaing fupprimée & réaiïie à Sa®
galbe. Ed. 23 Ja»7/« 1710. T. Il, J». *78. Création d'une Prévôté
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I Ligny. Ed. 28 Février 1721. T. II. p. 447. Suppreffion de la Pré-»
vôté d'Amance > réunie à Château-Salin , excepté la Gruerie. Ed.
1j Août 572.1. T. II. p. 489. Création du Premier Préfident de la
Cour. Ed. 16 Septembre 1711. T. II. p. joj. D'un Confeiller d'Epée
au Bailliage de Nancy. £</. 7 .Ma/ 172.1. T. 71. p. 553. D'un Rece
veur des Conlignations. £J. 8 Mari 172.5. ï*. II. p. 591. D'un Con
feiller d'Epée à Epirsal. £J. 24 Avril 1713- T*»-II» />. 618. De Pro
cureurs-Syndics des Villes. £i. 10 Af<ti 171?» T. II. p. 619. De
Greffiers & Receveurs des Confignations. Ed. 10 Mai 174,5» T. II.
p. 6zï. Des Offices des Hôtels-de-Ville. Ed. io QBohrt ijij, T. II.
p. 658. Des Tabellions & Gardes-Notes. Ed. Qtiobre 1723. T. II.
fi. 667. De Lieutenans de Police. Ed. 3s O&obre 17*3» ï» 7®<>
D'urse Grand'Charobre & des Enquêtes. £J. 16 Novembre 172-3. T. II.
p. 673. De Contrôleurs, Affeffeurs à -l'Hôtel-de-Ville de Nancy»
Ed. Novembre 1723» T. II. p. 676. D'une chaire de Droit cou-
tumier à Pont-à-Mouffon. Ed. Décembre 1715. T". II. p. 681. De
Tréforier de l'Hôtel-de-Ville de Nancy. Ed. Décembre 174?» T»
j». 684. La . Mairie de Norroy eft unie à la Prévôté de Briey, Ed„
31 Janvier 1714. T. III. p. 1. D'un Tréforier des Parties cafuelîes ,
des: Guerres , Sic, 'Bd.. Janvier 1714, ï*. III. p. 4. ; Le Bailliage
de Bar établi fans finance. yî. C. 12 jlfarr 172,5. T". III. p. 109,,

Création d'an Confeiller: Tréforier des Finances, entrant au Con-

feiî. Ed. ij Mers 1715. T. III. p. 110. D'un Agrégé en droit. Ei»
jo Avril tyi-,, T. III, p. 5 ? f. Défenfes à ceux qui n'ont acquitté
la finance de continuer l'exercice de leurs OBices. A. C. 2.6 Juillet

172.?. T. III. p. 1x1. Office d'Afleiïeur à Ancerville, divifé de celui
de Garde-Marteau. Décl. 4 Mai 172$. T. III. p. 116. Grueries de
Mandre & Bouconville transférées à Boucq. Ed. 6 Septembre 172$...

T. III. p. fi?. Création d'an Confeiller d'Epée en chaque Bailliage^
6 d'un Confeiller pour la Noblefle en chaque Hôtel-de-Ville. Ed.
7 Décembre 172,6. T. III. p. ai;. Des Grands-Gruyers. £<i. 3 Mars
1717. T. III. p. 217. Office des Curateurs en Titre défunis de ceux
de Commiffaire aux Saifies-RéeHes. Juillet 1717. T. III«

p. 246. Création d'une Prévôté Bailliagere à Faulqueraont. L. 11
Janvier 17.2.8, T. III. p. 261. De Confeiller-Prélat à îa Cour. £. p.
to Mai 1728. T. UL.p. 279. De deux Tréforiers des Parties ca-
fûeîles. Ed. Février 1719. T. III. />. 351» .Rétabliffemetit-de l'Hôtel»
de-Ville de Nancy. Or:i. % Septembre 1698, jT. III. p. 364. Subfti-
tuts dans les Mairies du Barrois mouvant f fupprimés. 10 Avril

1717, T. III. pt 449. Suppreflion des Expe&atives. Derf. 1* Juillet
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Î72.9. T. V. p. 10. Rétabliffement des Prévôtés de Pont-S. Vincent,
Mandre , l'Avant-Garde, Condé , Norroy-le-Sec , Châtenoy & ja
Gruerie de Morlay. Ed. Juillet 1729» 1". F. p. '6. Suppreffion des
Titres de Confeilîers-Secretaires j entrant au Confeil ; Secrétaires du

Cabinet, Commandemens & Finances. Ed. 16 Septembre 1719. T. r„
p. 27. Création d'un Confeil des Finances. 10 Décembre 17x9. T.
p. |2« Prévôté de Preny transférée à Pagny. Décl. z3 Mai i7J£>
T. F. p. 154. Création d'un Lieutenant-Particulier à S. Diez. £i,
a 7 Juin 1731. T. p. 176. D'un Chancelier Garde des Sceaux. Ed.
18 1737= T. FX p. 17. D'Un Confeil d'Etat. Ed. zS Mai
1757. T. n. />. 30. D'un Confeil des Finances, Ed. 1 Juin j737„
Tl FI. p. 33. De Receveurs & Contrôleurs-Généraux des Finances.
JW. z$ Septembre i7}7- T. fi. p. 64. De Procureurs. EJ. 1 DL
ambre 175:7. T. A'I. p. 81. Augmentation de fix Procureurs à la Cour
& fupprefllon de ceux de la Chambre. Ed. 15 Janvier 1738. T. FI,
j,. ,0i. Création d'une Maréchauffée & fuppreffion de l'ancienne. Ed.

Oâobre 1738. T* FI. />. 140. Dè Receveurs-Particuliers des Fi
nances & fuppreffion des anciens. Ed. 4 Novembre 1741. T. Vî,.
f. 304. Rang des Confeillers-Prélats. £i. 19 Novembre. 174*. T. fi..
$1. 3.48. Création d'un Gouverneur du Château de Lunéville. Ed..
Juin 1743,. 3f. Fïl.p. 'î.o. De trois Lieutenans de Roi. £cf. 30 Janvier
Ï74J. T. FIL p. 64. Prévôté d'Amance. rétablie. Ed. 17 Janvier
1746. T» FIT. f. 75. Création des Maîtrifes des Eaux & Forêts,
Ed. Décembre 1747. T. 'VIL p. 177'. Création des Receveurs & Con
trôleurs-Généraux des -Domaines & Bois & Receveurs-Particuliers,,
De Receveurs & Contrôleurs-Généraux, des Finances & Receveurs-
Particuliers des Finances» Ed. Septembre 1749- FUI. p. 94* Dtcl,
16 Mats 1750-, T.„ FUI. p. 13$. Etablifleœent d'une Chambre des-
Confultations. Déih.zo Juillet 17fo;. t. FIIL p. 176. Suppreffion &
création des Bailliages, Prévôtés? Notaires» Greffiers & Procureurs j.
Commiffaire aux Saifies-Réelles & Receveurs des Confignations. Ed..

Juin 175,1., TL. Vlll. p-. if4- D'un Grand-Maître des 'Eaux & Forêts,,
Ed.. Mai 17$6. T. IX. p. *71. De l'Hôtel-de-Ville de Saraibe. Ed,.
*9-Novembre 1759. T. X.p. 3,6» D'un Corps Municipal à Plombières,.
Ed* z9. Février 1-763,. T. X. p. ait. Etàbliffement de Capitainerie de
Cliaffe àfNancjç> Lanéwfle & Commercx. Ed.Janvier 1764» î*. X.
f. 270. V. Hérédité 5 Annuel. Nouvelle- taxe à faire de.» Offices-
créés par le feu Roi, & reftés aux Parties cafuelles., Décl. 1% Juin'
s766. T. XI. p. 58. Suppreffion de l'Office du premier Chirurgien des;
Bues de Lottaine» L» $* *8 Ehmr 1.7.2®,. & 4P* Ctémm
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d'ane Chancellerie près la Cour Souveraine. Ed. Avril 1770. T. XII,
p. 44. Suppreffion des Offices de Jurés-Prifeurs-Vendeurs de meubles

~ dans le Royaume. Nouvelle création. Ed. Février 1771. T. XII. p. 32. j»

Surfis à !a vente des Offices de Jurés-Prifeurs, &c. L. p. 7 Juillet

1771. T. XII. p. ji8. Suppreffion des Offices de CommiiTairei aux
prifées de vente de meubles. Ed. Août 1771, T. XII. p. 532. De
Confervateurs d'hypothéqués & d'une Chancellerie près les Bailliages#
pour le fceau des lettres de ratification de vente d'immeubles réels
oufiâifs. Ed. Juin 1771. T. XII. p. 431. De plufïeurs Offices de Pré-
fidens & Confeillers à la Cour. Ed. OBobre 1771. X> XII. p. 491»

Suppreffion des Offices Municipaux. Création de Maires, Lieutenans,
Echevins, &c. & Sieges de Police, Ed. OBobre 1771. T. XII.p. 499.»
Suppreffion de l'Office d'Avocat du Roi .aux Requêtes du Palais.
Ed. Novembre 1771» T. XII. p. 549. Création de deux Offices de
Greffiers à la Cour. Ed. Novembre 17.71. T. XII. p. j ji. Procureurs
du Parlement de Metz incorporés à ceux de la Cour. Ed. Novembre
1771. T. XÎI. p. 5 55* Rétabliffement dans le Royaume, la Lorraine
exceptée > des Offices de Municipalité > dans les Villes & Comrau-
munautés où il y a Corps Municipal. Ed. Novembre 1771. T. ATT.

/>. 564. Etabliflement de Chancellerie & Confervateurs des hypothé
qués dans les Sieges Royaux reffortiffant nuement aux Cours Sapé» .
rieures. Décl. 14 Novembre 177%, T, XII. p. 580. Création des Pré-
fidiaux à Nancy » ' Mirec®urt, Dieuze .& S. Diez. Ed, Juin 1772®
T. XII. p. 6i8» Fixation des Procureurs à la Coar à quarante > Ie«
autres départis aux Préfidiaux de Metz & Nancy. Ed. Août 177*»
T. XII. p. 647. V. Évaluation, Hôtels-de- Fillz. Les Offices
de la nature de ceux mentionnés en l'Article I. de l'Edit d'Avril 1768,

fubfiftans, vacans ou non aliénés à des Corps ou Communautés t oa

poffédés en titre, demeurent fupprimés fans autre expreflion , comme
fi l'Edit de création d'iceux eût été rappellé ; ordre d'en remettre les

titres de propriété, & les droits éteints » fous réferve de la jouiflance
pour Sa Majefté pendant le temps fixé. L. p. 11 Obîobre 1772.,
T. XII. p. 684. Regifirie: peur l'ancien rejfort du Parlement de Metz g
& conformément à fin Arrêt du 14 Juin 1768,

OFFICIERS (ce Justice) tenus de repréfenter leurs comroiffions, s'ilt
n'ont financé. Ord. 2. Janvier 1699. T. L p. na» Peuvent portée

épée & piftolets en voyage, Ord. 14 Février 1700-. T» I. p. 427.
Sont cotifés au Bureau des Pauvres. A. C. 20 Février 1699. T. I. .

p. i)7. Leurs Provifions doivent être timbrées. Ord. 20 Février 1699.
T. L p. 138. V. Cabakzt. Les Bailliages ont le pas far toute»
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autres Jurifd irions de reflort. Les Confeillers d'Epé© l'ont après îs
•Doyen. Les Procureurs du Prince fuivent le dernier Conf«iHer d„
Siege ou prennent fa gauche , après lui le Greffier & l'Hoiffier-,

. • ' Audie'ncier, Après le Bailliage fuit la Prévote, enfuite la Gruerie,
les Avocats, les Procureurs, les Officiers de 1 Hôtel-de- Ville s les

; Juges-Confuls. La Marécfiauffée fe partage » moitié à la tête du
premier Corps » •& l'autre moitié après les Procureurs. Tous tenus
d'être aux affemfalées en habit de leur état. A l'Eglife il y aura
des bancs pour les Corps, excepté les Avocats & Procureurs qui
fe placeront où ils pourront. Le Chef do premier Siege réglera pro-
viflpnneïlement les difficultés » fauf les droits d'un chacun, Il eft dé
fendu de rien faire qui caufe du fcandale. Le principal Officier de

• ville préfent allumera le feu de joie aux réjouiflances. Ed. 14 Avril
172.8. ï? III. f, Officiers doivent réfidêr. au Chef-lieu du Siege»
À. C. if Mai 175*. T. V. p. Officiers des'Hautes-Juftices réf.
.fortiffent naement'â !» Cour, doivent s'y faire recevoir. A. Cem 1
Février 1754.'TV IX. p. 106. Officiers de Judicature maintenus fans
nouvelles proviisons » lors de I'avenement du Roi aux Duchés de
Lorraine & de Bar , j'ufqu'à nouvelle ordre. Ed. Février 1766. T. XL
p. 1. bis. Les Prévôts & Lieutenans de Maréchauffée, Bailliages, :
Maitrifes, Receveurs des Finances, Domaine & Bois, maintenus
aax droits à eux attribués,- fans profilions nouvelles. DécL if Juin
1766. .TV XI. p. 58.

CMiiïTi.iKë.) V, Soldats,
OIES. V. BAnGARDS:

•«OPPOSITION ( au' Sceau.) V, Hérédité.
( aux Arrêts. ) Les oppofitions aux Arrêts du Coafeiî fe- forarent dan®

deux mois de- la lignification à Partie. Ed. zo Août 17.16. î*. Ji»
f. io?» Oppofitions aux Pmêatis au graod Sceau font portées m
Confeil. L. f» 10 Avril 1766, TV XI* pi

OR. V. ARGENT y Orfét/HESa
ORDES FOSSES ne doivent être conftraites ai veidée* » fans la penaifton.

des. Officiers de Ville-. OrA. Pol. Mm 1699-. ï» 1» p. >66-,
ORDONNANCES. Les Ordonnances, Coutumes» Ufages & Réglemens cle

la Lorraine, doivent être exécutés, même depuis la réunion des .
deux Duchés à k France, jufqa'à ce qu'il y ait été dérogé, Ed.
Février tj66. TV XI, p* !» hit»

ORFÈVRES. V. Argent > Arts -et Mêti-eks. Le Maître du Corps doit
prêter ferment ès mains de M. le Premier Préfident de la Chambre»

' JL. Ch. 8 Iuilltt 1701. t. L $+ ig}.. Regfeaeot pour le titre de
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l'or & de l'argent, le travail, l'effai, &c. Â. Ch. tg Août 17oz. T. I.
367. A. Ch. 1 Février 1709. T. PÏI. j. x6. Suppl. Eflai & mar

que des menus ouvrages en Or. A. Ch. 1 3 Septembre 170Z. T. I.
J>. 370. Ampliation & explication des Réglemens qui les concernent.
A. Ch. 1. Février 1709» T. I. p. 646. Règlement renouvelle. A. Ch,

3.6 Janvier 1711. T. III. p. 460. A. Ch. 7 Février 1747. T. F7I.
p. 10. Orfevre ne peut fabriquer de l'argent au poinçon étranger »
quand même l'Etranger lui fourniroit la matiere, pour emporter Ses
ouvrages dans fon Pays , & qu'il en auroit fourni fon certificat»

A. Ch. 17 Juillet 1771. T. XII. p. 468. Suit un Arrêt de 1749 fut
pareille matiere. V. Ihconhus.

ORNEMENT. V. Dixmes.

ORPHELINES. Leur établiflement à Nancy, aux mêmes privilèges que les
Hôpitaux ; ont droit de Committimus. L. p. zo Janvier 171 j. T. III.
P' 447- ^

OUVRIERS. Prorogation pour fix ans aux Ouvriers étrangers, excepté aux
Chirurgiens, Apothicaires & Orfèvres > de la permiflion de s'établir
en Lorraine fans fe faire recevoir Maîtres. Demeurent néanmoins

fujets aux vifites de Corps. Décl. iz Juin 1705. T. I. p. $83. Ord.
a5 Juillet 1710. T. I. 707. Autre prorogation pour tout le temps
que le Prince ne révoquera pas la permiflion. Ord. 5 Septembre 1703,
T. J. p. 676a

P

PAILLES, V. BLET>, Dixmes.

PAIN. Cuite & façon du pain réglée en 1709. OfJ. zj JWk» 1709. T1 J.

jS. 66j. Orrf. Pol. 16; Novembre 1733. T". /r. p. 2.41. Ord. PoL 14
Décembre 1735. I*. F", jp. 316. La Cour ordonne une nouvelle' taxe
du pain par les Officiers Municipaux de Nancy , en proportion du
prix du bled , fauf une nouvelle taxe à l'inftant que le prix aura
diminué ; lefdits Officiers tenus de veiller à l'obfervation des Arrêts de

règlement & Ordonnances de Police fur cette partie, notamment fur

la qualité & poids du pain ; les Boulangers tenus de cuire quatre foi®
Je jour, même plus, fur les ordres du Lieutenant-Général de Police;

tenir les étaux garnis, à peine de punition fur le champ ; ordre, ea

os de récidive, d'en informer la Cour, pour être procédé extraor-
dinairement contre les Contrevenans, de tout quoi le Corps des Bou

langeas fera reffonfablc ; ordonne des vifites journalières par le#
Gg
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CoMmiflaires dé Police j autorife les Officiers Municipaux â faire
faire, par des Prépofés, du pain de froment, orge & feigie, pour
être mis en vente far étaux féparés » dont le prix foît à portée des
moins aifés. A. Cour 14 Novembre 1770. T. XII. p. 16$. Ordre aux
Gens de Juftice des Villages dans le Bailliage de Nancy de forcer
les Boulangers qui ont ceffé de cuire depuis un an , de rétablir
leurs fours , garnir leurs étaux au prix de Nancy. A. Cour t$
Novembre 1770. T. XII. p. nu Moyens de pourvoir à la nourri
ture des Pauvres pendant la difette de 1771 , par une bonne police
fur la Boulangerie ; une contribution totale à l'Aumône publique
par les Membres de la Cour, &c. AiTurance d'indemnité aux Bou
langers. Les attroupemens , au delà de quatre Perfonnes , défen
dus, à peine d'être punis comme perturbateurs. A. Cour 2.1 Mai
1771. T. XII. p. 370. Vu les circonftances de la difette, défenfes
à ceux qui ont des farines ou bled , de s'approvifionner aux Bou
langers , à commencer du premier Août. Ordre à la Police de nom
mer des Boulangers pour cuire du pain de feigie, à la taxe qui fera
faite > & non d'autre pain. A. Cour 29 Juillet 1771. T. XIL p. 475.
Suit l'Ordonnance de Police relative & la taxe. On ordonne l'exé

cution du Code de Police ; le Boulanger qui aura des retraits ou

fons dans fon pain, ou qui ne donnera pas le poids, fera condamné
à un mois de prifon pour la premiere fois, à trois mois pour la
fécondé, & à être , pour la troiiieme, pourftiivi extraordinairement

par le Bailliage ; à charge que le mélange des retraits & fons fera
conftaté -par Experts & Procès-verbaux des Officiers de Police.
A. Cour 15 Janvier 177t. T. XII. p. 555.

PAPÊTRIE. Défenfes d'enlever les guenilles dans le Bailliage d'Allemagne
pour les fortir des Etats, excepté pour les lieux où il y a récipro
cité de commerce. Décr. C. *§ Février 1754. T. V„ y. zjj. Déreti»
Ces d'en faire des amas dans les Etats à quatre lieues des frontières»

A. C. zi Août 1756. T. IX. p. t.99. Les conteftations d'entre îes
Ouvriers & Papétiers renvoyées aux Intendans du Royaume » pour
l'exécution du Règlement de 15 Janvier 1739. A. €, 14 Juin 177».

r. xii. p. 62.^
PAPIERS. V. Actes publics,

(Timbrés.) V. Timbre.
PARCOURS. Les chemins pour le parcours» dans îes lieux non réfervés,

ne doivent être interceptés par les réferves des prairies pour re

gain. Ord. 12. Juin 162.5. T. II- p. 659. En Coutume de S. Mihiel
le parcours dans les prairies celle depuis, le a,5 Mars jufqu'après la
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fenaîfon. Decl. 4 Mars 1719. T. IIL p. 360, Ds tnêtne en Coutume
d'Evêché. D/rf. 4 Avril *764. T. X, j®ï» L'exercice du parcours
interdit aux Communautés fur le ban defqueîs il n'a pas lieu par récipro

cité » & reftraint aux Communautés où elle a lieu réciproquement >
- fuivant les coutumes refpeâives. A. C. j Avril 1770, T. XII. p. 41.

FARÉATIS. Jugemens, citations, mandemens de Juges étrangers, même
Eccléfiaftiques, né peuvent être mis à exécution fans Faréatis de
la Cour. Défenfes aux Juges du reffort d'en accorder. A. Cour
20 Juin 1699. T. 1. p. 183. A. Cour 17 Novembre 1700. T. /.
|j» 158. A Cour ïï Janvier 1703.. T. 1. />. 37?* i7
1708. î*. I. p. 639. A, Cour 30 JoîJï 172,7. T. III. f, 1 s6. Les

: Pariant des Juges Lorrains ne peu¥ent -être mis à exécution que
par des Huiffiers ou Sergens Lorrains. A. Cour 30 Janvier 1716.
T. IX. J?. 137. Les affignations fur décret des Juges-Confuls fe
donnent fous le reffort de la Cour fans Vif» ni Paréatis. Ed. 18

Novembre 1715. T. IL p.-%o. Règlement pour les affignations aux
; Evècheois, même dans le cas de délit dans les bois. Traité de Paris

&i Janvier 1718» T. IL p. 167. Signification de Bulles & de Juge- '
ment de la Rotte annullée > faute de Paréatis. A. Cour 23 Mars

1713. T. III. p. 465. CW i0 Avril ^ ***• ? 466- Les
Décrets des Juges François, en matiere criminelle , fe mettent à
•exécution en Lorraine fans Peréasis, en prenant le Fifo, du premier
Juge au bas de l'exploit, & réciproquement en France. Ordre dt
-M, le Procureur-Général 13 Avril 1741* ^ • Vî„ p* } 10« Les Juge-
mens des Tribunaux François s'exécutent en Lorraine en matiere de,
difcuffion de biens fitués en Lorraine? faites en France, en prenant
Faréatis au grand Sceau. Le François » même I'Evècheois ne peu-

' . vent être traduits en Lorraine fans Faréatis & aiGgnation à Perfonne.
Ufage abrogé de les a(ligner autrement. Décl. a? J«*« 1746* FIL

f>, 93. Paréatis m grand Sceao, depuis le a 8 Février 1766, feront-
exécutés en Lorraine; & les oppositions portées au" Confeil. L. p.,
10 Avril 1766, T. XI. p. 20. Lês Décrets, Arrêts ou Mandemens
de Juftice en matiere criminelle » - s'exécutent fous le reffort de la
Cour, fans qu'il ioit befoin d'y prendre Paréatis. L, p. 10 Septembre-
1766. T. XL p. ici. Faréatis par îa Cour , oa autres Jurifdïftions

, de fon reffort, feront accordés gratis far les demandes des, Gens
du loi des Jurifdiéfeions du Royaume , pour mettre à exécution
des Décrets > Ordonnances., Mandemens oa Jugemens. A. Coût

>0 Août 1771..TY XII. p. 477- Les Paréatis feront accordés par les
juges Royaux p pour l'exécution des Décrets & Jugemens des Cours
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& Jurifdi&ions hors du reffort, & pour ceux des Jurifdi&Ions Bail-

liageres ou autres du reffort, excepté les cas de droit & ceux pré
vus par le Règlement de Jurifdi&ion d'entre Sa Majefté & le Cha
pitre de Remiremont ; ordonne l'exécution de l'Arrêt du 2.0 Août
1771, A. Cour 2 Mai 1772-. T. XII. p. 597* V. Eaux et Forets.

PARENT. V. Notaire. '

PAREY. La Juftice eft mi-partie au Domaine & à la Cathédrale de Ver»
dan. Les Juges fe nomment par les deux Seigneurs & doivent ré-
fider en Lorraine. A. Cour 30 M,ai 1711» "T. ï* 77a,»

PARFUMEUR. V. Amidox.

PARIS. V. -Traité. _ .
PARLEMENT. Les Officiers de l'ancien Parlement de Metz {opprimés » con

tinuent de jouir des droits, immunités & privilèges qui étaient atta- :
chés à leurs Ofiices, eux, les Vétérans, Veuves & Enfans, chacun
en droit foi. L. p. 20 Mars 177*. T- XII. V- 585- Suit l'état des
Officiers qui doivent jouir. On répare l'ômiflîon du Sieur Laubruxelle»
dans l'état. L. p. 14 Mai 1772. T. XII. p. 614. On accorde le
même droit aux Officiers de l'ancienne Chancellerie près le même
Parlement, non remplacés à Nancy. L. p. 24 Avril 1771. T. XII.
p. 609. Suit l'état defdits Officiers.

PAROLE. V, Duel. ' ' /:
PAROISSES. Deniers de Paroiffes fe paient par tous Ses Habitans tenant mé

nage » Nobles , Privilégiés ou non. Ord. 15 Janvier 1702.» T. L p. 33^
PARQUET. V. Avocat-Gékéral. '
PARTAGE (de Biens de Succession) doivent être dépofés chez un

Notairej le Juge Tutélaire ne peut les accepter qu'en bonne forme»
ni le Greffier en délivrer des expéditions. À. C. j§ Août 1740. T. VI. '

g. 234.

{de Souveraineté.) Traité du 25 Août 17=04, pour le partage des..
Terres-de furféance avec le Comté de Bourgogne. A. Cour 2; Avril

Ï705. T. I. p. 465. Autre pour les Terres de la Prévôté de Foag
& Gondrecoiut avec cellès de la domination du. Roi T. C, dans les
Prévôtés de Vaucouleurs, Grand & Andelot. Trait» z OBohe 1704.

21 Mai 1705. T. I. p. 474» . .

PARTIES. Les Parties qui font en qualité dans les mêmes aâes de procé
dures , pour le même intérêt, doivent donner pouvoir à l'une d'elles

'pour agir & faire les démarches & voyages, A. Cour 9 Janvier 1756»
r. ix. p. 233.

( Çasuelles. ) Règlement pour la vente des Offices a® Bureau 'des
fartips .cafueîies, Ord, s Mai 1701. T. I, p. 279.
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Passage, v. entrée. ;-
pATISSERIE. Défenfes d'en faire pendant la difette de 1709. Ord. Pol. 2,7

Juin 1709. ï. I, p. 670.
PATURE» (Vaine) Permiffion en 17x0 d'envoyer vain-pâturer les chevaux

& bêtes à cornes dans tous les bois, môme les taillis au delTus de

iix ans s pour cette année feulement, & jufqu'au 30 Juin. Ord. it
Mars 1720. T. IL p. 317. Autre en 1713 » jufqu'au premier Sep- .
temore ; même dans les taillis au défias de cinq ans de recrute. Tous

traités ou baux, concernant la vaine-pâture f font caffés. Ord. z Juin
1723. T. II. p. 634. Autre en 1731 > jufqu'au premier Juillet 1731.
A. C. 19 Juin 1731. T. F. p. 1 S7« Autre jufqu'à la fin de Juia

' *. 1735» A. C. 6 Juillet 1734. T. F. p, 176. Y, Pjrcoïi&s.
PAULETTE. V. Hérédité , Offices , Annuel.

PAUVRES. V. Bureau des Pauvres , Avocats , Fondations »
Inventaires.

PAVÉ. Règlement fur la qualité des pierres pour les pavés de Nancy ; le
prix. Défenfes de jetter des cailloux ou repous fur les pavés de
Nancy, - Ord. Pol. 16 Novembre 17x1. T. I. p. 76$.

PÉAGE. Droit d'entrée fur les vins étrangers qui ne font pas crûs dans les ~
Etats ; il eft de fix francs par mefure. Le crû & concrû des Sujets
venant des Terres d'Evêché , en font exempts, en en donnant la

déclaration au premier Bureau d'entrée. Le droit eft modéré à
aïoitié pour certaines Villes limitrophes & les Offices en dépeti-

- " dans. Le vin qui entrera, pour des Marchands en gros, dans les
, Etats, fera déclaré, & le droit payé trois mois après, s'il n'eft juf-
tifié que depuis l'entrée il eft fort! des Etats. Les vins qui paiTent
débout 5 ne doivent pas le droit d'entrée , mais le droit ordinaire ,
en prenant un acquit-à-caution gratis, & déclarant quel fera le

; Bureau de fortie ; à charge de renvoyer l'acquit déchargé dans le
délai de trois femaines ; faute de caution les droits feront confignés ~

jufqu'au rapport de l'acquit. La Jurifdiéfcion eft à la Chambre. Ord.
8 Novembre 1699. T. I. p, 10j. Le Pays Meffin en eft affranchi, à
charge de réciprocité. V. Metz.

Péage de huit gros par char, moitié par charrette de feî fortanfc
de Bieuze & Château-Salins , pour être employé à l'entretien des
chauffées qui y conduifent. Ord. 16 Juillet 1711. T. I. p. 7^1,

PEAUX. Défenfes d'amafler lès peaux en poil dans les Etats, au delà de -
. trois lieues près des frontières limitrophes de l'Etranger. Défenfes de

les charger & conduire. Les Tanneurs & Mégiffiers qui en lèveront
pour eus dans lefdites trois lieues t en feront la déclaration aue
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Greffes de chaque endroit, & y prendront tin certificat. A. c
Janvier i-ji. T. FUI, p. 2,19, V. Cuirs. Augmentation du droit
de fortie. da Royaume fur les. peanx & poils de lapins & îievres

> le droit eft doublé. Il faut acquit-à-caution pour les îranfporter dan«
les lieux limitrophes des Pays étrangers ; le Fermier tenu de veiller
à îa repréfentation des acquis. A. C. 16 Septembre 1770. T. xil.

. p.. 119. Les droits à la circulation des peaux & poils de lapins. & de
; lie?res? feront perçus à l'entrée & à la fortie des cinq groffes fer»

mes, conformément au Tarif de 1664; & dans les Provinces répu
tées étrangères? fuivant les Tarifs qui y ont lieu. A, C. 26 Mai
1.771. 2*. XII. |77»

PÈCHE. V. Eaux et 'Forets'f Chartreux» Chanvre. Défenfes de
détourner les Rivières , les barrer ou couper par rabaiffées 00 au
trement : de vendre des truites ou ombres qui n'aient, entre tête

& queue , ftx pouces en Yofges, & neuf en Barrois. Le temps dé
fendu pour la pêche de la traite eft prorogé jufqu'au premier de
Février. Les Hauts-Jufticiers & autres ayant pêche» doivent faire

ajufter leurs filets en Gruerie. Lès Officiers de Gruerie peuvent vi-
' fiter , quand bon leur femble , les Rivieres, ruifteaux & pêcheries

dans les Hautes-Juftices ; & en cas de contravention, faifir les filets

pour être brûlés à la porte dé l'Auditoire. Peuvent vifiter les réfer-
yoirs, huches? charpagnes, &c. Etablifl'ement d'un Garde pèche en
chaque Gruerie. Décl. 25 Juin 1708. T*. I. p. 637. Défenfes de jettes
des fciures dans les ruiffeaux ; ordre de les brûler ou de les tranfpor-

ter en lieux d'où elles ne puiffent y tomber. Défenfes de faire rouir
le chanvre dans les Rivieres ou ruiffeaux poiffonneux. De'cl, »x Janvier ,

272.4. T. III. p. 6. Règlement concernant les Gardes perles de la
Riviere de Vologne. Répétition'du contenu aux Ordonnances de
*708 & 17z^i-'Ed, Janvier i7i9- III» ? 56. V". Ci'assz.

PEINTURE.- Etabliffement d'une Académie de Peintare à Nancy ; fes fa»

tuts. L. p. 8 Février 1702, T. I. p. 337.
PÊNITENS. Leurs Réglemens homologués. A Cour se Mai 2757. 2*> ^"

p. 1(0.

PENSIONS. W ÎNsmuJTMKs Ecclésiastiques > Gages $ Dettes »

Contrats* Prifonniers peuvent être reçus à penfion par îe Geôlier y
en convenant da prix modérément, de gré à gré. A, Cour 11 Mai
1699. T. I. p. 176. V. Bénéfices.

IPÊPINIBRE. Etabliffement de.la pépinière royale derriere le Quartier-nenf
de Sainte-Catherine ... fous iinfpe&ion de M.» l'Intendant»' A, C.
OSobu 1761» T» X p.. 410?
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âpEBRU'QUIER.. La ProFefllon érigée en Maîtrife, moyennant Finance- Ed.
2,4 Juillet 1710. T. I. p. 705, Les Lettres-patentes du 6, Février
1715, en forme de Status pour toutes les Communautés du Royaume t
feront obfervées en Lorraine ; 3e premier Chirurgien du Roi, Inf--

peâeur commis, eft maintenu dans les droits & privilèges de fa
place à cet égard, avec droit d'établir Lieutenans & Greffiers dans
chaque Communauté. L. p. 29 Juin 1770. T. XII. p. 1 Regijireec
à charge que- l'exécution de l'Art. XVII fera fufptndu- au regard des
Coè'ffeufes aBuellemem en exercice , en faifant > contradiÛoirement avec
les Perruquiers, pardevant le Lieutenant-Général de Police, la decla*
ration , dans huitaine, de leurs noms & furnoms ;.fans que les Lieu
tenans & Greffiers puiJJ'ent exercer aucun des droits a eux attribues
par les Lettres-patentes des 11 Janvier 1710 p if Août 171 j » 1' Janvier
1716 t rappelles en l'Art. XLVIl des Statuts ? ou tous autres non re~
giftrês à la Cour, Suivent les Lettres-patentes en forme de Statuts*
V. Amidon.

PHARMACIE. Les feuls Marchands des Villes peuvent tendre & débiter
l'arfenic , à charge de n'en vendre qu'aux Médecins, Apothicaires#
Chirurgiens , Orfèvres , Teinturiers » Maréchaux & Artifans qui
l'emploient ; à charge que les Acheteurs foufcriront , s'ils favenc
écrire, fur le régi (Ire du Droguifte s la déclaration de la quantité
qu'ils achètent. Défenfe d'en vendre aux inconnus, qu'avec an cer
tificat. de leur Curé, ou du Juge » ou de Notaire , ou d une Per-
fonne publique, contenant le nom » demeure & profeffion de l'Acte»
teur ; & fera le certificat gardé par le Droguifte. Gens tenant l'ar
fenic , doivent l'enfermer à la clef. Les remedes où il en entre »
doivent être compofés en préfence du Maître s derenfet den délï»

. vrer en fubftance. A. Cour 9 Mai 1701. T. 1. p» 2.87. A. Cour *4
O'Bobre 1717. T. III. p. M7- Addition à l'Edit de 1699 ( qui n'eft
pas au Recueil, ) elle confifte en une défenfe aux Chirurgiens des
lieux où il y a Apothicaire, d'exercer la Pharmacie » finon aux ma
ladies vénériennes & fecretes ; & réciproquement aux Apothicaires s>
la Chirurgie. Défenfes aux Médecins de préparer les remedes ailleurs

" que chez l'Apothicaire; excepté les remedes dont il a feuî le fecret.
Défenfes aux Marchands & Droguiftes de débiter des médicamens
vénéneux à autres qu'aux Apothicaires, qui les tiendront fous clef,
& n'en distribueront point qu'ils ne fâchent Mage .que l'Acheteur
veut en faire. Ils écriront far leur regïftre > en préfence de Té»

- moins , les noms & demeures des Acheteurs. Défenfes aux Char
latans, Coureurs, Sages-Femmes & autres, de vendre des remedes,
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à peine , dé prîfon , far la plainte des Médecins & Apotliîcaîreg
•qui, pour ce, ne font obligés d'être parties, ni de faire aucun frais
Défenfes à toutes Petfonnes féculieres & régulières, d'exercer la
Pharmacie où ii y a Apothicaires, excepté aux Maifons relîgieufes
pour leur ufage. Le Prince fe réfervé d'accorder aux Monafteres
les privilèges & permiffions de tenir Pharmacie publique. Pourront
les Religieufes des Hôpitaux donner les remedes gratis aux pauvreî
Malades, en Fille ou à l'Hôpital. Leur Pharmacie fera vifitée, une-
fois l'an, par un Médecin & un Apothicaire. Apothicaires font reçu3
en la Maitrife de Nancy, ou en celles de Bar ou de Pont à-Mouflon

pour Sa Lorraine ; ceux du Barroïs mouvant & non-mouvant auront
les mêmes privilèges & les mêmes ftatuts que ceux de Nancy. Doi
vent être immatriculés su regiftre de la Faculté de Médecine, fe
conformer au Difpenfaire, faire les compétitions fingulieres en pré»
fence de Médecins ; ceux-ci pnt droit de viiîter leurs drogues &.

rebuter les vieilles. Les Apothicaires des lieux ou il y a Médecins,
ne doivent traiter les Malades qu'avec leur avis ; défenfes de faire
aucunes médecines fur ordonnances de Chirurgiens, Charlatans ou

autres non gradués; ils doivent fe tenir fous la dire&ion des Méde
cins ; s'il y a conteflati'on, les Juges décideront fommairement, fauf
l'appel. Ord. 28 Mars 1708. T. I. p. 628. On réitéré les défenfes
portées par ce Règlement fur le poifon. A. Cour 50 Avril 17^0,
T. VL p. 2zo. Difpenfaire des drogues peut être changé, à la re»
quiiîtion du Procureur-Syndic de l'Hôtel-de-Ville de Nancy , par les
Officiers, & non autrement. Le Difpenfaire fera dépofé dans les
Greffes» des Hôtels-de-Ville où il a Apothicaires! fera expofé dans

leurs boutiques. Les vifites des drogues fe feront par le Lieutenant
de Police & un Confeiller des Hôtels-de-Ville, qui les feront dé-

pofer, fi elles font défeâueufes, en leurs Greffes, pour en ordon
ner ce qu'au cas appartiendra. Les Apothicaires n'ache'eeront que
des Maîtres du Corps les drogues compofées» Forme & détail de
leurs mémoires. Permiffion donnée à un Frere Jéfuite d'exercer la
Pharmacie avec certaines modifications. Nouveau Difpenfaire. A. C.

xo Juillet 1730.. T. F. p. 67. Partie des difpoiïtions des Ordon
nances précédentes eft renouvellée, A. Cour % Août 2755^ T. F1IL
p. 500. •'*.

PIECES (sur tu Bureau. ) Il n'eft dû aux Juges qu'un fécond droit
d'Audience ; il .n'en eft point dû aux Parties publiques. A. A?:m]
19 Avril 171 f. T. F", p. 293. Les pieces doivent être dépofées â
l'ioftant de la prononciation > fîms m fignifier le dépôt. Les Sentences

doivent '
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doivent être prononcées, à l'Audience {Vivante » fans avenir. On
pourra donner avenir, fi la Sentence c'a pas été prononcée à l'An»

' dience fuivante ; défenfes de donner requête en fubrogation de Rap

porteur , il fera nommé, s'il échet, par le Chef ou le plus ancien
Juge» fans forme de procédure, À. Cour g Août 17s?. T. IX, p.

Pieces doivent s'entre-communiquer de la main à la main» fans

frais; faut à les coter & en prendre un récépiflé. A. Cour $ Oitsbre
1754. T. IX p. 169. .

PIERRE, (l'opération- de la) V. Foxvjtions.
(a Fusil. ) Droit de fortie à l'Etranger fixé à cinq pour cent de leur

valeur, à quinze livres le quintal, A. C. 11 Septembre 1771. T. XII„
p. 486, ' J -

PIGEONS, Défenfes d'en élever pendant îe temps de la difette de 1709»
G'iïL Pol. 17 Juin 1709. T. I. p. 670, V. Colombiers.

PIPÉES. V. Chasse. '

PISTOLETS. V. ARMES, .

PLACES» Plan de la Place neuve ornée de la Statue de " LOUIS XV.

Plan des Eues qui y aboutirent, & de la communication des deux
Villes depuis la Place Royale. A, C. 14 Mars 175.1. T, FUI.

, p. j6o»
PLAIDOIRIE. V. Cause. -

PLAIDS-ANNAUX. V. Commumjiutês , Maires. Les Bailliages'doivent

fixer les jours pour la taxe des amendes de méfus dans les Juiikes
Domaniales ; ces jours ne pourront plus varier pour les années fui--
vantes. La taxe fë fait aa lieu du Siege , fur les requiutions des

Gens du Roi. Le rôle fera préalablement lu en affembiée de Com

munauté ; fauf asx Délinqoans à venir propofer au Commiffaire leurs
moyens contre les rapports. Les frais de taxe fe prennent fur te
produit des amendes. Le rôle taxé doit être dépofé au .Greffé r où

...... le Fermier des amendes prendra l'expédition par extraits. Les Offi-
ci'ers des Bailliages ne tiendront plus les Plaids-annaux fur les lieux*
Les Lieutenans-Généraux créent les Maire » Lieutenant, Greffier

Se Sergent» le {quels prêtent ferment en Tes mains;, la création des
Officiers appartient néanmoins aux Baillis s'ils font en poffefTion de
les nommer. Défenfes aux Juges de modérer les amendes, & les

appliquer ailleurs qu'au profit du Fermier. Les Maires doivent affetn-
feler les Habkans pour l'éleâion dés Bangards,. Foreftier&j. Afleyeurs*
Collecteurs, Gardes vignes, l'i-tfdi&ioo des moiifons & vendanges,,
la réception des Pauiiers ; auxquelles affemblées chaque Habitant eft
îeao de comparaître f à peine de cinq francs d'amende, même dg-

. • " H h. '



dix pour récidive ; les Maires y reçoivent les fermons requis. A. Ç,
10 Mars 17-5?• T. IX. p. 57,

PLAISIRS. V. Chasse.

POIDS ET BALANCES. Y. Pour-a-Mous son , Mesures.
POINT D'HONNEUR. V. Duel.

POISON. V, Pharmacie. _
POISSONNIERS doivent fournir le marché, s'ils ont du poiffon dans leurs

huches ; il leur eft défendu d'en porter dans les Maifons religieufess
chez les Aubergiftes, &c. Taxe du poiffon. Ord. Fol. 19 Décembre
îjiz T. I. />• 7S5. Règlement de Police pour le marché au poiffon.
Ord. 12. Décembre 1 73 5 - T- V- P- 247- ,

POLICE V. Maires , Hûtels-dz-Fille , Lieutenan.t~G énér^i,
'se Police. Les Lieutenant-Général de Police, Procureur du Roi &
Confeillers de Police de Metz » font incorporés au Corps Municipal,
qui exercera les fondions concernant la fureté, netteté, clarté & ap-
provifionnement de la Ville, taxe des denrées & autres grands objets
de Police, fous le titre des Maitre-Echevin , Lieutenant de Police 6e
Confeillers-Echevins de l'Hôtel-de-Ville. Le Corps Municipal tiendra
deux jours d'Audience (outre les Bureaux particuliers) pour ies affaires
contentieufes de Police, auquel le -Maitre-Echevin pourra préfider. Sa
Majefté choisira un Lieutenant de Police dans trois Gradués préfenté®
à chaque mutation par les Officiers Municipaux, & d'entr'eux, fi le
Roi ne continue pas l'ancien. Il fera établi un Infpedeur de Police,

' chargé de la furveillance , & de rendre compte au Chef & au Bureau;
11 ordonnera aux Bas-Officiers. Sa commiffion durera trois ans ; &
vacance arrivant, le Gouverneur y pourvoira par commiffion à un
des deux Sujets élus par lefdits Officiers, fi on ne continue pas l'ancien.
Le Lieutenant de Police fuppléera pour abfence du Maitre-Echevin. Le
Lieutenant de Police aura, conjointement avec le Procureur-Syndic,
la connoiflan.ee des élé&ions. des Jurés du Corps des Marchands, arts
& métiers, brevets d'apprentiffages, réceptions de Maîtres, comptes
de ces Corps, parafe de regiftre , fuivant l'ufage & le détail-journalier
<de la Police ; de tout quoi ils rendront compte au Maître-Eciievm au
Bureau aiïemfalé. En cas d'incendie, le Maître-Ecbevin, ou le Lieu
tenant de Police , ou tous deux concurremment, donneront les ordres
«éceffaires. Le Procureur-Syndic fera les fondions de Partie requérante
pour le Roi & le public ; il ne remplacera jamais les Chefs, ce qui
s'appartiendra qu'au plus ancien Echevin Gradue. Le Procureui-Syndic
fera remplacé par un Gradué approuvé du Bureau. On maintient les

Cpjnmiirair.es & JJaUKejrs d'ancienne création ? fans exclure
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les Basnerots, Sergens & Bas-Officiers de verbalifer en cas de contra»

vention. Les Officiers Municipaux feront reçus fur leur ferment » fans,
provisions ni droits de marc d'or. La Ville de Metz tenue de fournir
les finances, & autorifée d'emprunter. On prélèvera, fur les revenus

de Ville, trois mille livres pour les dépenfes fecretes de la Police, fans

en rendre compte. Sa Majefté payera les gages des financés à la Ville,
qui les emploiera à acquitter les emprunts pour cet objet. Partage des
appointemens- à chaque Officier. Ed. Août 1771. T. XII. p. 6jo.

(CHAMPETRE.) Y. MÉSUS , AMENDE , BAHGJB.DS , BAILLIAGE»
( Militaire. ) Ordonnance concernant le Régiment aux Gardes. Ord.

il Décembre 169%, T. I, f , 105. Règlement pour la retraite ; on
doit avoir du feu de nuit dans les rues. Les Cabarets font interdits

après la retraite. Ord. Fol. 19 Otiokre 1734. **"• P- *8;.

(Bourgeoise.) Règlement contenant les objets auxquels doivent veil

ler les Commiflaires de Quartier. Ord, Pol, Mai.1699. T. I. p. 166. •
Les Hôtels-de-Viile de Lorraine 'connoiflent des faits de Police

conjointement avec les Chefs de Police, excepté fi les Lieutenans-
de Police font fondés en droit contraire par lettres du Prince. Decl.

3 Décembre 1717, T. II, p. 149-. L'Hôtel-de-Ville de Nancy juge
des appels des Jugemens du Lieutenant-Général de Police, V. Hôtel-
j>e-Fille, Police concernant les.Entrans dans les Villes. Loueurs

cîe chambres garnies., les Matrôoes, les Joueurs d?inftroœen& j les

Filles fufpe&es. Les Juges doivent faire droit fur fes plaintes des
Curés. Les Marchands & Aubergiftes doivent obferver les- Dimanches-

& Fêtes. Jeux de bazard prohibés-, Réglemens concernant rétabliffe-

aient des Etrangers , les Cabarets, &c, font: renowellés.- Décl. t.

Septembre 173.0. T. V. p. 99-i
(de. l'Université, )• Défenfes asx\ Ecoliers r même:- ceux' de Droit

& Médecine , de porter l'épée, à peine d'être exclus des études

. & degrés ; défenfes de leur donner à boire ou a jouer aux heures-
des écoles, pendant le Service divin ou la nuit de leur prêter de

l'argent" ou leur faire crédit,. Les Ecoliers de l'Univerlké doivent,
fe faire inferire dans la huitaine du; jour de l'arrivée , Se dépofer
leurs épées chez ie Receveur, qui ne les leur rendra- qu'au départ»
-Défenfes aux Bourgeois de retenir lefdites armes, de leur en prê
ter; louer ou. îaiffer prendre. Les Ecoliers doivent fe retirer chez'
les Hôtes avant huit heures & demie en hiver , & neuf" & demie

- en été, Défenfes de les recevoir ailleurs, l'heure pafîee ; défenfes

aux Aubergiftes, Traiteurs, &c. ,de prendre des Ecoliers en pen-
fion». Les Etudians en Droit 8e Médecine , qui contreviennent aas

H-h ij,
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Ordonnance» qui les concernent, perdent un trimeîîre h première
fois, deux la fécondé , & font la t.roifieme fois déclarés incapables

, de grades ; les autres Ecoliers tiennent huit jours de prîfon la pre
mière fois, quinze la fécondé t Se font chafles des écoles la troi-
fieme. Les Bourgeois ne peuvent les tenir pendant plus de huit
jours, s'ils ne font inferits. La police appartient au Confervatcur
ou fon Lieutenant & au Promoteur. Ord. 18 Février 1704» T.

P- ?45-

• POMMES ( dh Terre.) V. Dixme. On ne doit en expofer en vente fans
permiflion de la Police ; elle ne fera accordée pour les poraraes-de-
terre , que fur un certificat des Maire & Gens de Juftice qu'elles
font du crû des Vendeurs. Defenfes d'expofer en vente aucun fruit,
fur-tout des noifettes, avant la maturité. Ord. Pol. 7 Août 1771,

T. XII.p. 476.
POMPE FUNEBRE. Protections faites par la Chambre des Comptes fur

l'énoncé en la relation de la pompe funebre du Duc Léopold , con
cernant le rang qu'elle a occupé à l'Eglife. A. Ch. 19 Août ïjig»
T". F. f, ij.

PONT-A-MOUSSON. Règlement des droits de tonlieu » hallage, &c0
A. C. 15 Août 17M. III- P- 3°*« A. C. ii Août 172.8, & autres,
T. III. p. 287. jufquà. la 304% V. COLLEGE, Université.

PONTS ET CHAUSSÉES. Les Prévôts avoier.t l'autorité pour la fureté
- des chemins» Ordre de faire faire par corvées des-tranchées ce

trente toifes de chaque côté. Nouveaux chemins, avec tranchées»
pour conduire d'une Ville à l'autre. Ordre d'eiïarter les broutïaiiles.
Réparation des chemins, chacun fur fon ban , avec l'affiftance des
Voifins qui fréquentent lefdits chemins. Ord. n Mars 1699. T. I.
p. ,140. Les ouvrages fé font à corvées ; ils étoient répartis entre les

- Habitans far le pied de la fubyention. La taille & maçonnerie pour

les ponts s'adjugent au rabais ; les voitures fe font par les Commu
nautés, Les ouvrages nouveaux tiennent lieu de cinq jours de corvée -
annuelle. Les Eccléfiaftiques ? Nobles & Commenfaux font exempts
de corvées ; tous autres y font affujettis , nonobftant les privilèges
-particuliers.' Les Ingénieurs ne doivent fuivre de finuofités, iorfqu'il
eft avantageux que le chemin fe dirige fur une ligne droite. Les
filots fe prennent dans les Bois communaux avant ceux du Souve
rain & des Vaffanx. Les chauffées doivent avoir foixante pieds de

jarge ; défenfes de les labourer. 11 doit y avoir des Piqueurs de
quatre en quatre lieues ; les Charpentiers, Maçons & Piqueurs peu-

. ",-ff06 feuls traiter à prix .d'argent de iear part de- corvées j. les Sujet!
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qui ne travaillent pas ordinairement à la terre , peuvent fe faire
fuppléer. Les Ingénieurs peuvent fe faire accompagner d'Archers»

~ . Ord. 29 Mars 1714. T. III. p. 10. Ordre de procurer l'indemnité
aux Particuliers dont on a employé les héritages en chauffées , en

leur cédant l'équivalent dans les anciens chemins, & fubfidïairerhent
dans les ufuaii es, pâquis & terres inutiles aux Communautés; fans

toucher aux pâquis néceffaires, ni aux bois ou terrains ouverts pour
la facilité de l'entrée des Village®. Ord. 6 Septembre 1715. T. IIL

fi. 124. Poteaux pour indiquer l'entretien de chaque Communauté.
Le bombage des chauffées doit être d'an pied au milieu, réduit à

deux pouces fur les extrémités, & les foffés de trois pieds de pro
fondeur. Matériaux préparés & mis à portée pour le rechargement
des chauffées. L'entretien fe faifoit en Mai, On devolt obéir aux

Maires pôur Ses travaux de Communauté, les Laboureurs doivent
recevoir fes ordres pour les voitures. Les Pauvres, Mendians &
Invalides, font exempts des travaux à la prudence des Maire &
Officiers} en affemblée de Communauté. Les Riverains ni autres ne

doivent détériorer ni combler les foffés. La Jurifdiéèion étoit à ira

, Surintendant Commiffaire-Voyer. Ord. 4 Mars 1717. T. III. p. m.
L'entretien des chauffées doit à préfent fe faire au dix des mois de

,'Mai & d'O&obre de chaque année , fauf les réparations urgente®
dans d'autres temps ; à l'effet de quoi elles enverront yifiter leurs
portions chaque quinze jours. Les matieres à mettre fur place, fe
ront diftribuées par toifes cubes, & pofées te long des bermes de
dix toifes en dix toifes. Les pierres doivent être caffées. Les Com
munautés tenues d'avoir autant de maffes de fer qu'elles paient de

fois deux cens livres de fubvention. Ordre de remplacer les matieret

terreufes par des pierres. La répartition entre les Laboureurs fe fait
par bêtes tirantes. Les amendes contre les Maires & Officiers ne
fe répartiffent pas fur la Communauté ; les Officiers des Villes qui
contreviennent aux ordres, perdent la moitié de leurs gages pour
la premiere fois y & le tout pour récidive,. La JurifdiéHon eft à M„
l'Intendant ; cinquante francs d'amende contre les Contrevenons, &
punition arbitraire pour récidive. A. C. 7 Décembre 1737» T. VI*
p. 88. Ordre de faire des tranchées dans les Bois, à vingt-cinq toifes
<de diftance de chaque côté des chauffées. A» C. 9 Janvier ,1740,

p. ut. Les matériaux doivent "être pris ailleurs qu'en lieux:
fermés de haies ou clôtures équivalentes., Défenfes. aux Seigneurs &

autres Propriétaires d'y apporter obftacles s fauf leur indemuité. Les
Indications feront faites & fouferites des Ingénieures 1 fi les matériaux
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doivent être pris dans les Bols de Sa Majefté, ou de Gens <Je main
morte y'les Officiers de Maîtrife en feront l'indication fans frais, Les

. ; Propriétaires dans les terrains de qui on aura pris les matériaux, en
• feront dédommagés fur l'eftimation de l'Ingénieur , fi mieux ils-'n'ai

ment , de trois Experts. Ordre de rejet ter dans les fouilles les dé
combres qui en feront provenues. Tout ce qui concerne les ponts
& chauffées eft frans de droits de péage , &c. A. C. zj Oïiobre
*75j, T. IX. p. La Jarifdiâion était autrefois à la Chambre
des Comptes pour les chauffées à la charge du Domaine ; celle à la
charge des Sujets dans les terres des Vaflaux" étoit aux Juges ordi
naires. 'La. Cac. 2? Février 1716. T. II. p. 86. Jugement de Corn-
«Biliaires contre ies Contrevenans aux Ordonnances far le fait de

ponts & chauffées. Jugem. 6 Mars, 4 Avril $ n Mai 1754. T, IX,
p, 1*8 & fuiv. V. CBJtRRETTMS

PORCS. Y. Glaudée. • . .

PORT D'ARMES. V. ARMES.

PORTION. V. Bois , Coumunsivté's , Affouages.

( Congrue ) fixée, à trois cens livres pour les Curés qui n'ont pas de
Vicaires , 6e-.à quatre cens cinquante livres pour ceux qui en ont, à
prendre fur les dîmes eccîéfiai'Hques, & fubfidiairement fur les laïques
& inféodées; fi "mieux n'aiment les Décimateurs abandonner toute

la dîme. L'option du Curé ne. dure que pour le temps qu'il tient
le Bénéfice ; il doit la faire dans les quinze premiers jours de Jan

vier qui fuivront la loi nouvelle. Les Pourvus de Cure à la fuite
feront l'option dans les quinze premiers jours de Janvier, qui fui
vront leurs 'inftitution & prife de poffelfion ; jouiront du bouverot
& du fixe, en faifant état de la valeur au Décimateur, à compte'

„ de la portion congrue, fur l'eftimation. amiable ou par Experts con
tenus ou nommés aux Bailliages, La portion on mieux value fe paie

par quartier & d'avance. Dans le fixe abandonné au Pécirnatear ne
font compris le cafael, les fondations pour obits, &c. mais biett .
les novales. Ed. 5.0 Septembre 1698. T. I. p. 7». Le choix de laiiîee
le fixe au Curé à compte de la portion congrue eft donné aux Dé

cimateurs;. excepté que le bouverot demeure .ait Curé en précomp* •
.tant de la valeur. Délai accordé au Décimateur pour faire fo n chois.

Ord. 2.0 Février 1699, T., I. p, ijj, Permiffion d'opter de nouveau*
Décl. 14 Juin 1720. %, II. f. 363. La portion congrue eft fixée à~ <-
quatre cens livres-pour 172.6 & pour 172.7» A. C, x8 Novembre 1715»

. T. III. p. ii8. A. C» ti Novembre 17x6. T. III. p. S97, Il eft per
sils -aux Curés de .renoncer ans traités faits avec les Décimateurs,
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• à l'effet d'opter les quatre cens livres, fi mieux n'aiment les Curés
& Décimateurs faire de nouvelles conventions. Décl. 5 Janvier 1717.

tf. III. p. 209. Fixation pour 172.8 à quatre cens livres. A. C. 4
Décembre 1717. 7'. III. f. 160. Pareille fixation pour 1719, la
portion des Vicaires amovibles eft de deux cens livres. A. C. 17
janvier 1719. T. III. p. 52-5. De même pour 1751, 1731, 1755 »
1734, 1735 , 1758, 1759» 174° > 1748» C. T. F. p. 114, 171»
195 , 171 , 310, T. FX />» 101, 179 216. Celle des Curés , fixée
pour toujours à la valeur en argent de vingt-cinq feptiers de bled-,
mefure de Paris (le feptier peje deux cens quarante livres) ; celle des
Vicaires amovibles à dis feptiers ; & quant à préfent celle des Curés
eft évaluée en argent, à cinq cens livres de France, & deux cens
livres pour les -Vicaires, payables par quartier de trois mois chacun,,
& d'avance , franches d'impofitions, excepté de décimes ; le tout
à compter du premier Janvier 1759 ; fauf à changer le prix fuivant
la valeur à venir dans les denrées, pour équivaloir à la quantité

de grains. Les Curés & Vicaires perpétuels à portion congrue ,
confervent en outre les bàtimens du Prefbytere » cours & jardins

en dépendans, les oblations , honoraires , offrandes » cafuel fuivant-
l'ufitge des lieux » les, fonds & rentes de fondations pour le Ser
vice divin : en prouvant par les titres conftitutifs, que ce qui eft
îaifle à la Cure depuis 1686 & qu'ils voudront retenir, a été chargé
de fondations d'obits, &c. mais ce qui appartient à la Cure avant

1686, fera prouvé être pour fondations par des baux ou aétes non
fufpe&s. Ne feront chargés les Décimateurs d'autres charges que de
la portion congrue, (encore que les Fabriques foient infuffîfances)
fi ce n'eft des livres, oroemèns, vafes facrés, réparations da chœur
& du cancel, noaobftant toutes loix & ufages contraires. La por
tion congrue eft due par les Décimateurs gros & menus de toutes
efpeces de dîmes, fubfidiairement en fupplément par les. inféodés.
Quoi épuifé , les Corps & Communautés fe prétendant exempts de
dîme, même l'Ordre de Malte , foppîéeront : fi mieux n'aiment les.
Décimateurs renoncer aux dîmes irrévocablement, & les exempts
la payer : moyennant quoi ils demeureront déchargés de la portion
congrue» Les Curés primitifs qui ont abandonné ou abandonneront
la dîme , feront tenus da fupplément, s'ils n'abandonnent auffi l'an
cien patrimoine de la Cure & les droits de Curé primitif. Lé droit
de Curé primitif doit être fondé fur titres canoniques , a&es os
tranfaétions, valablement autorifés, uu Arrêts contradi&oires, aétes
«3e poffeffion centenaire ; fuivant l'Article II. .de la Déclaration du
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i? Janvier 1731. Les Curés & Vicaires perpétuels, même ceux t!,*
Malte, ont en tout temps la liberté d'opter ia portion congrue, e»
abandonnant tout le fixe ; excepté ce qui leur eft ci-deffas réfervé
L'option fera irrévocablemême pour les Succefleurs à ia Cure ,
en faifant homologuer fans frais par les Décimatears. Les aftes d'op»
don feront faits sax Par'eniens, fur les conduirons des Gens du
Soi, après une eftîmation à moindres frais pôffibles, qui n'excé
deront pas le tiers' d'une année du. revenu des biens eftimés,
qui feront payés par les Décimateurs. Les Cours ou Juges locaux
délégués ? nommeront tes Experts d'Office , pour eftitner le revenu
annuel des biens abandonnés.„ Le Curé qui voudra tenir le fixe,

jouira de- tout ce qu'il pofledoit lors de l'enregiftrement de cet
Edît ; quand il excéderait ta portion congrue, & malgré que Jer
fonds aient été précédemment délaiffés ou fournis aux Curés ea
fupplénient, tant en fonds qu'en argent, en exécution de la Dé
claration . de 16M. Les novales à venir , même des terres retnifes

en valeur ou converties en fruits décimables, feront réunies à la

greffe dîme ; mais les Curés qui n'opteront pas, ne feront pas in
quiétés pour les novales} dont ils feront en poffeifion à la date de
l'enregiftrement de l'Edit, fans autres charges que celles qu'ils fup-
portoient auparavant. Les honoraires de. la defferte des jCurejsjra-
eantes de droit & de fait, ou de celles fu]ett£s_ au droit_de_dé-
"port, feront au_ moins de la portion congrue. Les defïertes des
"Cures qui ne font à portion congrue*", peuvent être fixées au delà
de la, portion par les Ordinaires? fuivant les cas. Si , par l'abandon
des dîmes, le revenu des Curés n'eft pas équivalent à la portion

congrue, les Ordinaires font exhortés-d'y unir d'autres bénéfices,
Cures'.ou non Cures., fuivant l'Article XXII. de l'Ordonnance de

Blois. Se réferve Sa Majefté de pourvoir à faciliter lefdites unions,
ou procurer aux Curés an revenu égal à la portion congrue. Les
a êtres d'option feront infinaés au Greffe des Infinuations eccléSafti-
giies, moyennant deux livres a les droits de contrôle,'amortiïïemensj,
échanges, &c. font fixés à. trois livres ; les' difficultés fur l'exécution
de -J'Edit » feront portées aux Bailliages & Séoechauffées ? & pai
appel aax Parletnens , ootfobftant toutes évocations au profit de qui
que ce foit. Ed. Mai 1768. T..-XL p. 343. P*-egiftïé à la Cour h
àix-fept Novembre fuivmt s à charge par let Ordinaires djufer mode-
ïément du droit de taxer les dejferte&jiss Cures ; & de la pan des De-
mrmtêmT^^T^^^premâfi^féxemptim des charges , que fuivant les
ufagu antieus fous h ttjfott de 'M Cour &. $u'à çmfe des nifsMtf
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des Jlecles pajfés en Lorraine, les preuves à' faire par les Cure's au
fujet des biens de fondations, feront faites aux termes de Droit, p. 3.49»

POSSESSION. (Prise de) Y. Bénéfices, Insinuations Ecclésias

tiques , Retrait. Prife de poflefllon par le Roi Stanifias dei

Duchés de Lorraine & de Bar L, p. 18 Janvier 1757. T. VI. p. 1
& fuiv. Parle Roi T. C. L. p. Février 1766. TC.-X. p. 426. LeN
tres-patentes de prife de poffeffion des deux Duchés par Sa Majefté.
Ed. Février 1766. T. XI, p. 1 bis.

pQSSESSOIRES. V. Bénéfices , Cour-, Bailliage.

POSTES (aux Lettres.) Défenfes à autres qu'aux Prépofés cju Fermier,
de fe charger de lettres ou paquets, de lettres ouvertes ou cache

tées ; excepté de lettres de voiture , à peine de trois cens francs
d'amendes & du fouet en cas d'infolvabilité. A. C. 10 Mai 1701.

T. I. p.-t%9, Défenfes aux Coariers de remettre aux Bureaux les
lettres qu'ils auroient reçu fur la route. Défenfes d'e renfermer dans

les lettres de l'argent ou chofes précieufes, fauf à en charger le
Fermier fur fon regiftre, après les lui avoir montrées ; le droit de

port eft du fol pour livre : le Fermier en demeure chargé, fauf le

cas du vol juftifié par Procès-verbal des Juges plus prochains du
vol. Défenfes à autres qu'aux Prépofés de porter, fur les routes où

il y a Portes ou MelTageries, aucunes lettres & paquets de lettres.

Décl. 1 Février 1704. T. I. p. 416. Le Fermier jouit de toutes

franchifes , même fes Commis, s'ils ont un Brevet du Prince pour
cet effet ; tarif des ports de lettres. A. Ch. 2.4 Novembre 1750. r. v:

p. 106. Bail des Portes & Meffageries. A. C. 10- Avril 1756. T. IX.
" p. 267. Etabliflement de trois ordinaires par femair.e fur la route

de Nancy à Remiremont & Plombieres ; à quoi les Villes fur la
route contribuent pour fept cens livres. A. C. 2 Mars 1765. T, X«

P- **3-

(aux Chevaux.) Prix fixé à trente fols par cheval jufquau dernier
Décembre 171®, à caufe de la difette de fourages, non compris
les Guides. Ord. 7 Janvier 1720. 1. IL p. jn. Nouvelle fixation,,

Les Maîtres de Portes font exempts du travail aux ponts & chauf

fées. Ord. 9 Avril 1728. T. III. p« 271. Nouvelle fixation du prix.
Etat des portes de chaque route. Ord. zo Décembre 1731. T. V.

p. 198. Autre fixation des prix. Ord. 23 Juin 1742. T. VI. p. 324»
Porte de S. Nicolas transférée à Dombafle. A. C. 7 Septembre 1753»
T. IX. p. 77. Nouvelle fixation des prix. Défenfes de charger des

malles ou coffres au devant des chaifes. Permis d'y placer des porte
manteaux de trente à quarante livre® au plus ; & au derrière y de®

il
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malles du poids de cent livres au pkis. Ord. iz Février 1754. T. J_\-
p. 116. Les Domeftiques, allant en avant, font tenus de s'arrête!,-
à la première Pofte jufqu'à l'arrivée du Maître. Défenfes de frapper
les chevaux & faire violence aux Maîtres de .Poftes, foit pour le

; paiement, foit en exigeant la conduite pour la traverfe au delà des
diftances, ou à deffein de paffer la première Pofte fans relayer.' La
Maréchauffée doit main-forte dans les cas de violence. Elle. doit
arrêter les Portillons qui courent au retour , les emprifonner, & re
conduire les chevaux à la Pofte ; le Prévôt ou les Officiers doivent

faire juftice fur les juftes plaintes des Portillons. Ord. u Mai
.T. IX. p. 148. Fixation du prix. Pofte iimple de Nancy à Velaine.
Règlement pour la quantité de Chevaux , fuivant les voitures & ]es

.charges. Renouvellement de l'Ordonnance précédente. Ord. 15 Dé
cembre 1756. % IX. p. 304. Deux poftes de S. Avold à Fouligny.
Ord. 15 Mars 1758. T. IX. p. 405.

•POTASSE. Défenfe de faire du falin & potafle, d'en tenir magafin à une
diftance moindre de quatre lieues des frontières des Pays limitro

phes.» le Royaume de France excepté. A. C. 9 Janvier 1762,. T. X,
p. i6z bis.

POTEAUX. V. CiiEMixfs, Ponts et Chaussées , Barriérés.
POUDRE. < Suppreffion des Salpêtriers. DécL 11 Ottobre 1698. T. f.
POUDRERIE. p. 91. Rétablis pour chercher le falpêtre dans les vieux

châteaux» mafures » halles, lieux ruinés & déferts , en rétabliflant
les lieux comme ils les ont trouvés. Ils ne devoient faire recherche

dans les maifons malgré les Propriétaires. Franchifes à eux accor

dées 5 s'ils ne font Laboureurs .011 Artifans. Défenfes de fortir les
falpetres des Etats. Défenfes de rien exiger des Communautés, même
pour logement, bois, &c. Les défordres des Salpêtriers font conf-
tatés par les Procès-verbaux des Maires & Gens de Juftice, & deux
Voilins de la demeure du Salpètrier. S'adreflent au Grand-Maître

<le l'Artillerie , & par appel à S. A. R. Ord. 1 Septembre 1701. 1. I.

p, 197. Privilege exclufif accordé au fieur Waren pour 1a fabrication
.des poudres & falpêtres ; attribution de Jurifdi&ion par appel &
fouverainement au Grand-Maître d'Artillerie, à l'affiftance d'un Gra

dué. A. C. t Janvier 1704. T. I. p. 405. Les Salpêtriers font auto-
rifés de travailler alternativement par-tout, excepté dans les Egîifesj
-cloîtres, couvents, châteaux, maifons feigneuriales & de fiefs, fans

pouvoir retourner en une Communauté > que les autres du départe
ment n'aient été falpêtrées. Le logement leur étoit fourni paries
^ojnm.wanî.és ? à raifon de trois francs im gros de loyer par mois 1
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le bois leur étoit fourni de même à moitié de fa valeur, outre les

francs-vins à régler par la Gruerie. Â défaut de bois communaux >

ils en pre-nnent dans ceux du Roi, & fubfidiairement dans ceux des

Vaiîaux. Les Communautés faifoient les voitures à quinze fols par
corde à une demi-lieue de diftance , le double à jme lieue. Le Sal-

pêtrier façonnoit fon bois, en obfervant les Ordonnances. Les
Communautés doivent conduire leurs effets d'un Village à l'autre ,

& le falpêtre au magafin , moyennant le falaire fixé. Le Salpêtrier
ne doit commercer le falpètre. Il peut travailler dans les écuries,
stables, bergeries & halïiers des non Privilégiés, en remettant les

lieux au premier état ; doit écarter fes cuves des beftiaux ; ne doit
travailler dans les granges, ni fur les planchers. Défenfes aux Par
ticuliers de corrompre les terres travaillées. Lés Salpêtriers doivent
travailler dans un même lieu fans difcontinuation. Leurs ulleniiles

font infaifi (Tables. S'ils font infaisables r leurs dettes fe paient fur le

prix des falpêtres. Ne recevront aucune chofe à l'effet de ne pas
faipêtrer ; défenfes de compofer avec eux. L'appel des conteftations
fe portoit au Grand-Maître d'Artillerie, enfuite à la Cour , fauf la

Jurifdiétion des Grueries, fans préjudice à l'exécution des Concor
dats pour-les Terres de la mouvance. Orâ. 10 Août 1724. T. III,

p. 49. Abonnement des xVilles & Communautés pour éloigner les
Salpêtriers. A. Ch. 13 Octobre 1698. T. III. p. 369. L'habitation de-
voit leur être fournie pour llx écus ; ne devoient dépaver ni dé
plancher; doivent s'éloigner de deux, pieds des fondemens , atta
ches, portes, élançons d'écuries ou caves; ne rompre les battoirs;,
payoient cinq fols par toife ; n'approfondiffoient que de dix-pouces
doivent remettre les terres, éloigner les,cuves des beftiaux j'payoieno
le bois fur le pied de la derniere vente ; devoient' dédommagement
pour le logement, le bois, le. dérangement par la fouille des terres ;
les Communautés tenues de conduire leurs falpêtres, moyennant

quinze fols par jour pour chaque cheval. Leurs uftenliles, pour la,
fabrique, font infaiiïffabies. Leurs dettes s'acquittent fur le prix des
falpêtres ; à cet effet l'Ouvrier n'eft payé au Bureau que fur le
certificat de bien vivre des Officiers de Juftice de chaque lieu,

A. C. 19 Avril 170Z. T. III. p. 399, Bail de la fabrication des
poudres & falpêtres, & fuppreflîon du privilège du fleur Waren»
A. C. 19 Décembre 1738. T. FI. p. 161. Défenfes d'embarrafier le
canal de la poudrerie, & de placer des bois le long de fon en
ceinte. A. Ch. iz Juillet 1743. 2". J^II. p. 13. Nouveau bail. Per»
million au Fermier d'établir des Salpêtriers» Travail des falpêtm,

I l ij
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Défenfes aux Salpètriers de les trafiquer, fous les peines du failx_
faunage. Prix des poudres. Défenfes d'acheter des poudres ou fa[_
pêtres d'autres que du Fermier ou fes Prépofés. Ceux- qoi en fort!»
ront des Etats, feront arrêtés s'ils n'ont pas de paffe-port, & fe_
ront punis comme contrevenans. Les Fabricans de fauffes poudres
feront punis comme les Faux-Sauniers. Les Salpètriers tenus de ré
parer les murs & trous qu'ils auront faits, & remettre les lieux en
leur premier état. Défenfes de compofer en argent pour éloigner
le Salpètrier ; il ne peut falpêtrer qu'aux lieux indiqués par. fa Com-
miffion. Ses uftenfiles font infaififlables, excepté par ceux qui Ses
ont fournis. Défenfes aux Soldats de vendre, & aux Sujets d'ache

ter la poudre du magafin. L'entrée des matières eft affranchie des
droits. Le bois de bourdaine de trois à cinq années de ^crûte , à
douze lieues des moulins à poudre, ne peut être vendu qu'au Fer
mier. Dimenfions & prix des fagots ; permiffion au Fermier d'en

couper par-tout, en payant le prix. fixé. Les délits , par lui commis,
fe jugent en Gruerie. La connoiffance du fait des poudres & fal-
pêtres eft réfervée au Confeil, L. p. j Juillet 1747. T. Fil. p. 15*.
11 doit être dreffé un état contenant l'ordre des Villages à falpêtrer

de proche en proche. Un Salpètrier ne fortira d'un Village pour
un autre, qu'en juftifiant, par un certificat du Syndic du lieu de la
fortie , qu'il y a entièrement achevé fon ovrage. Il doit montrer
fes ordres à l'Officier principal à fon arrivée en chaque Village.
Confirmation des Réglemens précédens. A. C. 24 Août 1748. T. FIL

p, 2,17. Arrondiiîement général par Maîtrifes d'Eaux & Forêts, Le
Diredeur des faipêtres doit fournir chaque année, pour la fuivante,
l'état contenant, les noms des Salprêtriers qu'il emploiera, les Vil

lages où il les enverra , le temps à-peu-près qu'ils y demeureront,
les bois qu'ils pourront y employer ; cet état ne pourra varier, La
fourniture du bois. Qualité du bois à fournir. Sa longueur. Il fe

prendra dans les affouages, & fera conduit chaque mois au pied de
l'attelier, moyennant cinq livres dix fols par corde ; à charge de le
conduire fur place à une demi-lieue , & quinze fols- d'augmentation

par demi-lieue au delà.. Les Salpètriers ne fréquenteront plus dans
les Forêts des Communautés. La délivrance ne fe fera qu'après le

paiement. Fixation du prix du bois dans les Forêts de Sa Majefté
& des Vaffaux ; il y fera façonné par je Salpètrier, qui fera garant
des délits. Le prix du bois, les amendes & intérêts fe payeront par
le Dire&eur fur le prix des falpêtres fournis par l'Ouvrier.- Le Sal

arier ne peut ye.nd.reje J3ois. Les .Communautés M paieront h
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fooîs qui lui reliera à fa fortie. Celui qui reftera, venant des Bois
de Sa Majefté & des Vaflaux, fera vendu par les Foreftiers. A. C.
s6 Mars 1754. T. IX. p. 137. Le Dircdteur fournira fes états en
Janvier de chaque année. Cet état fera vu & corrigé par M. l'In
tendant , qui en fera remettre !e double au Directeur, pour le re
mettre , en Mars, au Grand-Maître des Eaux & Forêts, à l'effet
d'être par lui pourvu aux délivrances de bois avant le mois d'Oc
tobre. L'état des délivrances, dans les bois de Sa Majefté, fera
fourni au Directeur. Fixation de la longueur & de la qualité du
bois. Les Greffiers de Maîtrifes remettront au Diredeur les extraits

des ordres du Grand-Maître , pour les délivrances a faire dans les
Bois Communaux & ceux des Seigneurs, ( oont les Officiers des
Vaflaux ont la délivrance ) ainfî que les extraits des délivrances fai->
ses dans les Bois de Sa Majefté. Règlement pour les délivrances de
Bois dans les Forêts des Communautés , ainfi que pour l'exploita

tion , la conduite, le paiement & le partage entre les Habitans ,
des bois reflans après l'ouvrage du Salpêtrier. Règlement pour les
délivrances, exploitations, &c. dans les Bois du Roi & ceux des
Particuliers. Si le Salpêtrier a befoin de bois, au delà de ce qui
eft ordonné par l'état, I! l'achetera de gré à gré; il fera voituré
par les Communautés au prix fixé pour les voitures, Maires & Gens
de Juftice doivent faire recherche de bois volés 00 recelés aux Sa!-
.pêtriers. Le bois ne leur ferafourni qu'après avoir exhibé leur ordre;
k Directeur étant garant du paiement » les uftenfiles des Ouvriers
feront infaitî fiables. A. C. 2.4 Mars 1764. T. A*". p. 17 j.

(a poudrer.) V. Amidok.
FOUILLÉ. Défenfe de vendre & débiter le Fouillé des .Bénéfices.du Dio-

cèfe de Tool » imprimé en 17.11,, de le citer en Juftice , & aux
Juges d'y avoir égard. A. Cour 30 Mai 1711* T» T. p. 77}.»

POURSUITES. V. Main-morte,

POUVOIR. V. Procureur,

POULETS. V. Dixme. ^
PRATICIENS. Il doit être, dans chaque Siege Royal, drefTé un tableau de®

Praticiens portulans dans lefdits Sieges, contenant leurs noms, fur-
noms & demeures, admis ou pourvus par Comtniffion 1 defenfes
d'exercer en aucune Juftice fans avoir fait immatriculer leurs Com-
riîiffions aux Greffes des Juftices Royales» A. Cour 10 Jum 177U
T. XII. 616. : ' .

PRÉLAT. V. COUR, Offices., : : • •

PRENY." V. Pagxt. -f •
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' PRESBYTERE,-- V, Curés. ;
PRÉSÉANCE.' "V. Gradué. ' .

^PRÉSENTATION, Etabliffement d'an Greffe des Préfentations dans tous
..les Sieges Royaux & Juftices Prévôtales des Vaflaux. Tarif des

droits. La cédule doit être remife à l'Huiflîer-Audiencier avant l'ap
pel de caufe. Défenfes aux Avocats & Procureurs de comparoitre
fans en être munis. Ed. n Décembre 1718. T. II. p. zi8. Commit-

fairës aux Saifies-Réelles, Curateurs en Titre, & autres .occupant
'• pour eux ; Parties affignées à requête des Parties publiques, doivent

en prendre. Le droit dans les Juftices reflbrtiflant nuement à lg
: Cour, eft le même que dans les Bailliages. Il y a lieu à la préfen-

tàtion fur demandes incidentes ou «utfes, quand le Juge a le droit

de fiégerà la Barre ou à l'Audience. Les Enchériflfeurs n'en doi-
: vent prendre , mais feulement l'Adjudicataire.. Il en faut aux Dé-

- ' . : fènéeurs fur des oppofirions aux criées ; il n'en faut pas aux tiens
. faifies affignés en déclaration. Il en faut aux inftances portées à
: . î'Hôtel-de-Ville & Juftice Confulaire. Les Clercs peuvent les lever

& ligner îa minute du regiftre. Décl, zy JuiUet^ji^. T. II. p. igit
Les Adjudicataires par décret, Kcitation ou vente volontaire en Juf-

7 îi.ce j, doivent en prendre. A. Ch. i? Mai 17*4. T» III. p. 30. On
ne doit en prendre pour les remifes de caufes, que quand il y a
lieu au droit de Siège » à la Barre ou à l'AudienCe. À, Cour j

Janvier 1744. T- $• 3 S- Fixation du droit dans les Maîtrifes.
A. Cour 18 Février 1756. 1. IX. p. 2.45. .Cet Arrêt eft annullé &

. déclaré incompétemment rendu ; le .droit eft fixé à un franc fix gros
outre le papier, comme aux autres Sieges reffortiffant immédiatement

^aax Cours j fuivant:TArticle III. de la Déclaration de ,1719-. A. C. 5

Avril, tjiô. T. IX, p. a 54. Soumiffions au bas des rapports ne font
fujettes au droit de préfentation. A. Ch. 18 Juin 172?. T. IL 640,
Procureur ne doit prendre, pour tontes les Parties qu'il repréfeote
en une infiance , qu'une feule préfentation» quand les intérêts

moyens font communs ; ordre de fe conformer au furplus à l'Edit

d'établifiement des: préfentations du 17 Juillet 1-719» Se Réglemens

fubféquens. J-. C. ï8 Juillet 1770. T. XII. p. 194.
PRÉSIDENT. Y. Cour , Chambre des Comptes » Offices.

MÉSIDIÂUX, T. Maréchaussée, Ccéztion des Préluiiapx à Nancy,

- - . Dieuze» Mirecourt. & - S. Diez » formés .des Officiers aftuels des

Bailliages defdites Villes» fauf à en augmenter le nombre. Us juge
ront en matiere criminelle en dernier reflort, ce qu'ils jugeoient

prévôtaleœent comme Bailliage, fuivant la difpofition du Titre I. de
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J'Ordonnance de 1707, & autres Réglemens. Jugeront en noatiere ci
vile en dernier reffort jufqu'à douze cens livres, cours du Royaume »

ou quarante-huit livres de revenu. Les caufes à eux dévolues en pre

mière inftanc.e comme Bailliage, & celles d'appel des Juftices re {for

tifiant à leur Bailliage , en outre celles, d'appel d'autres Bailliages non

Prélidiaux, favoir à Nancy : les appels de Lunéville, Biamont, Pont-à-

Mouffon, Notneny, Vézelize, Rozieres, Vie ; à Dieuze : les appels

de Château-Salins , Zarguemines, Bitche , Fénétrange , Lixheim »
Phaitzbourg, & Sarrebourg ; à Mirecourt : les appels de Neuixhâteau,

Bout mont, Darnay, Châtel & Charmes; à S. Diez : les appels d'Epi-
nal, Remiiemont & Bruyeres ; celles d'appel des Juftices enclavées
dans les fufdits,Bailliages qui reffortiffoient nuement à la Cour, ref-
fortiront auxdits Préfidiaux dans le cas de l'Edit. On tiendra deux

féances par femaine pour les caufes Prétidiales, & non autres. Les
Sentences feront intitulées : Les Gens tenant le Siege Préjtdial, &c.

&c. feront rendues en toutes matières par fept Juges au moins, &

leurs noms inférés en la minute & expédition; à leur défaut, par des

Gradués, avec expreffion du dernier reffort. Même pouvoir aux Pré
lidiaux de Metz, Toul & Verdun. Les appels de Longwy, Villers-

la-Montagne , Thionville , Bouzonville , Boulay, Briey, Thiaucourt

& Schambourg, fe portent à Metz ; Longuyon & Etain à Verdun; S».
Mihiel & Commercy à Toul. On fuivia dans ces Préfidiaux les Joix
& coutumes des lieux qui y reffortiffent, en fuivant fur les appels

les formes & ftyles du Prétidial. Défenfes à la Cour de connoître
des appels ainfi rendus en dernier reffort ; à la Chancellerie d'expé
dier des lettres fur ces appels, & aux Procureurs de les pourfuivre ,

à peine de nullité. Ed. Juin 1771. T. XII. p. 628.
PRESSOIRS (Bannaux.) Règlement pour la conduite des preffoirs de

Pagny. Le Commis qui tient le rôle pour la conduite des preffoirs»
doit prêter ferment ; ne pas déferaparer de fon domicile , dès la

• veille des vendanges, depuis huit heures du matin jufqu'à dix, &

depuis deux heures de relevée jufqu'à quatre ? pour y recevoir gra
tuitement les inferiptions. Le rôle fera affiché la veille pour ceux

qui preffureron.t le lendemain ; le Commis percevra deux fols pour
chaque extrait des places qui lui fera demandé. Les preffoirs feront
en état la veille de la vendange. Ils feront conduits par un nombre

fuffifant d'Ouvriers que le Fermier nourrira. Les hottes & tandelins
pour porter les marcs aux preffoirs, feront étalonnés. On ne doit
preffurer que trois pains par jour ; il doit y .avoir une heure de
délai entre chaque recoupe » à compter de l'inftant que la pierre
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-fera. levée de trois tours de vis, s'il eft poffible , fans dommage» ï,e
Fermier ne percevra rien au delà de fon droit, & ne donnera pas
une cinquième recoupe. A. Cour n Août 1719» T- p. 188, Rè
glement pour la bannalité des preffoirs de Bar, On doit y preffurer
les raifins provenant du ban } & ceux Qui 11 en pioviennetit pas gj
qui ont été conduits à Bar » fi on n'a pas de preffoir a la rciaifon.
Ceux qui ont pertoiffion de tenir preffoir, ne doivent en ufer qu»
pour leurs propres fruits. Les preffoirs conltruits fans permiffion fe
ront démolis, fi l'on ne s'eft pourvu dans le mois pour obtenir cette
permiiïion. Le cens, pour ceux qui ont obtenu perniiffion, eft
de fix Francs par preffoir. Les Bannaux doivent fe faire infcrire de

- fuite en fuite pour prendre jour , fuivant l'ordre où ils fe préfet).
: tent. Décl. 2 Septembre 1714. T. III. p. 6«. Les Vignes plantée®
- au Bailliage d'Allemagne ? depuis 1698 r font affranchies de la ban

nalité. Ed. Avril 172.8. T. III. p. 17C'' Le Fermier eft'tenu, s'il
' eft requis?- de délivrer l'extrait de l'eoregiftreœent , & avoir m

Commis pour chaque preffoir. Excepté le cas d'accident, îe Fermier
eft tenu des retards. Les preffoirs doivent être en état quinze jours
avant la vendange. < Le Bourgeois qui manque l'heure. doit Je droit >
fi fa place n'a été prife. Après quatre heures de retard, fi le pref
foir eft occupé j Se Bannal peut aller ailleurs, en prenant congé da
Fermier, qui devra 1e dommage. Si hors ce cas il donne des congés
de fortir, il ne lui fera dû que trois francs pour douze pieces de
vin , & moitié pour ce qui ne fe portera pas à cette quantité. II
donnera trois tailles à chaque pain , & recevra deux francs pas
taille ; le droit des tailles excédent es ne fera que de dix-huit gros,
Les marcs de douze pieces feront quatre heures fur le preffoir; &
cinq, s'ils excédent douze pieces.. Le Fermier doit tenir une hor-

' loge au preffoir & avoir deux Hommes pour conduire chaque pref
foir; les Bourgeois de la Ville-haute ont droit de tenir des pref
foirs. Le Fermier ne peut acheter les marcs qui fortent de fes pref-
foirs. A. Ch. des Comptes de Bar 13 Août 17iy. T. III. p. 63»

PRÊT, Privilèges à ceux qui onï prêté- pour la -fubfiftai3.ee des Habitaw
des Vofg.es en 1699. Ord. 13 -Mars-1699,,- ï* !• P> I4** Ord, 14 Avrti
1699. T. I. pi 161. À ceux qui ont prêté .aux Su-jets en £735. Décl. 1

' Septembre 173.5. T. V. f, ?o6. V. Annvzl , .Hérédité. Le denier
de la conftitution fixé au denier vingt-cinq. Ed.. Juin. 1766. T. il»

p. f6t Les Officiers créés cafuels font admis au paiement du prêt?
: annuel, droit de mutation & autres, conformément aux Déclarations.

< & -Arrêt?-do Coafeii de Lorraine des Qâ&bre 4761 & 19. Mai-1765 »
es
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en la même forme qu'en France. Décl. 15 Juin 1366. T. XI. p. 58.
Le denier de la conftitution fixé au denier vingt comme avant l'Edit

de Juin 1766. Défenfes aux Notaires de paffer des contrats à un taux

fupérieur. Ordre aux Juges de prononcer dans les Jugemens la con
damnation d'intérêts à ce taux, fans rien innover aux aftes paffés

avant la publication de l'Edit. Ed. Février 1770. T. XII. p. 38,
V. Anruel. Suppreiïion de l'avectiflement réciproque de rembour-
fenient, inférée aux prêts faits pour être employés à financer des Offi
ces. Les Créanciers peuvent être rembo.urfés à l'inftant que le Prince
aura lui-même rerabourfé les Titulaires des Offices fupprimés par Edit

du xi Mars 1720, Décl. 50 Mars 1710. T. II. p. 318. V. Dettes
d'État , Annuel , Enfans de Famille.

PRÉVENTION. V. Maréchaussée , Cour, Chambre, Bailliager

Eaux et 'Forets.

PRÉVÔT. (Grand-Prévôt.) V. Maréchaussée.
(Officies, de Justice.) Les Prévôts créés par la France font main

tenus provilionnellement. Ord. 15 Février 1698. T. I. p. 7» Les Pré
vôts ne doivent vifiter l'es uiînes des Domaines > s'ils ne font délé

gués de la Chambre. A. Ch. 12 Juin 1698. T. I. p. 2,5. Y* Offices,
Un Prévôt gradué d'une Terre titrée , a le pas avant an Gentil

homme qui ne polie de dans le lieu aucun Fief ni Seigneurie. A. C.
42.. Mai 1711. T. IL p. 466. Prévôts ne doivent juger feul les ma
tières du reflort de la Chambre , qu'à l'abfence des autres. Officiers.

A. Ch. 8 Août i7ii. T. II. p. 565. Us ont iix fols de France par

feuille pour droit de décret des Requêtes. Décl. 2j Janvier 1754,,
T. FUI. p. 333. Us avoient l'autorité pour la fureté des chemins.
Ord. 12. Mars 169g. T. I. p. 14.0, Y, Bailliage , Maré
chaussée*

(de Collégiale.) Dignité de Prévôt rétablie à la Primatiale , pour
avoir rang après le Doyen & percevoir deux prébendes. L. p. 39-
Otlobre 174.0, T. FIL p. Z44.

PRIERES (.Publiques.) V. Mandement
PRIMATIALE. Union du Chapitre de- S, George à la Primatiale; L. p. io-

Septembre 1742.. T. FI. p. 340. Règlement à ce Sujet & pour le
paiement des dettes ; établiflemeot d'un Maître de Fabrique, Ré- '
glement pour l'acquit des fondations. La diftribution aux Chanoines
& Vicaires, qui affiften-t aux Services de fondations, eft d'une fomme
de douze cens livres. Il eft défendu d'enterrer des Etrangers dans-

l'Eglife fans perroiifion du Roi. A. C. $ Décembre 1744. .2*. Fil*

p, 69. V. Inventaire } Prévôt*
' Kk
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PRISONNIERS» r Règlement pour les prifons. Fixation du droit de geo..
FRISONS. "*• lage. Le Geôlier doit inférer par détail les effets &lin.

ges des Prifonniers, far un regiftre parafé par M. le Procureur..
Général j & donner quittance de ce qu'il recevra. Le Prifonnier
peut occupgr une Chambre feul » s'il eft poffîble, fans incommoder

- les autres. Prix de cette chambre 6£„dti_iil,; détail de l'entretien.
Le Geôlier peut tenir un Prifonnier en penfion. Il doit fournir Tes
vivres au prix des Réglemens de Police, outre une modique rétri
bution. Les Prifonniers peuvent les faire venir du dehors ; non de
la viande les jours prohibés. Heures où ils doivent êtré renfermés.;
fleures de faîie. Le Geôlier doit fe contenter d'une promeffe du
droit de gîte & nourriture, lors de la fortie d'un Prifonnier , far)t
pouvoir le retenir , ni fes habits, pour ce motif. Règlement pour
la fourniture de la paille ; le Geôlier ne peut reflerrer ni relâcher
on Prifonniers, fans ordre par écrit ligné du Juge. Les Criminels ne

doivent pas communiquer avec de_s Perfonnes du dehors des priions,
.avant d'avoir prêté leur interrogatoire ; même après, fi le Juge
J'avoit ainfi ordonné. Dans les cas où ils auront la liberté de con-

verfer avec Gens du dehors, ce ne fera qu'en préfence du Geôlier.

Les Prifonniers pour îe même fait criminel feront féparés. On tse
doit communiquer par billet, ni autrement, avec ceux détenus aux
cachots. Nul Etranger ne doit coucher dans les prifons, même une

Femme avec fou Mari, fi le Juge ne l'a permis. Les Prifonniers

pour crime n'ont feu ni chandelle , & ne doivent fumer. Les au-
• atones doivent être diftribués far le champ. Les Prifonniers ne doi

vent vendre les vivres qui leur' viennent du dehors. Défenfe au Geô
lier de maltraiter les Gens qui vïfitent & fecourent les Prifonniers»
d'ufer de voie de fait envers les Prifonniers ; fauf à fe plaindre aa

• Juge s s'il échet. Il vifitera les prifons avant dp fe coucher. Il aver
tit» M. le Procureur-Général des réparations à faire aux prifons,.&
des Prifonniers malades qui feront à feulager s il fera civilement ref-

ponfable des faits de fes Enfans & Domeftiques ; fera garant des
«valions qui arriveront de fa faute ou négligence. Ne recevra rien
au delà des droits à- lui attribués. M. ie Procureur-Général ou fes

Subftituts, vifiteront les Prifonniers chaque huit jours, poar recevoir

leurs plaintes. Les Jugemens d'élargiffemens feront lus fans frais» le
même jour; & exécutés à i'infîant» après les avoir annotés au regiftre
de la geôle. A. Cour n Mai 1699. T. I, p. 176. Fixation do prix

• des iits & droits de gîte; le Geôlier ne doit pas recevoir-l'argent

d-PSîîé au Prifonnier peur aliment, fi ce n'eft de fa main, fauf, s'il
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ne paîe pas le lit, à le mettre à la paille. A. Cour ti Juin 1699,
T. 1. p. 188. 'Le, Geôlier doit fournir aux Prifonniers tant d'eau de
fontaine qu'ils n'en manquent jamais. L'ufage des latrines doit être
libre aa Prifonnier fur fa premiere requifition. Heures de falle. II

eft permis au Prifonnier civil de boire & manger modérément avee

l'Etranger. Chaque Perfonne ne doit boire plus d'une chopine de
toi. Fixation des droits d'entrée, d'écroue & de fortie payables par
le Créancier. Il n'eft dû d'autre droit que celui de fortie , par un

Créancier qui retiendra un Prifonnier. Défenfes au Geôlier de fouilles
les Etrangers » fauf à vifiter les vivres qu'ils apportent, fans les

endommager ; défenfes de retenir les alimens que le Prifonnier fe-
roit venir du dehors. Les Prifonniers peuvent fe procurer des cou

vertures , s'ils font à la paille. Les Subftituts tenus de faire leurs vi-

fites, chacun une fois, par tour de femains. A. Cour 4 Avril 1701»

T. I. p. 555. La Cour ordonne la reflitution de Prifonniers crimi
nels évadés des prifons de Befançon, à charge de réciprocité. A. Cour

16 Novembre 1712. T. I. p. 784. Les Vaffaux doivent bâtir des pri
fons convenables à rez de chauffée. A. Cour 7 Avril 1716. T. II,

p. 87. Augmentation du prix des alimens du Geôlier aux Prifon
niers. A. Cour 6 Juillet 17x0. T. IL p. 376. Nouveau Règlement.

A. Cour 28 Mai 1734. T- ?"• P- Le Geôlier tenu de fe confor

mer aux Réglemens pour la fourniture de la paille tous les quinze
jours, de traiter les Prifonniers avec modération ; fauf, en cas d'in-
fulte, à s'en plaindre à M. le Procureur-Général j de leur délivrer
exactement le bois fourni par la Miféricorde. Défenfes de boire

avec fes Peniionnaires hors des repas ordinaires.. Ordre aux Gui

chetiers de faire les commiffions dès Prifonniers fans les maltraiter %
fauf à eux, s'ils font infbkés» de s'en plaindre au Geôlier. Défenfes

aux Guichetiers d'exiger aucune choie de ceux qui viiitent les Pri

fonniers-. A. Cour .'-4 Février 1744. T. FIL p. 37. Autre Règlement

pour l'exécution d'une partie des précédens. A. Cour u Février 1745»
T. FILp. 67. Augmentation du prix des alimens pour 1739. A. Cour
9 Juillet 1749.' TV FUI. p. 66. V* Procédure. Le pain, paille ,
gfte & géolage fe paient par les Receveurs des Domaines & Bois,,
far les Ordonnances de M. l'Intendant. A. C* 17 Avril 1766. T. XI,

p. 15.

PRIVILEGES. Tous les Ordres de l'Etat font maintenus dans leurs privilè
ges , loix & ufages. L. p. 18 Janvier 1737. T. FI. p. 8 -& 16,
L.'p. Février 1766. T. X. p. 426. Y. Étrangers , Arts et
Métiers , Mariés , Manufacturas , Prêt. Les privilèges »

K le ij
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immunités & diftin&ions confirmés aux Lorrains» à l'avénement de
Sa Majefté. Ed. Février 1766. T. XI. p. t bis. V, Tailles.

PROCÉDÉ, V. Duel.

PROCÉDURE ( Civiie. ) On doit juger fommaireroent les affaires en ma
tières îégeres » & déférer îe ferment d'une Partie à l'autre, fi elles
font contraires en faits. A. Cour 14 Janvier 1716, T. III, p. 144,
Ordre de procéder en Joftice en langue françoife. Ed. Septembre
1748. T. VII, p. 141. La procédure à la Cour pour les deux-refforts,
& les délais d'affignations, nombre de Juges » &c. feront les mêmes
que ceux obfervés en ladite Cour précédemment j & fuivant le ftyie de
l'Ordonnance de Lorraine de 1707; excepté que les délais d'affignation
hors du reffort feront de deux mois. On procédera fur appels comme
d'abusf comme m Parlement de Metz» & les amendes consignées as
Greffe,. Les requêtes civiles fe porteront en la Chambre où les Arrêts
auront été rendus ; le tefcindant & le refcifolre y feront jugés con
jointement ou féparément. Decl. 18 Mars 177&. t. XII, p. 595'

CCriminelie.) Les Prévôts & les Subftituts, les Lieutenans-Généraux
& Procureurs de Son Alteffe , Mrs. les Préfidens & Procureurs-
Généraux des Cours Souveraines, doivent .taxer fans frais les dépens
des procédures criminelles, où il n'y a Parties civiles, chacun dans
leur Siege. Ceux de Maréch.auflées font taxés aux Bailliages. Les
exécutoires font décernés fous le nom des Greffiers contre le^ Fer
mier du Domaine , pour falaires de Témoins, alimens & medica»
mens, conduite & reconduite des Ptifonniers, moyennant quittance
pardevant Notaire ; excepté pour le falaire des Témoins dont je
paiement fera- fuffîfamment juftifié par la remife des exploits taxés»
Les exécutoires ne comprendront pas les épices ni les vacations des
Jugés & Greffiers, fauf à les prendre fur les biens des Condamnés;
ce qui a lieu même en faveur du Haut-Jufticier, Les exécutoires
tfes Juftices inférieures feront vifés par les Chefs des Cours où -ils
reffortiffent. Les frais de conduiteaîimess f écrooe & port du
procès au Greffe » s'adjugent .au rabais & fe paie moitié d'avance 1
ce qui a lieu dans les Jufticgs des Vaffanx. Fixation du pnx des
alimens à fournir par le Geôlier. Ord. 2.4 Janvier 1699. T. I. p. iju
W. Geôlier. L'inftra&ion des procédures de. Maréchauffée fe fti-
foit par un Officier du Bailliage , nommé par le Chef de ia Com
pagnie ; elles s'inftruifoient en préfence de l'Exempt ou du Briga
dier. Dêcl. 1 Avril--170.2.. t. I. p. 5 5 Les procès criminels pour
infra&ion de ban, & les procès contre les Vagabonds, fe font pré-
fdtakment. tes Officiers des Yj&flW dpiyent les rçnypyer im
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Bailliages & Juges Prévotaux, avec les Procès-verbaux qu'ils auront
drefies. A. Cour zi Juin 1752. T. V. p. 174. V. Duel, Maré~

chaussée. Lorfque les Officiers Seigneuriaux auront prévenus ies
Officiers Royaux par information & décret, les frais demeurent au
compte de Sa Majefté ; ainfi que ceux de tranfport, renvoi, exé
cution , &c. En cas d'appel, s'ils font prévenus par lefdits Officiers
Roy aux , les frais feront au compte des Seigneurs. Les Procureurs
d'Office pourront envoyer la grofle des informations & décrets aux
Procureurs de Sa Majefté , pour la procédure être continuée par
les Officiers Royaux. Ed. Mars 1772.. T. XII. p. $90.

PROCÈS-VERBAUX ( des Employés des Fermes. ) V. Ixscriptiom
DE FAUX.

(de Contestations. ) Doivent contenir les conclurions certaines à
la fin des conteftations de chacune des Parties. A. Cour ij Février

1760. T. X. p. 41.
PROCESSION. Règlement pour celle de la Fête-Dieu, à laquelle le Prince

affiftoit. A. Cour 15 Juin 1699. T. L p. 180. Rang entre les Offi
ciers, y. Officiers } Màndemens ) Tabac.

PROCUREUR (Général.) V. Avocat-Général. Création d'un Pro
cureur-Général aux Requêtes du Palais, & fuppreffion de l'Office
d'Avocat-Général. DécL z» Mai 1711. T. L p. 7ïî- Le Procureur

pour le Souverain , au Bailliage de Baffigny > eft qualifie de Procu
reur-Général. A. C. 10 Juin 1706. T. III. p. 415»

(du Roi) a voix délibérative dans fon Siege > aux affaires où il ne
porte pas la parole. Ed. 3 x Août 1698. T. I. p. 40.

{d'Office) doivent réfîder dans les Etats» A. Cour 17 Août *73°*
p. 96.

{ Syndics. ) Leur Offise eft compatible avec ceux d Officiers du Par
quet dans les Sieges Royaux > moyennant finance.- Ed. 10 Ma} 172.5»
T. IL p. 619. Les Offices créés par cet Edit, qui n'ont été levés,
font éledifs à vie , en aflemblée des Officiers des Hôtels-de-Ville.
A. C. 14 Août 173.5. T. II. p. 613. V. Offices.

( Postulans. ) Leur premiere création dans les Bailliages. Ed. 10 Janvier
1699. T. L p. m. Défenfes à tous autres de poftuler. Ord. 10 Avril
1699. T. I. p. 157. Nouvelle création à vie? dans les Cours Sou
veraines de Lorraine & Sieges Bailliagers. Leurs fondions. Le Rè
glement de 1701 , pour les Avocats, eft commun aux Procureurs ;
Ils devoient avoir vingt ans accomplis » fubir examen, information
de vie & mœurs. Fixation des frais de reception ; ceux des Cours
doivent avoir fait trois ans de pratique ; & ceux des Sieges infe-
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rieurs, deux ans. Dans le cas de mutation, îes papiers paffent
Succefieur, qui doit compter aux Héritiers de moitié des vacation*
des affaires commencées ; leurs Offices font compatibles avec c„ux
de Tabellion, Curateur en Titre & Commiflaire aux Saifies-Réelles
Ed. i Novembre 2704. T. I. p. 459. Les Avocats, dans certains
Bailliages fpécifiés, font autorifés à lever-des Offices de Procureur
fans déroger, même à la Noblefle. Augmentation du nombre des
Procureurs dans quelques Sieges. Décl. 1 Août 1705, T. J. pt
Délai d'un mois aux Avocats pour lever les Charges de Procureur,
pafle lequel elles ne feront impétrables que pour des Praticiens •
avec défenfes aux Avocats d'en faire les fondions. A. C. 14 ]tfats
1706„ T. I. p. 509. Création de trois Procureurs à Lixheim. Ed. 1$
Mai 1707. T, I, p. 598. Procureurs de la Chambre des Comptes
pouvoient poftuler aux Confeils des Finances, Bureau des Eaux Se
Forêts j & en celui des Dettes d'Etat. Decl. s Février 1708. T. j.
p. 6ij» Création de Procureurs aux Requêtes du Palais. Décl. »g
Mai 1711. T. I. p. 755. Suppreflion des Procureurs dans tous les

Sièges» Ed. 11 Décembre 1718. T. IL p. is8. Procureurs portulans

doivent réiider dans les Etats. A. Cour 17 Août 1730. T. V. p. g6»
Nouvelle création des Procureurs aux Cours Souveraines de Lor

raine & au Bailliage de Nancy. Leurs fondrions. La diftinâion de

leur robe de celle des Avocats. Font communauté avec eux , à
charge que le Syndic fera Avocat. Leurs vacations & droits. Doi

vent avoir vingt-cinq ans, trois ans de pratique-dans les Cours, &

deux ans au Bailliage; s'ils font Avocats, il leur fuffit d'avoir fuiv!

les Cours pendant deux ans , ils fubiflent examen & information de

vie & moeurs. Leurs Offices font compatibles avec ceux de Notaire..
Curateur en Titre & Commiflaire aux Saines- Réelles, Ed. 2. Dé

cembre 1737- T- FI' p- 81. Le droit de Confeil eft fupprimé à leur
égard, & moitié de la façon des déclarations de dépens. Décl.
Décembre 1757* VI' p. 94. Les Procureurs de la Chambre des

Comptes font fupprimés ; le nombre de ceux de la Cour eft aug
menté , ils ont droit de poftuler à la Chambre. Ed. z$ Janvier 17)8»
T. VI. p* loi. Us ne doivent occuper pour les Communautés, fans

autorifàtion de M. l'Intendant. A. C. 3 Mai 1738, T. VI. p. 11 j >
On ne doit fermer demande en reprire d'initance , lorfque, par un
déport ou Arrêt confirmatif, on fuit les derniers erré.ner.s ; il fuffit

d'an avenir à Procureur. A. Cour 3a Avril 1755. T. IX. p. 191.
Ceux des Sieges inférieurs ne doivent faire taxer les dépens; qu'après
les délais qu'a ia Partie adverfe pour interjetter appel f fi- ce n'eS
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que le Client l'ait voulu & fe foit fournis aux frais de taxe, le cas
d'appel échéant. S'il y a appel , les dépens ne doivent être taxés j>
s'il n'eft déclaré péri & défert, & qu'il ne foit pas relevé; quand
bien même il feroit ordonné que la Sentence feroit exécutée nonobf-

tant appel ou oppofition , en donnant Caution. A. Cour 2,4 Juillet
1755. T. IX. p, 100. Ceux de" la Cour ne doivent pourfuivre d'Au
dience en vacation dans les affaires qui font paiTees a la Barre, s'ils

n'ont notifié, quinze jours avant l'ouverture des vacations » qu'ils
la pourfuivront ; & s'ils n'ont énoncé le provifoire : pour mettre
î'Adverfaire en état de contefter. A. Cour 9 Janvier 1756. T. IX.

p. 153. Notification du décès des Parties. V. Décès. Ce. que les
Procureurs doivent éviter ou faire lorfque les pieces font mifes fur
le Bureau. V. Pieces. Les fondions d'Avocats font rendues com

patibles avec celles de Procureurs. Dtcl. z3 0Sobre 17si' !"• IX*
p. 376. Les Procureurs doivent lignifier les qualités, écritures, aébes
de voyage & autres aâes d'inftruction de procédure» V. Qualités.
Us ne doivent former de demandes en vertu d'aftes authentiques
non fcellés. V. Sceau, Ils ne doivent faire affigner les Parties

pour avances Ôc vacations , (1 1 objet n eft de cent francs dans les
Cours, vingt-quatre livres de France aux Bailliages, douze livres
même cours aux Prévôtés Royales, quarante francs aux autres Sieges
reflortiffant nuement à la Cour, & vingt-cinq francs dans les Hautes-
Juilices. Dans lefdits cas ils joindront leurs mémoires aux pieces,
y énonceront les avances à eux faites, & les préfenteront pour être
taxés en la maniéré ordinaire. Les taxes fignées du Taxateur vau
dront exécutoire , fauf l'appel ou oppofition. Ils ne répéteront aux
Parties aucun voyage d'Huiffier pour le premier commandement,
fauf à n'employer que des Huiffiers qui aillent exploiter dans le
lieu ou les environs. Fixation1 des vacations en taxant. Lors du
commandement, l'Huiffier donnera copie figurée du mémoire taxé.
Décl. zi Avril s760. T. X. p. 48, Les Procureurs de premiere
jnftance doivent envoyer aux Procureurs des Sieges où fe portent
les appels, le difpofitif des Sentences dont on voudra appeller. Ils
ne doivent point donner de requête fur appels de permiffion d'affi-
gner, même de Juges incompétens, (fauf la voie du déclinatoire)
de permiffion de faifir & exécuter, (fauf les oppofition» ou appel
du Jugement fur le déclinatoire) de Sentences de remifes pour
communiquer ou fignifier des défenfes ; le tout à moins de motifs
particuliers à déduire dans les requêtes. Ils doivent fignifier des dé
fenfes & des concluiioçs , communiquer les pieces, préparer les
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caufés eomtBunicables ; défenfes de fignifier plus d'un a&e po-ar u„
avenir, foramation , interpellation en même temps ; & aux autres
Procureurs d'en fignifier, iorfqu'ils en auront reça. de-!'Advecfaire
Ils doivent compofer les liaffes de produàion par dates, en ôter
îes pieces inutiles » & les copies donc on ne peut tirer induéHon
ou dont les originaux feraient produits. Doivent faire copier, lifible-
ment les titres anciens & difficiles à lire > & les joindre aux ori
ginaux ; coter les pieces p.'.r nombre & _ îiaffe en marge des écri
tures j prendre des conduirons certaines à la fin cle leurs comparu
tions aux Procès-verbaux ; & déligner dans Ses qualités des Parties,
à la tête des écritures, celles contre îefqoeiles il y a des demandes
ou appels incidens qui les concernent. A. C. 1-5 Février 1760. T. X
f. 41. Défenfes de donner plus d'une copie de Jugement au Pro
cureur occupant pour plufieurs Parties. Doivent obferver les délais
pour les poorfaites en défertion d'appel ; remettre à leurs Parties,
même aux ÂdveffaireSj les mémoires détaillés de leurs dépens, même

ceux payés amiableinent, avec quittance au bas ; & lear' rendre à
la premiers requifiuon, l'excédent, s'il échet, enfaite des taxes du
Juge fapérieur, à h vae de la copie defdites taxes ; fauf l'appel
de la taxe 8c défenfes au contraire. Ne peuvent exiger aucune gra
tification des Parties, A. Cour n Août 1755, 2". IX- P* i0f. V,
Présehtu/tion. Ceux de Metz autorités à exercer près de la Cour
& de la Chambre concurremment avec ceux de ladite Cour ; les.

Offices éteints à roefure des vacances, jufqu'à ce que le nombre

foiï réduit à quarante, fans égard à la différence entre ceux des deux
Cours. Les Huifliers du Parlement de Metz & Table de Marbre,

autorités- à exercer fous leur ancien reflort. Ed. Novembre 1771»

T. XII, p. 5 J3> Le nombre des Procureurs à la Cour fixé à quarante*
favoirvingt-ils anciens de la Cour & quatorze de Meta» au chois
des anciens, dont aéte d'option fera dépoté au Greffe dans huitaines.

& ladite option faite fuivant leur rang d'ancienneté entr'eux ; fans que
ceux de Nancy foient tenus des dettes de ceux de Metz , & récipro

quement. Des treize furnuméraires de Metz-, fept feront répartis a®
Bailliage Préfidial de Metz f & fîx à Nancy ; avec chois aux plus-
anciens des treize de l'un de ces Préfidiaux, pour y avoir rang de
leur ancienneté, fans nouvelles proviiions. Ils pofïoleront à Metz &

à Nancy concurremment avec ceux établis > & en toutes Jui'ifdiârions»
Les Procureurs ainfi départis-, feront communs avec tous ceux de l'an
cien Parlement de Metz reliés à la Cour, pour les dettes- anciennes:

du Corps .. jufqu'à extinélion. JM» Août 1772.. 2". XII. p. 647.
production.
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PRODUCTION. V. Procureurs.

• PROFESSEURS. V. Droit, Médecine , Université»

' PROFESSION ( des Armes. > V. Duel.

( Religieuse. ) V. Religieux.
PROMESSE. V. Prisonniers. D'une perfonne ne fachant écrire ni ligner.

V. Contrôle.

PROPOSITION (d'Erreur.) Admife en Lorraine» Ed. 8 Gâobre i6oj,
T. I. p. |i. Abolie. V. Cassation.

, PROTESTANS. Défenfes aux Proteftans convertis, de vendre pendant trois
ans leurs immeubles, fans permifficm de Sa Majefté, pour trois mille
livres 8c au deiïus; & fans celle des Intendans, pour eette fournie & au
défions. Défenfes de donner leurs immeubles & I'univerfalité de leurs

meubles & effets entre-vifs , durant ledit temps, fi ce n'eft en faveur

& par le contrat de mariage de leurs Eofans, ou Héritiers pré-
fcmptiffr réiidant en France , à défaut d'Enfans ; à peine de nullité
defdites ventes ou donations, quittances ou autres aftes relatifs paf-
fés dans les trois ans. Il y a auflî nullité des échanges faits par
ceux qui feront fertis du Royaume , fi le contréchange vaut un
tiers moins. Si leurs biens font- vendus en Juftice, les Créanciers

ne feront colloqués qu'en repréfentant de bons titres de créances,
& eh affirmant que les dettes font férieufes ; à peine de confifca-
ïion.de ce qu'ils auront touché ou des biens adjugés, fi les titres
ou affirmations ne fe trouvent véritables. Décl. 15 Mars 1772, T. XII.

p. 673» Regifirée pour l'ancien reJJ'ort du Parlement de Metz. ,
PROVISIONS. V. Offices.

PUBLICATION. Les frais d'envoi des Ordonnances & Re'glemens aux Siè

ges inférieurs, pour y être publiés , fe paient fur les deniers des
Villes où Ils font envoyés. Ord. 2.4 Janvier 1699, T. I. p. iji»

Q- •' '

QUALITÉ. ( Procédure. ) T.Es qualités doivent être fignifiées,, A. Ck,
5 Mai 1711. T. I. p. 714. Défenfes aux Greffiers d'expédier les Ju-
geinens, fi elles ne font fignifiées & à eux remifes, contenant les
noms, furnoms, demeures des Parties, leurs demandes principales 8e
Incidentes, la date de l'exploit fur les demandes, le nom de l'Huif-
fier, la date du contrôle, le nom du Bureau, le difpoiitif des Sen
tences dont cil appel ; à peine de cinq ceos francs d'amende , autant

L 1
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d'intérêts à prononcer contre les Avocats, Procureurs & Greffiers
A. C. if OBobrt 1738, T. FI. f. 143, Elles doivent l'être avant
l'Audience , & remifes au Greffier avant l'appel de caufc ; contenir
les noms des Parties, les dates & difpofitifs des Jugemens , dont
eft. appel ; à l'effet de quoi Ses conciliions feiont fignifiées vingt-
quatre heures avant le Parquets ou trois jours avant l'Audience, à
toutes les Parties, s'il n'y a pas lieu à la communication au Parquet ; |
défaut de quoi la caufe fera remife aux frais du Procureur contre
venant. A. Cour 11 Août 1752-. T. VIII. p. 391. Les qualités doi
vent contenir les dates des exploits, le nom de l'HuiiTîer, la date
& le lieu du contrôle ; être fignitiées avant d'obtenir l'expédition du
Jugement, ce dont les Greffiers s'affureront fur les pieces, & fe_
ront mention du tout dans les expéditions.. Les lignifications feront
(ignées des Huiffiers. A. Ch. 2) Juillet 1751. T. V. p. 183.

QUART DE RÉSERVE. V. Communautés , Eaux et Forets»
QUARTENIER. V. Commissaire de Quartier.
QUERELLE. V. Duel. .
QUÊTE. Mendians étrangers ne doivent quêter en Lorraine. A. Cour i.j

Juin 1764, T. X. p. 517. V. Hermites , Incendiés, Religieux»

R

RAISINS. V. PoMMES-DE-TERRE.

EANG. V. Cartel f Prévôt , Procession , Officiers , Receveurs,

RAPPORTS ( de Bois.) V. Bois, Délits , Communautés , Chasse,
Pesche , Eaux et Forets„

(Foires.) V. Foires
JR.ÉARPENTAGE & fouclietage doivent fe faire avec le récolement 'par

Arpenteurs Se Soacheteurs convenus par les Parties, en préfence de
tous les Officiers, du Greffier, de l'Arpenteur qui a mefaré avant

l'adjudication , & de l'Adjudicataire. Béfenfes à tous autres de s y
immifeer ; de quoi les Grands-Gruyers fe feront repréfenter les Pro
cès-verbaux , pour en faire le refeenfemeut * -drefleront eux-mêmes

Procès-verbal pour confiâtes* la différence entre-l'état des ventes,
& le réarpentsge & récoSeœent. DécL z 1 Mat 173g. T. FI, p. 190»
ILes Procès-verbaux de rèarpeatage feront joints à ceux de récole-

gaent ; les uns & les autres suoronraniqués aux Subftituts. S'ils font

-WS de prendre, au bas cefdks Procès-verbaux * des requi-
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étions contre les Adjudicataires , elles leur feront fignifiées trois
jours avant le Jugement pour y répondre ; lequel temps paffé > fers

~ rendu Jugement, qui énoncera les furmefures & moins-de-mefures,
prononcera les amendes & dommages intérêts pour raifon d'outre-
paffes, ou délits. Le Réarpenteur fera payé lors du dépôt du Pro
cès-verbal. Si la furmefure excede deux arpens fur vingt, le Grand»

- Gruyer l'énoncera dans fou Procès-verbal ; fauf en tout la Jurifdic-
tïon dudit Grand-Gruyer pour la réformation. A. C. iS Avril 1744»

T. VIL p. 43. Les Adjudicataires ne doivent être aiïignés fur les
Procès-verbaux de récolement 1 fauf aux Gens du Roi à requérir;

au bas d'iceux. A. Ch. z6 Mai 1764, T. X. p. 316. ,

REBELLION. V. Tabac, Sel.

RECELEURS. V. Domestiques. Défenfes aux Commiflaires dé Quartier,
de receler les- contrevenans à. la Police. Ord, Pol. Mai 1699. T. /»•

p.'166. . f

RÉCEPTION. Le droit à payer par un Récipiendaire à l'Office de Juge
dans les Bailliages du reffort de la Cour, eft fixé à un tiers du
droit de Sceau. A. C. 4 Septembre ijfz, T. FUI. p. 394.

RECEVEURS ( des Consignations.) Leur création. V. Offices ,
Hérédité , Axkuel , Commissaires aux Saïs ies-Réelles .
Ceux des Bailliages du reffort fe faifoient recevoir à la Cour après

' information de vie & mœurs ; ceux- des Sieges Bailliagers & Pré
vôtés , aux Bailliages. Les Offices peuvent être pofledés par des
Nobles, des Avocats, des Procureurs , fans dérogeance; rie peuvent'
l'être par les Sùbftituts-& Receveurs des Finances. Donnent Cau
tion. Sont exempts de toutes charges personnelles. Ont deux pour:
cent, outre le droit de quittance y. far les fommes confignées. Doit
Y avoir dans les Terres titrées un Receveur des confignations ea:
titre, établi par les Seigneurs. Les Titulaires n'ont rang qu'après les

-, Receveurs des Finances. On ne peut ordonner en autres mains au
cune configoatioa.. Dans les Hautes-Juflices elles fe font entre les
mains des Greffiers, qui doivent être Gens folvables. Ed. % Mars-
I7ij. T, II. p. 592.. Les Greffiers ea poffeflïon , avant ledit Edit
de recevoir les confignations j y font înaintenos. Decl. ij Avr-iî
172.5. î*. II. p. 614. Le Receveur-Général des confignatiens a droit"
d'établir des Commis dans les Siege Royaux , autre que Nancy,
îefquels feront reçus par le premier Officier du Siege, à l'exhibition
d'une lîinple commifllon. Ed. Juin 1751» T. VIII. p. 2.54» L'Office
de Receveur-Géneral eft Domanial ; il eft reçu à la Cour fur fe
quittance de finance fans provilions j après information de vie 65

L 1 i|
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tuteurs» & avoir donné Caution. Attribution de deux pour cent fut
les fommes conllgnées, & de. tous privilèges dont pareils Offices
jouiffent en France. Ed. Février 1757. T. IX. p. 534. Le droit de
confeing eft dû pour vente fur fimpîe affiche, quand il y a in (tan ce
de collocation entre les Créanciers du Saill ? foit qu'il y ait faifi».

réelle, ou non ; il eft dû dans le cas de failles nobiliaires, dont la
valeur eft au deflus de cent livres ? pour 1-efquelles il y a inftance
de préférence , & au moins deux Oppofans. Le Receveur-Général a
un privilège fur les meubles de fes Commis, fi fa faifie a la pn0_
rite ; n'en a aucun, s'il y a déconfiture. Il a hypothéqué fur leurs
immeubles du jour que leurs commiillons font regiftrées aux Greffes
de la Jurifdiftion du département. Ses Commis jouiflent de toute

franchife de charges perfonnelles. A. C. z8 Juin 1760. T. X,. p. 7ii
La vente faite pardevant Notaire , il elle a été ordonnée dans le
cas de difeuffion , doit le droit de confeing, fans égard au nombre

4e Créanciers. On ne doit ordonner aucun confeing qu'es mains dn

Receveur des confignations. Le confeing eft dû du prix des meu

bles vendus par difeuffion. A. C. % Mars 176%. T. X. p. 175.
des Finances.) Leur création. V. Offices. Ils ont rang après le

Parquet. Ed. 1 Septembre 1705. T. I. p> 491. Tenus de fatisfaire
aux mandemens de l'Intendant de l'Hôtel jufqu'à vingt-cinq livres»
même fix cens, livres à rabfence du Prince ; & doivent les rappor
ter dans la Mitaine -pav -être yifés du Prince -; faute de quoi ils
.demeurent fans effet pour Sa dépenfe de leurs comptes. Ord. 7 Août

£-01. T. III' p- 386. Ils doivent tenir des regiitres de leur re
cette , contenant chaque paiement, le jour, la date & le nom de

celui qui l'a fait » la caufe du paiements au nom de qui il eft fait.
. & le bordereau des efpeces ; le Payeur lignera au- regiftre, recevra

fa quittance; elle énoncera le bordereau. A. Ch. g Août 170*.
T. III. p. 403» Ont droit de percevoir quatre fols fix deniers pour
livre fur les amendes de Gruerie , même fur la moitié avenant aux

Gardes. Trente fols pour droit de quittance fur la fubvention feu

lement s &i fix deniers pour livre fur la part du Prince dans les
francs-vins de Gruerie; font exempts de corvées aux chauffées, A. C.

1 Juillet 172.6. T. III. p. 171. Ceux créés en 1737 doivent recevoir

des Receveurs-Particuliers la fubvention , ponts & chauffées, pris

des bois, .droits? revenus des Eaux & Forêts ; & ,dire£tement par
les Redevables les revenus cafuels & ceux non compris au bail des

Fermesenfeaible le prix des Offices créés ; préfenter un état de

j-eqstte & dépenfe m Chef du Confeil ; rendre compte à la. Chambre
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dans l'année- qui fait l'exercice. Règlement fur leurs fonSrions ; ils
ne font pas tenus de donner Caution, L'annuel fixé à mille livre».

Ed. z$ Septembre ^737, T. VI, p, 64. Nouvelle création, V. Offices.
des Domaines et Bois.) Le Fermier-Général doit leur remettre>

en deniers ou acquits valables, le montant des charges locales, -&c.
gages d'Officiers , frais de Juftice à la charge ds Domaine fur

exécutoires -, même les exécutoires des frais de Juftice à la charge
des EogagtSes on Vaffaux» pour les récupérer. Reçoivent tous droits
cafuèls de fiefs & de roture, comme lots & ventes? aubaine, con-

fifcation , déhérence , &c, que M. le Procureur-Général de la

Chambre fera recouvrer moyennant le fol pour livre. Outre les

frais, ils retiendront fix deniers pour livre du prix des Ijiens réunis
par Sa Majefté, ou réclamés par les Créanciers. Reçoivent les droits

' d'amortiffement. & nouvel acquêt. Ont le quart des gages des Office®
pendant la vacance, fi ces gages font employés dans les états des

bois. Ils doivent remettre à la Chambre , chaque cinq ans , l'état
des Domaines .jL même de ceux engagés ; à l'effet de quoi ils s'en

feront donner des déclarations par les Fermiers & Aliénataires> &
par ceux-ci copies de leurs titres pour une fois. Les déclarations
des Âliésit'aires feront renouvellées chaque dix années, à. peine de
fàifie des fruits, fur lefquels les Receveurs auront quatre fols pour
livre. Lefdits Receveurs ont entrée aux Archives & Tréfors des

Chartres pour vérifier lefdits états. Les requêtes aux tins d'être reçu

à prêter foi & hommage, leurs feront communiquées pour donner
leur avis. Ils prendront, quand bon leur fembiera t dans tous les

dépôts publics, des extraits des aâes concernant les aliénations dan§
les mouvances des Domaines, même engagés, & des Jugement,
prononçant des confifcations au profit de Sa Majefté ; lefdits extraits
se font pas fujets au droit de contrôle. Ils prendront, s'ils le veu
lent » communication des minutes dans lefdits dépôts publics. Ils

font la .recette du prodtiit .des ventes de bois des -Communautés
laïques, & des quarts de réfei ve & ventes extraordinaires des Ec-
cîéiîaftiques, dont ils retiennent fix deniers -pour livre à leur profit;
à l'effet de quoi les Greffiers des Maîtrifes font tenus de leur dé

livrer des expéditions des adjudications , ainfi qae celles des Bois-;
du Roi., & en outre les expéditions des Procès-verbaux de réar

pentage» reffoochetage , Jugement fur iceux, Ôcc. Doivent acquitter
les charges alignées fur les bois, & recevoir le prix des bois. Ont
fix deniers pogr livre des bois ? amendes, confifcations & teftiw-
tiens; doivent enregistrer les proyifions de ceux à qui'ils paient des
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gages. Quand îîs affilent aux adjudications, ils ont la gauche «ï»
- Commiffaire ou autre premier Officier fiegeant. Ils ne doivent è»e

'• afSgnés enfuite de faifies entre leurs mains ; tauf ass Créanciers à
eonspulfer & vérifier les états en leurs Bureaux. Iîs ne font jurîfdi-
ciables, pour leur Office, qu'à la Chambre. Les exploits de faifie
doivent leur demeurer pendant vingt-quatre heures pour les enre«
giftrer. Comptent à Chambre des charges locales t frais de Juftice,
réparations, recette & dépenfe des Bois do Roi. Fixation des droits
de quittance. Peuvent affilier aux appointions & levees de fcellés
pour la confervation des droits du Domaine > & aux adjudications
de bois. Leurs Offices font compatibles avec tous autres de Fi-
Hapce, Les poffedeot à vingt-deux-ans. Ont droit de Commktimus ;
font difpenfés de rétider, en établiflant des Commis. Ont les mêmes
privilèges que les Receveurs-Généraux des Finances, & tous ceux
dont leurs pareils jouîffent en France» L annuel eft le foixantieme .
denier du prix de la finance. Ed. Septembre 1749» VIII. p- 94.

{ Particuliers. ) Doivent être préfens aux adjudications ; les Cautions,
font reçues avec eux. Ils peuvent être pourvus d'Offices à vingt-
deux ans. Mêmes prérogatives & droits que les Receveurs-Généraux
des Finances, Domaine & Bois. Peuvent accumuler plufieurs fem-
blables Offices. L'annuel eft îe foixantieme denier du prix de la fi
nance. Ils ne font pas tenu de refider au Chef-iiec de 1 Office > en
s'y faifant remplacer. Eux & les Recevears-Géoé*aBX ont leurs can-
fes commifes aux Requêtes du Palais ; font aiîîrniies a cens établis
en France & ont les mêmes .privilèges.'-Ed. Septembre 1749. T. VIII.
p. Les Receveurs des Domaines & Bois ont cinq fols pour livre
fur les dommages intérêts adjugés aux Communautés féculieres pour
délits de bois, à charge d'en faire îe recouvrement. A. C. 10 Juillet
nu, T. VIIL p. }8u Ils ne doivent pas affigûer les Adjudicataires

" en vertu des Procès-verbaux de récolement ; fauf aux Gens du Roi
à requérir les condamnations au bas. A. Ch. z6 Mai 1764. T. X.
î> ?l6- „ . ,

RÉCIPROCITÉ de droitsprivilèges, prérogatives & exemptions entre les
François & les Lorrains. Ed. 30 Juin 1758. t. VI- $• Ir9* V- Br."
KÉF1CES , CAU non S , PRISONS, HjÎUT-CONDU1T.

RÉCOLEMENT (en Procédure Criminelle.) V. Information.
'(de Bois.) V. Eaux et Forets , Réarïentjge f Délits«

RECRUES. Règlement pour la levée des Recrues Provinciales en Lorraine»
Orâ. »j Dicmbrt 1760. T. X. p. 95. Ces Recrues foaî fuppri-;
»ées8
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HECTEUR. V. UNIVERSITÉ.
^FORMATEUR , r V. Eaux BT Forets , RÈ^RfEHTJGE f Graxd-
DÉFORMATION.. ^ Maître , Salines.
REGAINS. Permiffion en 1719 de mettre des prés en réferve pour regains,

en forte que le parcours fur îe refte da ban ne foit pas empêché.
Ord. 16 Juin 1719. T. II. p. 174. Le tiers des prés réfervés eft aux
Seigneurs Hauts-JuPiciers, les deux autres tiers fe partagent entre
les Habitans, fuivant le nombre de leurs chevaux , bœufs & va

ches ; ne font compris dans les réferves les clos fujets à regains..

Décl. 13 Juillet 1719. T. II. p, 177. Partage comme en 171^. A. C.
6 Juillet 1713. T. II, p, 644» Mêmes perroiffions & partage en 172,9.
A, C. 15 Juillet r 729. T. V. p, 11. Permiffion en 1731. A, C. 31
Mai & 17 Juin 17ji. T. F, p, 15y & 158. Ordre en i7H* La
part des Seigneurs qui n'ont pas de troupeau à part fur la pâture ?
accroît aux Communautés. Les Seigneurs» dans ce cas, ont double
part d'Habitans, par bête. A. C. 6 Juillet 1734. T. F. p, zjS* A. C.
%7 Juillet 1744. T. FIL p. 48. Permiffion en 1741. A. C. } Juillet
1741, TV FI. p, 181. Les Communautés n'en peuvent vendre ni ufer
que pour la nourriture de leurs beftiaux. A. C, 2.7 Juillet 1744.

T. FIL p. 48. Permiffion en 1746. A. C, 23 Juillet 1746. T. Fil,
p. 103. Permiffion en 1755. Ord. de M. l'Intendant 19 Juin 17ïï•

T. IJf. p. 6i. Permiffion en s 758. Ori. & Af. l'Intendant 1 Juillet
1758. T. IX, j>. 413. Permiffion d'en faire en 1766, de moitié des
prairies ; la liberté de la vaine-pâture & du parcours dans ce qui

, réitéra, réfervée.; outre ie dommage, l'amende d'infraékion fera dou
ble. Dans le partage des regains, îe tiers fera donné par le fort au
Haur-Jufticier, ayant troupeau de bêtes rouges à part ; le furplus
partagé à proportion des bêtes rouges entre les Habitans. La part
du Seigneur » faute de troupeau à part, accroît aux Habitans. Les
regains ne feront fendus, mais confommés. A. C, 27 Juillet 17660

T. XI. p. 7.8.
RÉGALE introduite en Lorraine, far les bénéfices à la difpofition des Ar

chevêques & Evêques, pendant la vacance de leurs fieges à la fuite.
Elle n'aura lieu contre les Pourvus avant l'Edit, par les Coliateuri

inférieurs» fous aucuns prétextes, foit que îa régale ait été ou
verte ou vienne à s'ouvrir. Tous bénéfices unis, excepté aux men-

fes des Communautés régulières? ne vaqueront en régale fous pré
texte d'abus ou défaut de formalité. Lefdites unions font confirmées.

Les queftions fur l'ouverture de régale fe portent au Parlement de
Paris. Les Pourvus en régale préfenteront leurs brevets & titres à
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" la Cour Souveraine , y prêteront ferment & y obtiendront> fulVaot
" fes ûfages > la permiffion de prendre poffeffion. Ed. Août r7g0i

. T: XL f. 56°.
RÉGENCE déférée à Madame Douairière do Doc Léôpold pendant ï*ab.

fence du Duc François. A. Cour yt Mars ijtg. T. V, p. i„ pe'c^
zi Janvier 1750. T. y. p. 45. Dccl. 2-3 Avril 1751. T. F", p. j^ît

RÉGIMENT. Le Régiment aux Gardes a Se pas fur les autres Traupës de
S. A. R. Ed, 10 Novembre 1711. î*- H- ?• 5l6» ,

REGISTRES-des- Officiers de Juftice doivent être timbrés, Gri. z& Févrhr
1699. T. J. f. 1 j8. Les Juges Domaniaux doivent en avoir-de par
ticuliers pour cette partie. A» Ch. 11 Mai 1700. T. 1. p» *38. X*#
Commis du contrôle doivent arrêter leurs regiftres tous les foirs, y
exprimer le total des contrôles du jour ? & faire mention s'il nV
en a pas eu. A. Ch. zg Mai i?zj. T. IL p> 6z&. V. Huissierst:
Actes de Bavteme, Greffiers», Receveurs , Commissaire
jîux Saisies-Réelles»

EêGLEMENS (de Juges- en matiere civriE.) H a liea quand la Cour,.
& mie autre, ou deux Jurifdi&ions inférieures dont l'une ne reffor»
tiroit à la Cour, feront failles du même différent ; fur le va des
deux exploits, il fera accordé lettres de permiffion d'affigner les
Parties au Confeil en règlement de Juges , ou accordé Arrêt fur
requête, 'qui ordonné la communication ,de la requête aux Parties,
quand,.même s fur la demande au Confeil» on ne rapporterait point
d'Arrêt d'une'Cour qui déchargeât de l'amgoatioa en la Cour on
Jurifdiftion déclinée. Si les Lettres ou ". >• -1 nu Confeil fout figni-
fiées avant l'échéance des affignations en la Cour prétendue compé
tente , Se que la Partie aaverfe confente de fuivre le Tribunal où
elle eft affignée s ' les frais faits au Confeil feront en pure perte à
celui qui les aura faits. Une Partie affignée en- deux Cours ou Jn-

- fifdiftion» de différens refforts, pour même conteftation » dénoncera
fes pourfuites à fes Parties, avec fommation de réunir leurs pour-
faites en ' an feu! Tribunal ; le ne fe pourvoira au Confeil qu'a®
mois après la' lignification de l'aâe. Les Lettres feront rapportées
au Sceau par on Maître des Requêtes ou un Grand-Rapporteur*
du nom duquel fera fait mention , & qui les fsgnera en queue Icelles-
accordées. Ils n'en ligneront & n'en préfenïeronc au Sceau qui ne

. ' contiennent éleétion de domicile cfcez un Avocat au Confeil j de ménis

que la requête préfentée à cet effet, laquelle fera fîgnée de l'Avo-
^ ' ml conftkaé?. à peine de nullité, dépens, dommages, intérêts. Sera

- fait meiraoïï aux Lettres ou Arrêts >. des Arrêts ou Jugemens, on
• afl'jgnatioHS
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aôlgnations aux Tribunaux fufdits ; lefquels demeureront attachées
fous le contre-fcsi des Lettres ou Comroiffion far Arrêt du Confeil »

& en fera donné copies. Les Lettres ou Arrêts porteront furfis à
toutes pourfuites. Les Lettres feront lignifiées dans les deux mois
de leur date, avec affîgnation au Confeil , dont y fera fait men
tion , à peine de nullité d'icelles. Si c'eft an Arrêt, 'fa, figoificatioa
tiendra lieu d'affignation. Faute de fatisfaire à ce que deffus s l'Im- __
pétrant fera déchu , & les pourfuites continuées fans Arrêt du Con
feil qui l'ordonne. L'effet de la lignification des. Lettres ou Arrêts
eft d'interrompre la procédure dès cet initant, à peine de nullité,
caflation, dépens, dommages ,& intérêts. Si depuis les: Lettres ou
Arrêt& avant la lignification 3- l'Impétrant a fait quelques procé
dures ) la nullité en fera prononcée au Confeil far la requête du
Défendeur. Ces pourfuites ne s'entendent des actes purement con-
fervatoires, telles que les reprifes d'inilance , faiiies fur titres exé
cutoires , oppofition à un décret, à des fcellés qui peuvent fe faire
en tout état de caufe. Les Parties pourront prévenir les délais au
Confeil,. en procédant avec l'Avocat qui aura fignifié la requête.
Les .régleroens de Juges feront jugés fommairement au Confeil. Une
Partie déboutée d'un riéciinatoire par le Juge prétendu incompétent*
ou d'une demande en renvoi à une autre Cour ou Jullice d'un autre

t-effort, obtiendra Lettres ou Arrêt comme ci-de fius, fur la requête
& le vu du Jugement ; quand même ee feroit un Arrêt confirmât!?
d'un Jugement de Tribunal inférieur. S'il eft fait droit fur le décli-
natoire » le Défendeur n'a que la voie d'appel contre une Sen
tence f ou demande es cafiation d'Arrêt. Les appels fur déclina-
toire continueront à être portés à la Cour dans les Sieges de fon
reflort. La procédure, à l'effft d'obtenir règlement de Juges dans"
le cas de déclinatoire ? fera îa même , que celle pour le conflit de

Jurifdiétion ;< quand , fur le conflit, Mrs. les Procureurs-Généraux
feront feuîs parties, ils enverront relpe&ivement des mémoires à
M, le Chancelier, qui les leur communiquera, réciproquement ; far
quoi & fans autre forme , fera rendu au- Cpnfeii Arrêt de renvoi
au Tribunal jugé compétent. Ceux qui fuccomberont fur la- demande
en règlement > feront condamnés aux mêmes amendes que pour dé
bouté de l'évocation, même pins fortes* s'il échet, 8t aux dépens*

' dommages & intérêts. OrdJmvier 1770. 'T. Xïl. p. 1.
EN MATIERE criminelle.) Il a lieu comme en matiere civile, km- .

qu'il y a information & décret. pour .le. même, fait ; & entre mêmes
Parties,- pardevant plufieurs-Tribunaux Souverains différons, eu es

. M m-
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an .Tribunal' Souverain & un inférieur d'autre reffort. Les Lettre--
commettront une des deux Jurifdi&ions pour l'inftruftion à faire
jufqu'au Jugement définitif exclusivement, en attendant le règlement
de Juges à intervenir. Un .Accule débouté d'un dédinatoire , t)e
fera demandeur en règlement, fi ce n'eft que l'information & dé
cret pour le même fait ne t'oient faits & rendus par un autre JUge
Souverain , 00. qui ne feroit dsi reffort de la Cour ; fauf la voie de
caffation contre Ses Arrêts ou Jugeœens du dernier reffort qui auroie
débouté du déclinatoire ? laquelle fera ouverte à l'Accufé , • quand
on n'aurait ni informé ni décrété ailleurs, L'Accufé décrété de prife
de corps', fatisfera à tout ce qui eft exigé de lui pour les évoca
tions, & fera figfnifier fon écroa aux Parties civiles & aux Parties

publiques des Juridictions où il fera pourfuivi ; faute de tout quoi il
fera déchu de .plein droit fans Arrêt, & fera paffé outre au Jugement
définitif. Les Parties pourront- prévenir les délais, en procédant

- -fomme il eft dit en matiere civile-. Les régiemens feroat jugés fon.

mairement. Le Débouté d'un déclinatoire par le Juge prétendu in

compétent comme il .-eft dit en matiere civile, obtiendra Lettres
ou Arrêts dans la- même forme» Ord. Janvier 177®. T. XII. p. 1. -

RÉGNICOLES. V". Bénéfices , Auxaike.

- -REINANGE. V, HAUT-Conduit*

RÉJOUISSANCES. V. Deuil, Mandemen-s. Méjou-iffances pour le ré-

- tabliffemeot de 1$ fanté du Roi T. C, A. Cour 12 Janvier 175-7.

T. Ï.1L p. ; i .î . Pour l'arrivée de Mefdatnes en Lorraine, A. Cour
' - 3.6 Juin 1761 & f,i Mai 1761. T. X p, 147 & 189. Pour l'éreâion

de la ftatue de LOUIS. XV.. •& la naiffance du Comte de. Provence»

A. Cour 1.9 & z6 Novembre 1755. Suppl, T. IX, p. 16 zi,

MELANGE. Prieuré uni au Chapitre de Darne/. L. p. 1 Août 1716. T, V„
p, 501. II a été défunt depiiîs s 0:1 l'anioo annullée.

RELIEF. V. Rescision , Mineur.

.RELIGIEUX ne doivent eofeigner -les Ettsdîans fée-aliers. A. Cour 14 No
vembre 1-719. î*. II. p. j-97. Les Mendians Alfaciens .ne doivent

quêter eh Lorraine. A, Cour 4 Août 1765. T. X. p. x4>). Pareilles
défenfes à- tous Religieux mendians étrangers. A. Cour ij Juin 1764.

X.:X.'p. ?z7. Religieux ne doivent exercer la Médecine. Ord. 2.8
Mars 1708, T. I. p. 6zS. Ni la Pharmacie pour le public. A. C. it»
Juillet 1730. T. V, p. 67. 'L'âge de la profel&on reîigieufe fixé pour
les Hommes à vingt-un ans, & à dix-huit pour les' Filles.; (fauf dans
.dix ans à- y pourvoir de nouveau) à peine de nullité fur les appels

f$mnr d'âb-us à interjettes par les Parties intéreffées, os M. le
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Procureur-Général j les Profès reçus avant ledit âge, demeurent ca
pables, de tous effets civils. Les Etrangers non naturatifés ae feront
admis à la profeflion , place .monacale , agrégation, affiliation à
aucun Ordre, Congrégation ni Communauté., Sera fait mention aux

aéfces de vêture, &c. des lettres de naturalité obtenues par les
Etrangers. Les Religieux admis à îa profeffion en France , & qui
en font tords, n'y feront plus reçus. Les Ordinaires viiiteront les

Mônafteres non exempts pour y rétablir la difcipline, examiner les

réglemens particuliers de chaque Monaftere , pour être réformés ou
augmentés, & réunis en an feu! Corps, & être fur iceax Lettres-
patentes accordées & regiftrées' aux Parlemens. Les Supérieurs feront
pareille vifite & réformation. Les Chapitres de Réguliers exempts
réuniront de même leurs conftitutions • en un feul Corps , pour être

approuvés du S. Siege , & revêtus de Lettres-patentes regiftrées 1
fans îefquelles il ne pourra être fait de changement aux anciennes conflit

tutions. Les Mônafteres exempts & qui ne font fous dès Chapitre®

généraux, fe réuniront à quelque Congrégation avec perraiffion de
Sa Majefté, finon cefleront d'être exempts. Les Mônafteres d'Hom
mes non en Congrégation , feront compôfés de quinze Religieux de
chœur ; les autres Mônafteres de huit, outre le Supérieur, les Fre-

res lais : non compris ; excepté néanmoins les Hôpitaux , les. Cnres »
Séminaires & Ecoles publiques autorifées. Se réferve Sa Majefté

d'excepter -ceux qu'elle jugera bon être, & qui paroitroient esiger
un moindre nombre. Celai des Freres fera arbitraire. Les Mônafteres

non en Congrégation, qui n'étant exceptés par Sa Majefté, n'auront

pas quinze Religieux lors de l'enregiftrement, ne compléteront îe
nombre que par les Novices ëxiftant à cet in liant, & n'y admet-

" tront aucuns Profès d'autres Mônafteres ; fauf aux Evèques à j réu

nir d'autres'Mônafteres du même Ordre & obfervance, ou à pro-

pofer à Sa Majefté d'autres expédiens. Chaque Ordre n'aora pas-
plus de deux Mônafteres à Paris, & pins d'un dans les autres Villes*
à moins que le nombre de toutes fes maifons ne toit complet, oa
qu'il n'ait une permiffion de Sa Majefté far l'avis des Ordinaires, H

..fera pourvu aux Chapitres prochains, ara réglemens à faire à défaut
du nombre de Religieux voulu en chaque maiton ; ainfi que fer la

pluralité des maifons de même Ordre en une même Ville , pour être
les délibérations y prifes > aatorifées de Lettres-patentes r avec dé-
•fenfes d'évacuer ayant leur enregiftrement ; le tout fauf aux Sapé-
'rieurs à demander ans Ordinaires les unions ou fuppreffions nécef-

fàires.s, fuivact les formes établies par les faints Canons & Ordon»
' M m ij
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nances, pour les décrets être revêtus de Lettres-patentes, fuivant"
la déclaration de 17Ed, Ivïdïs 1768. !ï*. p.. zçi. JA'Oinrejjçg
dé renies aux Religieux Mendians étrangers de quêter fous le reftbrt
,4e la Cour, à peine d'arrêt'de leur perfonne; aux CurésVicaires,
Maîtres d'Ecoles & autres, d'aider & favorifer la levée des quêtes,
à peine par les premiers d'en répondre,,*. & de prîfon pour les fé
conds pendant quinze jours. A quoi les Maires & Gens de Jaftiee,
des lieux tiendront la main, à peine également .d'en répondre. J..çt
if Janvier 177ï« T*« XII. p.. ^oi,

RELIÇION. 'V* ' JviFS' Toute autre que la Catholique .-eft interdite dans
les Etats, Ordre à ceux qui en profetient d'autre, de vuidex le Pays»
4. Cour 6 juin 1698. T. I. p. m bis. J. Cour j Août 1700. -T. 1,
p. 145. Les Proteilans & Calviniftes ne peuvent aliéner aucuns de
leurs biens immeubles & généralité de .meubles pendant trois ans
fans permiffion d'un Secrétaire d'Etat, fi le prix fe porte à trois mille

< -livres; & de M. l'Intendant, s'il eft moindre d.e-trois mille livres.
Béfenfes d'en difpofer par donations entre-vifs, fi ce n'eft aa profit
de leurs Enfans demeurant dans IcRoyautne, par contrats de mariage,;

( jdu'à défaut d'Héritiers en.direâs, an profites Collatéraux, à peine
4e nullité. En cas de difcuflïon ou abandonnement defdits biens, les
Créanciers produiront leurs titres, affirmeront la iïncérité de leurs
créances, à peine de confîication de deniers touches, ou des biens

' abandonnés-; le tout pendant .trois ans. 'Décl. 1 $ Avril 1766. T. XL
p. 23. Regifirse 0 Paris. ^ ^

REMEMBREMENT. Procès-verbaux "<îe remembrement, faits avant on après
le rétablifleraent de la Cour Souveraine , doivent être remis par les
•Commiffaires> lents Veavss ou Héritiers, aux Greffes des Bailliages
où reffortiffent les bans remembrés » moyennant décharge. Doivent

. ^f,.e cotés & parafes en préience se .ceux qui en auront fait m re-
iBife. A, C, 19 Seftmbrs 17". t. I. p. 719- . .

JIEMIREMONT. -CommiSion à un Magiftrat cle .la Cour de mettre Madame
la Prineefle Charlotte de lorraine en poffeffion de cette Abbaye..
A. Cour 11 Avril s711. t. I. p. 7". Enregiftrement d'un Bref pour
la vifite du Chapitre,- A. Cour ij Décembre 1716. T. III, p. io6,
-Les qualités indaeroeot attribuées à l'Abbeffe font fapprioic.es. A. Cour
.a9 Avril .1738. T. FL p. nj. Inventaire des effets de l'Abbatiale?
•fait par un Commiflaire de la Cour. A. Cour tt Juillet i??8- 2.
t>. m. .Règlement pour, k Jurifdiâion commune entre les Officiers

, '4a Chapitre & ceux 'de Sa Majefté. DlcL tx Novembre 17 ji.
% FUI.$t> i*b .pour h.Jiwifdicpon coaimçae des



R E N

43c Forêts.' A. Cour zj Janvier 175T. ÎX~. p. 18. Ceux qui pré
tendent des privilèges dans les Juftices du Chapitre, doivent ea
produire les titres. '-A. Cour 8 Février 174J. T, VU. f, 6%.

^ÉMISSION. V. Duel. . . '
EEM'oNCOURT. Prévôté fupprimée & unie -aa Bailliage des Vofges. Ed.

50 Avril 172,0, T*. ïï, f. 341.
jîEMONTS. V. Adjudication.

jRENTES. V. Dfttes d'État , Maix-mvp.te. La Déclaration donnée

en France le 26 Juia 1765', pour éviter la furprife dans la percep

tion des arrérages des rentes viagères, fera exécutée en Lorraine»

Cette Déclaration porte que les certificats de vie feront (ignés, s'il
«Pc pofiîble 5 par les Rentiers, avec cnonciations de leurs noms, fur-
noms, âges, domiciles, qualités, profeffions» avec addition des chan-
geraens y arrivés depuis le dernier certificat. Se préfenteront à cet

.effet en perfonne aux Juges Royauxles Etrangers aux Âmbaffs-
dears, Envoyés , Réikiens, Confoîs, ou autres chargés des affaires

; de Sa Majefté; en temps de Guerre, aux Prévôts des armées, Com-
imfTaires des guerres? & autres faifant fondions de Juges.» qui dé
livreront les certificats aux Troupes & Employés aux armées. N'y

fera fuppléé par autres, qu'a défaut defdites perfonnes à trois lieues
du Rentier ; auquel cas il prendra certificat du premier Juge local,
ou da fuivant en cas d'abfence : les Etrangers le prendront d'un

Notaire ou Perfonne publique , en préfence de deux Témoins, qui
at te fieront qu'ils connoiffent le Rentier : les certificats feront léga-
lifés du Jage ordinaire t avec énonciation de la diftance du Juge

Royal, f; c'eft en France ; de l'Ambailadeur ou autre, fi c'eft chez
l'Etranger ; de même ceux qui > dans le Royaume, pour maladie at-
-ireftée d'un Chirurgien, du Curé ou Miniftre, ne pourront quitter
leur domicile : îattefeation & le certificat de vie : ( fur la même

feuille, fi on veut) feront légalifés* Les Payeurs des rentes in
féreront ies noms, fhrnoms, âges, &c. far ïe«rs regiftres pour les
confronter avec les certificats ,à venir. Ceux qui indaepient auroieot

- perçu des rentes, font pardonnes en en rapportant ie ' montant dans
l'année, pafTé laquelle feront poarfuivis extraordînairetnent, & demeu
reront lefdites rentes & toutes autres, à eux dues par Sa Majefté,

éteintes. Chez l'Etranger, les Ambafladeurs follioiteront lefdites re
cherches & punitions. De même ceux qui fe feraient fait payer fous
•des noms fuppofés, font tenus de faire reftifier le faux dans l'ah-

, :née, ou exhiber au Payeur'l'Arrêt de redification. j finon la rente
demeurera éteinte. Les payeurs iaftrairoot M. le Contrôleur-Général
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defdites reftitottons & reôifications, & en comptèrent à la Char>*
bre s après avoir remis les deniers au Tréfor Royal. Le certificat
papier compris, coûtera dix fois, quand il feroit pour plufîeiln,
perfora es ; la légalifation autant; autant aux Curés ou autres Dépo-
fitaires des regiilres pour les extraits. Les Notaires de Paris auront;
pour quittances purement viagères lix fols , pour celles de tontines
d'une a&ion huit fols, 'de vingt avions douze fols ; au de (Tus de
vingt aftions trente fols. Les Amhafladeurs & autres, chacun en
droit foi, ainfi que les Notaires de Paris, doivent veiller à l'exé
cution du Règlement ; les Notaires tenus d'exiger toutes les pièces
pour établir l'identité des Rentiers & leurs vraies qualités. Les
difficultés entre les Rentiers & les Payeurs fe porteront fommaire-
tnent au Prévôt des Marchands à Paris, & par appel au Parle

ment de Paris. Décl. z6 Juin 176$. L. p. 16 Avril 1769, T. XI.

p. 486. Rentes fur les tailles & autres revenus, conftituées en
vertu des Edits antérieurs au dernier Décembre 1757 » & à comp
ter du premier Janvier 1755 ? doivent droit de mutation d'une
année du revenu lors des changemens de propriétés par vente s
tranfports, échange , fucceflions collatérales, donations , legs faits
hors la direfte , &c. Le droit fe payera en argent ou délégation

fur les rentes y fajectes, en deux paiemens égaux d'année en année,

La délégation aura lieu nonobftant toutes faiiies, &c. Elle fe fera
au Tréforier de la caifle des amortifleraens par fous-feings-privés,

dont il donnera décharge à la marge du contrat, fans laquelle le

Payeur ceffera tout paiement. Les Payeurs & Tréforiers repréfen-
teront lefdites décharges en comptant. Lefdites rentes acquifes par

Gens prohibés d'aliéner, payeront le quinzième do montant par re
tenue fur les arrérages, excepté par ceux faifant partie' do Clergé

général. Les rentes créées depuis le dernier Décembre 1757 » font
fujettes à la retenue du dixième ; de même que les arrérages &
intérêts dus pour échanges , acquittions, droits ou offices fuppri-
mésj non rembourfésj gages, augmentations de gages, droits d'exer

cices, taxations & autres rentes; excepté celles qui font déjà af~

fujetties au- droit & les gages des Officiers de Juftiee ; le tout à.

compter du premier Janvier 1765 , & à payer par retenue. De
même le dixième des taxations des Receveurs, Tréforiers, Payeurs
& autres manians les Finances» H fera arrêté un rôle double as

Confeil du montant defdits droits de dixième & quinzième. L'an

demeurera au Tréforiers l'autre au Payeur, qui en remettront ie

montant à la caiffe des amortiffemens. Maniéré de compter par les



R ES 279

Receveurs-Généraux, Tréforiers, &c. Decl. 10 Avril 1769« T.. XL

- g* 491 •

. RÉPARATIONS.. V. Communautés, Biens, Dixmes. Réparations aux
«fines Domaniales, courfe de Maréchaufféesdépenfe des Prifon-

jûers, payables par les Receveurs des. Domaines & "Bois, fur le»
Ordonnances de M. l'Intendant. A. Ç. 17 Avril 1766, T. XI, p. zj»

IÉPIS. V . 'Dettes* '

"REPRISE. V. Foi et Hommage.

(d'Instance.) On ne doit former demande en reprife-d'inftance, lors
qu'il y a eu déport d'appel ou Arrêt confirmatif ; on doit procéder »
fuivast les derniers errémens, par un iiniple avenir à Procureur,

A. Cour 50 Avril 175 j. T. IX J>. 191.
REPROCHES. On doit'juger les reproches des enquêtes & contre-enquêtes,

par un feul & même Jugement. A. Cour iS Janvier 1756. T. IX.

P 2|6. ^ .
Les Accufés doivent être interpellés par le Gommîfïaire, lors.de

là confrontation , de fournir des reproches contre les Témoins, i'ï
aucuns ils ont. A. Cour' 8 Mars s756. T. IX. p. 146.

•REQUÊTE (Civils.) V. Cassat-ioh. Il y avoit Ile»- à requête civile»
lorfque l'Arrêt étoit rendu par erreur de fait, dol, fraude, préci
pitation , circonvention , furprife des Adverfafrès > fouftra&ion de
titres & inftrumens ; production de faux ; prévarication des Procu
reurs , Avocats ou autrement ; minorité non légitimement défen
due ou contre on Décédé avant l'inftruftion du procès ou appoin-

teme'nt ..'en droit. La requête civile fe portoit à la Cour, & la cafîa»
tion au 'Princes. parce qu'en taatiere de "requêtes civiles oo fie ton-,
choit pas au.fait du Jugement,mais au fait du do} entre Parties, .
ou faute de 'défenfes. L'amende étoit de cent cinquante francs, qu'il

- falloit.configner , dont deas tiers au Prince ,J'autre à I'Àdverfaire , •
fi le Demandeur fuccomboit. Ed. 8 OBobre 1607. !*. I. p. 37- Ces

difpofitions font changées par le Titre XXIII. de l'Ordonnance ci-
file de 1707. V. Procédure.

( du Palais. ) V. Chambre.
REQUISITIONS.''Les -Greffiers doivent les inférer dans les expéditions des

Jugemens îorfqu'elles font prifes d'Office. A. C. 8 Février 1754».
T. IX. p. 109..

RESCISION (pe Contrat.) Pour fâïon de moitié de jufte-prix, &"
autres moyens de reliefs & Bénéfice de reftkution , font admis en
Lorraine? en obtenant dans les dix années , date des aftes, ur*
décret da Prince fur la requête., & les faifant entériner par Je
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Juge compétentcontradi&oifement ; à peine de déchéance j%
temps expiré , fans qu'on puiiTe alléguer aucun prétexte contraire*
Ord. 8 Avril 1699. 2• ï- p- 155- V. Mineurs«

PRESCRIPTION. V. Assigkatiox.

RÉSERVE. V. et. Forets.

RESTITUTION. V. Rescision , Mineurs.

RETENUE. Supprefiîon , depuis la confufion des Seigneuries - au Domaine'
da droit de retenue réciproque entre les Habkans du' Cotnt-g
de Ligny & ceux de la Prévôté de Bar. Decl, 2.6 Février 1711,
T. IL p. 444. ,

RETRAIT (Féodal) de îa Terre de Haroué (aujourd'hui Craon.) A. Cour
17 Juin 1710. T1. IL p.,^66. Les Gens de main-morte doivent vuider
Jeurs mains de ce qu'ils acquièrent par retrait féodal. Ed. Stpttnàu
1759. P- I<^-

{ Lignager. )' Le Lignager d'où meut l'héritage vende amiabîement
ou par décret, peut en exercer le retrait dans l'an & jour. Le
retrait n'a pas lieu'fi le Vendeur, ou la Partie faille » avoit lui-même

acheté l'immeuble ; à moins que- l'acquêt ne foit fait en fa ligne. Il

n'eft pas né'ceflaire que le Retrayant defeende du premier Acqué
reur , ni qu'il foit plus prochain du Vendeur, à moins qu'il ne foit
en concnifènce de jour. L'an & jour commencent du jour de la

prife de poffefGon dans le cas de vente ; mais dans Se cas- d'un dé
cret forcé, il rt'eft pas néceffaire de prendre poffeffion; l'an ne cours

qu'après îa quinzaine laiifée au Débiteur pour rentrer en l'héritage;
faute de prife de pofTeffion f l'aâion en retrait dure dix ans, date

du contrat authentique. En coutume de S. Mihiel, les ventes d'im

meubles ne fe publient plus. Règlement pour les retraits des biens

vendus avant l'Edit. La rnife en poffeffion fe fait, pour les Fiefs s,

par un Notaire & deux Témoins; ou deux Notaires; ou un Huiffier
du Siege de la Jurifdi&ion où. reffortit le Fief, & deux llecors

& pour les biens de roture, par un Notaire & deux Témoins; ou
par deux Notaires; ou un Huiffierou Sergent & deux Recors.

Les Notaires feront de la même Prévôté ou Office qae l'immeuble.
Les Témoins feront gens connus y demeurant clans la Paroifle ckï

principal manoir où fera fait l'a&e de- prife de pofleflîcn. Sil y .a

plufieurs corps de biens indépend ans, il fe fera autant de prife de
poffeffion dans le Chef-lieu de chaque {situation. L'acte contiendra
les noms des Inftrumeotaires & Témoins , leurs furnoms & demeu

res, le prix de l'acquitition , les conditions, les crédits ou les paie-

siens, s'il y a. des vins ? à combien ils. fe montent, les nora, fur-
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npin , qualité & réfidence de l'Acquéreur, la date du contrat, les
nom, furnom & demeure du Notaire qui l'a paffé. L'aéfce de prife
de pofleffion fera contrôlé, & de fuite regiftré au Greffe de la Juf-
tice ayant Jurifdiétion en premiere inftance far le bien» L'an & joue
du retrait ne courent que du jour de cet enregifhement. Le Greffier
a deux francs pour l'enregiftrement, & autant pour l'expédition, (i
le bien eft un Fief; & moitié s'il efi: de roture , le papier non com
pris. Le retrait fe fait valablement, en offrant à l'Acquéreur, de
nier à découvert, le prix, les vins & l'argent vraifemblablement

débourfés pour frais & loyaux coûts, avec offre de parfournir ; iî
le prix étoit dû, le1 Retrayant feroit tenu d'offrir & préfenter,
lors du retrait, la quittance du Vendeur, ou donner Caution à
l'Acheteur, Si l'Acquéreur eft hors des Etats, les offres feront vala
bles à fes Fermiers ou A gens; fi , étant dans les Etats, les Acqué
reurs , Fermiers, &e. font abfens , les offres pourront être faites
à la Femme. S'ils, font abfens l'un & l'autre, il fuffira de prendre
géfce du devoir, & compter les deniers en préfence des Inftrumen-
taires & Témoins, Si l'Acquéreur refufe les offres, ou en cas d'ab-

fence , elles feront confignées, foit qu'elles foient en argent ou en
quittance , chez le Receveur des Coniignations du Siege qui a Ju-
rifdiékion immédiate fur le bien, & ce, le huitième jour au moins,
le jour de la préfentation au retrait compris. Tous, les devoirs ci-
deiïus, même l'aflîgnation, doivent être , faits dans l'an & jour
échus. Sî les biens étoient fous diverfes Junfdiffcions du reffort d'un

feul Bailliage, & vendus à un feul prix , le confeing fe feroit, &
l'action fe porterait au Bailliage ; s'ils étoient fous différens Baillia

ges , ce feroit en celui du domicile de l'Acquéreur ; mais s'il ne

léfidoit dans aucuns de ces Bailliages , ce feroit celui fous lequel
eft iituée la plus grande partie des biens, fauf à prendre Pareatis

pour les biens fitués fous les autres Bailliages. Faute de prife de
pofieifion en forme , les offres ne feront faites que de femmes vrai

femblablement débotirfées , avec offre de parfournir- ; le Retrayan®
parroumira , dans îa huitaine qu'il aura été affuré du prix, vins,
frais f &c. Les offres fe feront par les Inftrumentaires & Témoins 9
de qualité telle qu'il a été dit pour la prife de poffeffion. Toutes
autres formalités pour la préfentation au retrait > font abolies. Si
pendant le mariage les Epoux retirent un bien de la ligne de l'un
d'eux, on rendra moitié du prix » bâtimens & améliorations à celai

d'où le bien ne provient pas oa à fes Héritier# &' ce dans l'an 6c.

jour de fe diffoiaïioa > fi celui de la ligne oa fes Héritiers le re«<
Sa .
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quierent, Les Ordonnances & Coutumes feront exécutées en ce que
l'Edit n'y feroit contraire. Ed. Mars 1725. T. II, p. 586, * -

MËTRÀITE. Y, Duel , Vagabonds, Mendians , Étrangers,

( Heure de la Retraite. ) V. Police»
RÉUNION. V. Domain.es aliénés.

REVENDEUSES. Le nombre eft fixé. Défenfes à elles & aax Bourgeois
d'acheter des habits, effets & bardes de Gens inconnus « de Soldats
ou de leurs Femmes, Défenfes d'expofer en vente des denrées & lé-

gumes les Dimanches & Fêtes. Ord. Pol. z Mai 1699» T. X. p. igj
- - & 164. Défenfes aut Revendeufes d'acheter de l'Orfèvrerie pour es,

•trafiquer. A. Ch. 19 Août 1702.. T. I, p. 367.
SEVERSALLE. V. Foi et Hommage,
RIVERAINS. V. Salines. - '
ROUTES. V. Chemins , Ponts et Chaussées , Évechées.
ROTURIER ( possédant Fief. ) V, Noblesse.
ROSETTES. Y. Cuivres.

SUES ( de Nancy ) doivent être libres de bàtimens faillans, ordures &
fumier», bois, chars, &c. d'anticipations par pérons ou efcaliers,
que l'on ne doit conflruire fans permiflion. Ord. Pol, Mai .1699,
T. I. p. 166. V. Maisons , Places. Carte des Rues nouvelles &
Places de Nancy, dépofée au Greffe de la Chambre des Comptes,,
pour en être pris communication par les ConceiEonnaires de terrains»
A. C. 10 Mars .17il- "F> IX- ?• 4Î»

' ; S

SAGE-FEMME. V. Matrone,

SAIN-FOIN. V. Dixme.

SAISIES. Toutes failles & exécutions en vertu de contrats groflbyés &
fcellés, fe font fans commiffion du Juge. Défenfes de la requérir.
On doit faire éleûion de domicile .par l'exploit, dans le lieu du
Siege. A. Cour 4 Mai 1747. T. W. p. x55. Adjudication for (im
pie affiche déclarée nulle, pour n'avoir été précédée de faifie-réelle»
A. Ch. z? Décembre i7?S« Suppl. ï. IX. p. 87. Y. Meubles.

SALIN. V. Potasse.

SALINES , Ç Les appels des Jugemens des Officiers de Salines fe portent
SAUNAGE» < à la Chambre. Elle a droit de faire les Réglemens fur le
SEL. v- fait des Salines. Ed. jt Janvier 1701. T. I. p. -259. Con

trôleur des Salio«es établi à Dieuze > Roiieres & Château-Salins»
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Magafias établis par la Sous-Ferme à l'arbitrage & aux frais du Fer
mier , afin qu'il n'en forte que ce qui eft néceffaire à la confomma-
tion des Sujets, jufqu'à la fin du bail. A. C. 3 Juillet 1703, T. I.

f. 387, Les requêtes aux Bailliages, comme Juges des Salines, doi
vent leur être acîrefiees fous ce caraftere particulier , & le Greffier

tenir un regiftre exprès pour cette partie, A. Ch. 5 Décembre 1711.
T. II. p. 52.1. Fixation du prix du fel ; maniéré de le débiter. A. C.
3 Juillet 1703, T. III. p. 407. L'introduâion de fels étrangers pro
hibée. Défenfes de faire le commerce ou l'ufage du faux-fel » h
peine du fouet, de la marque fur les deux épaules, même de la vie,
en cas de récidive contre les Faux-Sauniers attroupés & armés. Ceux

non armés, qui en introduiront par voitures, chevaux, &c. ferons
punis, pour la preraiere fois, de mille francs d'amende & confifca-
tion de fels, chevaux, &c. & de deux mille francs, fouet, ban-
niiîement & confifcation pour récidive. Ceux qui l'introduifent à-

porte-cols, feront punis de'cinq cens francs d'amende & confifcation,
& en cas de récidive, de peine corporelle & mille francs d'amende.
Les Complices feront punis de même & folidairement. Les Femmes &
Filles font puniflables de cinq, cens francs d'amende pour la premiere
fois, & mille francs pour récidive, du fouet & banniffement. Les
Pères, Meres, Maîtres & Maitrefles font refponfables du fait de leurs
Eftfans non mariés, demeurant avec eux, & Domeftiques. Les Com
mis & Gardes font punis corporellement pour faux-faunage. Défenfes-
de retirer les Faux Sauniers, ou leur fournir des vivres, à peine de

complicité. Les Cabareticrs qui en retirent, doivent les dénoncer
aux Gens de Juftice, ou feront réputés complices. Les . Gens de
Juftice tenus de les faire arrêter , & en avertir le plus prochain
Magaiin. Ceux qui font des achats de faux-fel pour le commercer,
foat punis comme Faux-sauniers. Ceux qui 1 achètent pour leur ufage,
,font punis de cinq cens francs d'amende pour la premiere fois, mille
franc# pour fécondé, & là troiiieme fois corporellement. Tous Officiers-
de Juftice & Sujets ont l'autorité pour, la capture, fauf à les ren
voyer aux Juges compétent Les Procès-verbaux de- deux Gardes*
font foi contre les Gens fans aveu- Mais" pour les Domiciliés, chez

qui on aura trouvé - du faux^fel pour leur ufage , les Gardes doivent,
outre leurs Procès-verbaux» faire des échantillons en' deux enveloppes
cachetées, l'une pour le Contrevenant & l'autre pour eux', à l'effet
d'être repréfentés lors du Jugement. On doit instruire le procès des-
Délinquans dans les formes de l'Ordonnance criminelle. Quand il y a
lieu à peine afflidive? Je tiers des amendes & effets eft aux.Garde® 0®

N.B-ijj
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aux Dénonciateurs. Le Repris ne peut être reçu appellant, s'il ne con
figne ia Comme portée en la condamnation , ou s'il ne donne Cju"
tion. Le fel qui n'cft point pris au Magaiin du Prince, celui qui
pris dans un Magafin d'un autre Regrat, le fel de marée , ]e

tre, le fel de Verrerie» la pierre de fel > font réputés faus.fPj«
Les Marchands de marée ne doivent ouvrir leurs tonnes qu'en prt<_
fence du Fermier. Les Saumures doivent être jettées à la Riviere-
il eft néanmoins permis aux Pelletiers, Mégiffiers & Gantiers d'en
acheter pour leur travail, moitié du prix fera au Fermier» & l'autre
au Marchand. Les lards étrangers falés, excepté ceux venant da
crû des Evècheois » doivent dix fols par cent au Fermier, fans les
paffe-ports duquel on ne peut les entrer. Dans le cas des reprifo,
les effets qui périflent ou 'coûtent de l'entretien, feront vendus
nonobftant appel, fi mieux n'aiment le Repris donner Caution. Le
fel fera porté au premier Magafin ; le prix des fels, chars, voitures,
chevaux, &c. appartiendra à celui ou ceux qui auront fait la cap
ture. Les Officiers de Juftice tenus de prêter main-forte aux Gardes.
Les Communautés, Soldats & Archers doivent rechercher les Faux-

Sauniers , fous de rigoureufes peines ; défenfes aux Bateliers, &c.

de leur laiffer ou faire pafler les Rivieres. Défenfes aux Prépofés
du Fermier de s'accommoder pour les contraventions, fans en avoir

donné avis à M. le Procureur-Général de la Chambre, Les Gardes,
accompagnés d'un Officier de Juftice, peuvent faire desr vifites dans
les Monafteres & châteaux. Les pierres de fel doivent demeurer aux

Salines. Défenfes de les enlever. L'Infolvable pour l'amende "eft

punifiable du carcan ; & pour récidive, de peine corporelle. Ord.
2.0 Juin 1711. T. I. p. 744. Péage établi fur chaque voiture condui»
fant du fel de Dieuze & Château-Salins. Ord. 16 Juillet 1711. T. I.

p. 751. Permiflion au Fermier d'établir des Contrôleurs.. A. C. 24
Novembre 1719. T. IL p. 3®o. Fixation du prix du fel. Dtd. 19
Mars 172.0. T. II. p. 321. Défenfes de s'approvifionner au delà de
fa confommation jufqu'en 1741. A. C. 2.8 Mai 17x1. T. II. p. 467,,
Augmentation du prix du fel. Ord. 9 Juin 1725. T. III. p. 117.
Nouvelle fixation. Décl. 2,5 Décembre 17x6. T. III. p. 107» Précaa-
eautions pour qu'il ne forte pas de fel des Magafms, jufqu'au nou
veau Bail, au .delà de la confommation des Sujets, à qui il eft dé

fendu de s'approyifionner au delà de leurs befoins, jufqu'au premier
de Janvier 1751. Â. C. 7.9 Mars 1730. T. V.. p. 48. Le fel dans
les Etats; celui qui étant paffé à l'Etranger eft rentré dans les Etats;

selui qui pafle du diftriél d'un Magaiin à un autre, font réputé#

I
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faux-fels. Les peines corporelles contre les Contrebandiers attroupés »
• ont lieu, lorfque la troupe eil de cinq Perfonnes ; les peines font

le fouet j la marque fur les cl eux épaules & le banniffement ; 8e pour
récidive, .celle de mort» fi la Troupe, ou partie, eft armée; les non

armés doivent l'amende de deux mille francs la premiere fois, dans

le cas de deux récidives ils font punis comme le font ceux armés. Les

peines portées par l'Ordonnance de 1711 font modifiées fuivant les
différens cas : les Femmes & les Filles font punies comme les Hom

mes, Les effets & prix des feîs font à ceux qui ont fait la capture,
le tiers de l'amende à celui qui indiquera les Témoins. Les Maîtres
ne font garans que lorfqu'ils ont connu & toléré le faux-faunage ;
Peres & Meres garans de leurs Eofans ; le Fermier a hypothéqué
far les biens des Garans, du jour de la condamnation du Délinquant.

Il y a peine de mort contre les Gardes & Commis qui font la con
trebande du faux-fel. "Les Complices font folidaires. Les condam

nations emportent contrainte au corps, Défenfes de pourfuivre ceux
qui auront tué un Faux-Saunier, pour avoir fait réfiftance. Le Com
mis doitlors de fes vifites dans les maifons, être accompagné d'un
Officier des lieux. Forme des Procès-verbaux de reprife & procé
dure. L'in(tru£lion extraordinaire> dans le cas de peine affii&ive,

n'a pas liea, fi la peine affii&ive n'eft que la converfion de la pé
cuniaire ; cette converfion fe fait contre les Infolvables par décret

far lîmple reqaifitoire de M. le Procureur-Général, le Délinquant
oui. La converfion étoit du fouet & banniffement à temps, pour

cinq cens francs d'amende ; fouet & banniffement perpétuel pour
mille francs ; fouet, marque & banniffement perpétuel pour deux
mille francs ; tout ce que deffus s'entend des Contrebandiers feule

ment à porte-col. Le Jugement doit être rendu vingt-quatre heures
après la procédure inftruite ; l'appel n'eft pas fufpenfif ; l'Ordon
nance de 1711 doit être exécutée. Ord. 6 Novembre 175}. T, V.

p. *56. Conftruftion du bâtiment de graduation pour la formation:
des fels à Rolieres & Dieuze. L. p. 15 Novembre 1758. T. FL

p. 145. Défenfes de pefer le fel. Ordre de le livrer dans des me-
fures de bronze étalonnées à la Chambre des Comptes» A. Ch. 19

Novembre 1740, T. VI, p. M5« Défenfes de tenir du fel de ma
rée. A. Ch. | Décembre 1740. t. VI- P- M4- Annullation de divers
Jugemens qui avoient renvoyé des Faux-Sauniers des conclufions du
Fermier, à caufe de prétendues omiffions de formalités, 00 avoient
mitigé les peines. A. C. n Janvier 1741. T. FL p. 161. A, C. ^
Moût Ï74J» T. Vit p« î}î» A. C. 9 Août 1741» VIL p. a.8» Ae G»
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s Juillet 1746. T. FIL p. 99, J. C. 1 Février 1749. T°. F7/J, ^ ^
C. 3 Jais 1749.. T.. FUI. p. î5< .4. C. 24 4i>rii 17Ç1» ï'. Fjjj'

p. 143. Defenfes de s'approvifionner au delà da befoin jufqu'au iHe*
raier d'Oâobre. A. C. 27 Juillet 1744. T. 45. Défenfes d'afer
des eaux falées, pierres ou écailles de fel. Permis aupîûtîcuiler
a fon choix, de prendre le'feî au Magafin ou au Regrat de Par- '
rondiiTement arrêté au Confeil., Bulletins fournis par le Fermier aux
Confommateurs, pour y annoter les délivrances, avec pareille an-
rotation fur la contre-feuille du regiftre dormant, coté & parafé.
Exceptions pour certaines Villes » les Maifons religieufes & la No-
bleffe. Les bulletins doivent être rapportés au Regrats ou Magafia
à chaque délivrance, & repréfentés aux. Gardes dans leurs viiîtes s.
s'il eft perdu, le Magaiineur en rend un autre, moyennant fix de

niers. Magafinears font tenus de faire vifer leurs fauf-conduits aux
Bureaux de leurs rentes, lors de la -conduite des fels, & regiftrer.
par les Commis s'ils leurs laiffent des fels fur la route. L'état des

arrondiileraens doit être rendu public. A. C. j. Septembre 1746,,
T. FIL p, 113. Ses fels repris doivent être dépofés au Magafin pro
chain;, fauf à être reportés, lors du Jugement, au Greffe du Siege.
Ne feront faits d'échantillons, que quand les Gardes prétendront
que le fel eft étranger & différent de celui des Salines de Lorraine,.

A. C. 2 Septembre 1747. T. FIT. p. 166. Femme punie corporelle-
sient pour faux.-fel. A. Ch. 10 Juillet 1748. T. FIL p. 208. Con-'
damnation aux Galeres pour un premier délit, n'emporte marque ni
fletriflure ; mais bien pour la récidive, dans les cas de l'Ordonnance

de 1720 pour les tabacs , & de celle de 173.5 pour les fels. Ordre
aux Juges de proportionner le terme des galeres à celui du banniiîe-

ment prononcé par lefùites Ordonnances. A. Ch. 1 Juin 1740. T. FIL '

p, î4 du Supplément k la fin. Les En fan s de quatorze ans font punis
félon la rigueur des Ordonnances. Ceux au deffous de cet âge, faute

du paiement de l'amende , feront transférés des priions à îa Maifon-
de-force. Leurs Pères, Meres, Maîtres & Maîtrefles, feront ga~

rat» des amendes,.. & par corps, fans converfion de peine. Lefdits

Enfans, faute de paiement, feront conduits en une Maifon-de-force-

A. C. 5.1 Mai 1749. T. FUI. p. 50. Les Ordonnances concernant'

les contraventions fur le fait des fels, font communes pour celles
fur. le fait des falpètres. V. Sjlpetres. Condamnation potir faux-
faunage & rébellion contre' les Gardes. A. Ch. 17 Jesvier\i750»-

T. FIIL p. 115. Défenfes de s'approvifionner au delà du befoirs,

jufqjs'en. Oftobre. A. C. 11 Juillet 175,0. T, FIIL-p. 187.
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tioii dû fel au poids, A. Ch. % Septembre 17 fo, T. FIÏÏ. f> t®1-
Défenfes aux Gardes de conduire en leurs domiciles une Fille ou

Femme qu'ils auroient arrêtée ; mais en prifon ou autre lieu de fu
reté. A. Ch. 7 Septembre 1754. T. IX. p. 167. Une Femme fouettée
& bannie pour faux-fel. A. Ch. 24 Mars 1755. Supph 'T. IX. p. 16.
Bail pour la formation des fels à Rofieres. L. p. 10 Novembre 1755.
T. IX. p. ijo» Défenfes de s'approviiionner au delà du befoin juf-
qu'en Oâobre. A. C. 2.1 Août 1756. T. IX. p. 296. Ordre au Fermier
«de retirer les feîs de mauvaifes qualités des mains des Débitans, pour
être purifiés ; & défenfes d'en vendre qui ne foient de bonne qualité»
A. Ch. 11 Juin 1760. T. X. p. 66, Ordre aux Regratiers de reprendre
les mauvais Tels vendus.aux Particuliers; & leur en donner autant.de
boa. A. Ch. 13 Septembre 1760. T. X. p. 88, Les faux-Sauniers
évadés, pourront être conftifcués prifonniers fur fîmple permiiîion
du Juge, à requête du Ferniier-Général, & dans ce cas il pourra,
être procédé contr'eux fuivant la forme prefcrite par. l'Article XIX.
de l'Ordonnance des Gabelles du mois de Mai îôtso. Dans le cas que
le Prévenu ne ferait arrêté, il fera affigné par affiche à la porte de
l'Auditoire > à trois jours > & enfuite procède au Jugement fer le
Procès-verbal des Commis, iceux répétés, fans autre forme. S'il fe
conflitue prifonnier, il pourra être reçu oppofant fur requete, (la&e
d'écrou joint), dans les délais preferits par la Déclaration du 17
Février 1688. Décl. 1} Juin 1771. T. XII. p. 64}. Augmentation
du prix du fe!. V. Vin.gtie.me, "Tabac.

(Bois.) .Les Propriétaires de Bols riverains, ou enclavés dans îes Bois
deftinés aux Salines » font tenus de repréfenter les titres de leur

• . propriété aux Officiers Royaux indiqués, à peine de réunion, foit
aux Bois des Salines, foit aux Bois des Seigneurs riverains dans l'en
clave defquels ils font fitués, pour être contredits par M. le Pro
cureur-Général de la Chambre , ou fes Subitituts ès Sieges de Grue-
ries y vus & examinés par un CommiiTaire nomme a cet effet » en-
fuite abornés & féparés des Bois du Domaine > aux frais des Pro- _
priétaires, moyennant fix fois par arpens pour frais. Ordie au Com-
miffaire de drefier des Procès-verbaux, contenant, entr'autres cho-
fes> les obfervations for les Bois des Particuliers, que le Souveiain
auroit intérêt d'échanger pour le bien de fes Salines. Ord, 28 Mars
1704. T. I. p. 41?. Etabliflement des Contrôleurs aux Salines. Les
Procès-Verbaux du CommiiTaire feront exécutés, nonobftant oppolt-
tion ou appellation, en ce qui touche l'abornement & remembre
ment des. Bois de S. A. B.. Déch 16 Juin 172.0. T. IL p. 365- lhào%
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de quatre mille deux cens arpens à la Gruerie de Château-Salins»
Ed. 16 Novembre 1710, t. IL p. 4M- Vifite des bois dans les Fo
rêts deftinées à l'ufage da puits falé de Saltzbronn & Dieuze, &
les Riverains appelles. Le Souverain ordonne que le fonds des Boi$
commun aux des Juftices Domaniales} dont il avoit le tiers denier,,
fera diftrait, pour un tiers à fon profit ? le plus a portee des Sali
nes j dans les lieux où les Habitans ont du bois au delà de leur be-
foin. Les Procès-verbaux doivent énoncer quels font les Seigneurs
qui ont des Bois dans l'enclave des différentes Grueries , & quels
font ceux qui y prétendent droits d'ufage , avec indication de ia
maniéré de faire un Règlement fur cet ufage , fans endommager
beaucoup la" propriété des Seigneurs. A. C. 8 Novembre 1716. T. IMa
p. 193. Arpentage des Bois deftinés aux Salines. A. Ch. 21 Février
1701. T. 111. p. 380. Règlement pour l'exploitation des Bois des
Salines de Dieuzç & Château-Salins, & le flottage de ceux de Ro~
fieres. Décl. 16 Décembre 17*9. T. V. p. 35. Autre Règlement fur
le flottage pour Rolierei. A. C. 9 Juin & Déch 13 Juin 1735* T-
f, 2.2.1. Commiflion pour îa réformation des Bois deftinés aux Sali
sses s même ceux des Seigneurs laïques & ecciéfiaftiques » & des
Particuliers à portée, Propriétaire d'héritages, mai fon s & «fines
quelconques 1 ceux-ci doivent reprefenier leurs titres. Le Commiflaire
eft autorifé de reconnoitre & juger les délits ; de juger » meme ex»
traordinairement, avec Gradués en matiere criminelle t & deux Offi
ciers , à fon choix > en matiere civile. Il fera le règlement des
coupes & les abornemens ; nommera les Procureurs de Sa Maiefté»
les Greffiers? Arpenteurs, &c. Défenfes aux. Propriétaires de Bois»
à trois lieues des Rivieres de Meurthe, Vezou/e , Mortagne &
Plaines, & autres ruiffeaux flottables, d'exploiter aucune futaie &
fouille, ni les faire flotter fans permifikm du Commiflaire. A. C. zz
Août 17fo. T. FUI. p. 193. Permis de faire flotter fur le ruiileaa
du neuf Etang de Morbange , les bois pour la Saline de Château-
Salins. A. C. z Avril 1757. Suppl. T. IX. 'p. 5.9. Commiffaire pou^
la.réformation des bois du Roi pour les Salines de Dieuze? Château-
Salins , Moyenvic alïe&és & à aftefter, & ceux des Seigneurs par
ticuliers & Gens de main-morte à portée des Salines, ruiffeaux &
Rivieres y affluant. Ordre à quiconque poffédant bois ? prés, terres r
maifons, châteaux, ufines dans les Forêts ou rives, & aux Ufagers-
de repréfer.ter au Commiflaire leurs titres de propriété ou engage-
œetis"; pour da tout Pr®cès-verbaî dreffé' » ainfi que des dégrada»

- tions, «formations j défrichsmeas 3 foit oar les Officiers oa par
Riverains»
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Riverains, on autres, être ftatué par Sa Majefré. Le même Com-
niïflaire drefl'era le projet des coupes des bois de Sa Majefté affec
tés ou à affedter, & de ceux des Particuliers qu'il jugera nécetTai-
res ; les projets d'échanges oa acquittions à faire ; fera tel arpen
tage , abornement, place , carte des Villages, Forêts, roiffeaux9

&c. projets des routes & canaux pour les tranfports ; fera prendre
les aliignemens, nivellemens, &c. établira des Gardes, propofers

; des Officiers à Sa Majefté pour les vîntes, reconnoiflances, &c. à
faire avec, lui ou fans lui? & pour juger avec lui en dernier reffort
au civil ou au criminel , avec le nombre de Juges voulu par les

Ordonnances, des délits, dégradation», &c. Entendra les comptes

des amendes, &c. produit des chablis, ainfi & de même que le

tout fe pratique aux Salines de Franche-Comté; fur. quoi feront
payés les Officiers , Greffiers, Gardes, & en cas d'infuiKfance , y
fera' fuppléé par le Fermier-Général fur les Ordonnances duqit Com-
miffaire ; fes Jugemens feront exécutés provifoirement ; Sa Majefté

feule fe réferve d'en connoître. A. C. 14 Août 1767. T. XL p. zzo„
L'Ordonnance du Corotniflaire du Roi. à la Réformation des Salines

de Lorraine, du 6 Juillet 1770, portant ordre d'enregiftrer un Arrêt

du Confeil du 14 Août 1767, de l'imprimer & afficher , eft annuité %
défenfes d'y obtempérer. A. Cour 1 Septembre 177». T. XII, p. zzt*

SALM. Droits des Fermes établis dans les parties reçues en échange par Sa,

.Majefté. A. C. 51 Mars s753.. T. IX. p. 48, V. Traités*
SALPÊTRE» r
SALPÊTRERIEx V. Poudre*
SALPÊTRIEÏL L :
SARA'LBE. V. Offices.

SCANDALE. Condamnation de l'ufage fcandaîeux de promener aux jour®"

gras an bœuf » fur lequel on faifoit affeoif des Bourgeois, A. Cour
zi Mars 1718. T. II. p. 160. Sur les plaintes des Curés, les Lieu-
tenans de Police, Procureurs du Roi où Procureurs d'Office, doi

vent pourvoir à la réparation convenable> fuivant la rigueur des
Ordonnances. De'cl. 1 Septembre 175°. T"- F«p; 9,9. Défenfes de con
duire fur un âne celui que l'on prétend avoir laifie battre fon Voifin

par fa Femme. A. Cour 9 Junvkr i-jj. T. IX. p. x80.
SCEAU (ou Scel DES Contrats.), Les greffes des contrats réels &

perpétuels doivent être portées par les Notaires au fceau chaque
trois mois, moyennant un reçu, à l'effet d'être fait la pourfuite des
droits de fceau & groffe aux frais da Fermier du fceau & du No-
îaire* Défenfes aux. Notaires de remettre les contrats aux Parties 3

ûo
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avant ".d'être fceîlés ; permis au Fermier de vSfiter les minutes df»î
Notairesj en retard de lui apporter leurs greffes. Les Notaires pça.
vent remettre aux Parties les greffes des contrats nuement perfon-
nels ; défenfes à elies de les mettre à exécution fi elles ne font
fcellées, Défenfes aux Huiffiers de mettre à exécution aucuns con

trats, qu'ils n'aient été fceîlés. Le Fermier annotera le droit &!;&
date du fceau far les greffes, de quoi il tiendra regiftre. Défenfes

de paffer fous-feing-privé les aétes tranflatifs de propriété d'immeu
bles. A. Ch. i Août 1698. T". 1. p. 36. Les difficultés fur le droit

fe portent à la. Chambre des: Comptes. Ed. 31 Janvier 1701, T. I,
p. 259. Ord. ia Janvier 1635. T. V. p. 265, A. Ch. 1 Août 1698,
T. F", p. 268. A. C. y Février 1716. T, V. p. 269. Les greffes des
contrats doivent être repréfentées au Juge, fcellées, à peine de
nullité de pourfuites faites for lefdites groffes. Défenfes de former
des demandes ou oppofitions, fans y faire mention du titre fur le
quel elles font fondées , fans que la greffe foit produite & jointe
aux demandes. Défenfes atax Receveurs des confignations de payer

en vertu de Jugemens d'ordre, fi la groffe ne lui eft exhibée. A. C,
20 Avril 1734. T. F. p. 259. Le droit de fceau eft perça par le
Commis du Fermier des droits de contrôle. J. C. 20 Décembre 1737»

T. VI. p. 91. Fixation d'un délai au Fermier fortant, pour la re
cherche des droits de fceau , échus pendant fon bail, paffé lequel,

le droit appartient à fon Succeffeur. A. C. 10 Août. 1753.-T. IX,
f. 68. Commiffaires de la Chambre pour vérifier les aliénations, .en-
gagemens, concédions du droit de fceau & Tabellionage ; à l'effet
de quoi les Propriétaires en poffefnon, remettront fous récépiffé au
Greffe de la Commiffion , les originaux ou copies collaîioonées &

légalifées de leurs titres, l'état des lieux où ils perçoivent des droits,
les induâions defdits titres, poor être 'communiqués au Procureur-
Générai de la Chambre; & fur fes reqaiiitions , le rapport d'un

Comtniffaire, être dreffé par la Commiffion Procès-verbal, -fur'le
quel Sa Majèfté ftatuera. Défenfes, paffé le délai de fis mois"» à
ceux qui n'auront fatisfait, de plus exercer lefdits droits qui demeu
reront réunis aa Domaine. A. C, 16 Novembre 1767, T. XL p. %yt*

Y, Fïmgtieme.

n Chancellerie. ) Tarif da droit. Règlement pour les Aadiencet
des Sceaux ; les Compagnies Souveraines & les Cotiimenfaux ea
étoient exempts, excepté des premières provifions de la création,
te Garde des Sceaux n'a que le quart du droit, & le Souverain
!§ furpiasi le drgit des Chambres des Comptes, pour les'enregifti'S"
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mens, eft de pareille fornme que celui d'expéditioû aux 'Secrétaires
d'Etat. Fixation da ' droit du Chaufte-cire. Ord. 14 Septembre 1701»
-T. 1, p. }<>}• Nouveau tarif. Ferfonne n'eft exempt da droit. Le
droit d'enfegiftrement aux Cours Souveraines eft le même que celui
de fceau , & trente-cinq francs pour lettres'au petit fceau. A Bar
& S. Thicbaut il eft des trois quarts da droit , de fceau, & trente

francs pour lettres au petit fceau. Ed. 1 Juin tym, T. Il» p. 551,
Y. Chancellerie* / ; ..

SCIURES. "V. Pesche. _
SCULPTURE. Etabliflement d'une Académie de Sculpture & Peinture.

L, f, 8 Février 1701. T. 1. j>. 3 57»
SÉANCE. V. ImvEKTJiRE.

SECRETAIRES (d'État.) Y. So^c/. Fixation de leurs droits avast l'Or
donnance de 1701. Régi, 31 1698. T. I. />. 62,

(des Insinuations.) V. Ixsixvatioks.
'(dis -Commandemens et Finances.) Les privilèges à eux accordés

depuis 1614 leur font confervés moyennant finance. Ed. 5 Juillet £710-»
T. III. p. 4i 3.

|des Consultations) eft au choix de-la-Chambre des Confultations;
mêmes privilèges ; trois cens livres pour le chauffage de la Chambre ;

. la reste de' dix-huit mille livres pour gages. Doit tenir regiftre do
dépôt des pieces. & diftribntïoo ; & un autre regiftre pour les con
stations. Elles s'expédieront gratis„ Peut afilfter aux aflemblées &
confultations. La manutention de la fondation eft à M.. le Procureur-
Général. L. p. 6 Mars 1758. Sappl. T. IX. p. 73.

(entrant au Conseil» &c. ) 8t ceux du Cabinet, Commandemens
& Finances s font (upprimés. Ed. 16 Septembre 1719. T, V. p. zj,
On nomme M. Âbram pour fuppléer les fendions de Secreîaire
d'Etat. DécL z Septembre I741- 'ï> FL ?• *9°. On nomme M, Re
nault d'Ubexi. Décl. 10 Juillet 1746. T» VII. f. i~j.

SECTES. Y. Juifs , -Religion,

SEILLE. Y. Mou uns.

SEIGNEURS. V. Bois , Hautes-Justices , Noblesse , Salines 9
SuBVEUTIOK f Domaine > Eau x£T Forets } Bureau .des
Pauvres > Chasse > Duel , Maix-morte.

SEMAILLES. Précautions pour affurer les femailles de 1709 dans îes Etats»
, .<J. 6. 11 Septembre 1709, T. L 678.

SÉMINAIRE.. Impofition far les bénéfices Lorrains du Diocèfe de Metz ,
pour la. dotation d'un petit Séminaire à Metz. L. p. s Décembre

- £745. T. VIL f, 6a. L'impo&tioa eft fupprimée.
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SÉNÉCHAUSSÉE. Y. Maréchaussée.

SENQNES. Souveraineté du Duc de Lorraine fur l'Abbaye de Senones
A. Cour 6 Janvier 1700. T. I. p. 114. A. Cour 19 Oftobf't ï-;0i
T. J. 310» Eile eft paflée par échange au Prince de Saini, pîr
Traité du 11 Décembre 1751.

SENTENCE. L'expédition doit contenir la date de l'exploit, ie nom d«
l'Huiffier, la date & le lieu du contrôle. Ed. n Juin 170 5, T. ja
p. 485. Sentence en matiere criminelle doit détailler les crimes
dont il y aura convi&ion. A. Cour 5 Mars 17x1. T. II. p.,
V. Greffiers. Sentences pour tenir lieu de contrats de vente
d'immeubles font nulles, fi ce n'eft fur chofe jugée ou fur procès
indécis au Siege. Ordt 25 Juin 1632,. T. V. p. 163.

SÉPULTURE. Les Cimetieres dans l'intérieur des Villes de Nancy inter
dits , & l'interdit confirmé par la Cour. Surfis à changer l'état de
ceux de Notre-Dame & S. Julien" pendant jun an , fans en faire

ufage , fauf aux Officiers de Police à ftatuer fur avis de Médecins
ce qu'au cas appartiendra. Défenfes d'inhumer d'autres Perfonnes
que les Curés ou Supérieurs dans les Eglifes » qu'en payant cinq
cens livres par Perfonne pour la Fabrique entre les mains des Curés,
pendant le temps que les Pareilles feront à la charge de la Villes
pour en compter chaque année au Lieutenant-Général de Police à
la participation du Procureur-Syndic. Ne feront inhumés aux cha
pelles ou caveaux que les Fondateurs ou Repréfentans. Les Pro
priétaires ou Poffeffeurs de fépultures aux Eglifes antérieurement à
l'Arrêt, & ceux qui auparavant y auraient acheté des fépultures. y
feront maintenus.' Il en fera de même pour l'Hôpital S. Julies. Ne

fera rien innové à préfent pour les fépultures des Réfidens aux Hô

pitaux s Communautés Religieufes d'Hommes ou de Fille. A. Cour
ii Décembre 1769. T. XI. p. 607.

SERGENS de Hautes-Juftices doivent être reçus, après information de .vie
-& mœurs. A. Cour 15 Juillet 1748. T. VIL p. 2.16. V. Huissiers»

SIEGE. V. Bailliage , Eaux ET FORETS.
SIGNIFICATION. V. Procureurs , Huissiers , Qualité.
SOLDATS. V. Police Militaire , Revendeuses. Défenfes d'acheter

des Soldats, ou recevoir en gages leurs habits, équipages, cher
¥aux, meubles & effets, fans permiilîon des Officiers. Défenfes aui"
Cabaretiers & Vendans vins de leur donner à boire un quart d'heure

après la retraite. Défenfes aux Marchands de leur faire crédit, même
pour vivres. Défenfes de leur prêter aucun habit différent de l'uni
forme , fans peruiiflion de l'Officier, Qrâ. Foh 8 Mars 1743» T", VlL
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. p. ïi. Ord. Poï, x Novembre *754»'T. X. p. 248. Ord. Pol. Juillet
1763, T. X. p. 247. Soldats invalides retirés avec fokle , doivent

être reçus, en cas de maladie.» aux Hôpitaux Bourgeois > en aban
donnant leur folde pour chaque jour qu'ils, y relieront. Les certi
ficats qu'ils demanderont aux Curés & -aux Officiers locaux leur fe
ront donnés gratis ; les Curés doivent donner avis de k*ar décès au
Miniftre de la. Guerre ; envoyer l'extrait mortuaire au Subdélégaé »

ainfi que celui des Officiers retirés avec apposhtetnens ou penfions.
• Lefdits Soldats & Officiers font exempts de. corvées perfonnelies &

logeraent ce Troupes > hors le cas de foule. Ltt, Cire, de M* l'In
tendant if Août 1764. p. 349. <

SOBTÏE. V. Entrée, -Bleu, Sois, Pmêtkïe» Cuivrest Cuirs $

pQTASSÉS , BjtRlUBRBS; MALADIES*

SOUMISSIONS» Y. Présentations, Il eft permis aux Délinquant de faire
leurs foumiffioDS, au bas des rapports s for' Jefquels le Juge '.peut pro

noncer îa condamnation. Décl. 7 Mai 1724. T. III. p. z%. Les poor-
fuites doivent ce fier lorfqu'il y a foumiffion dans le cas de l'Ordon

nance > en payant comptant les frais faits jufques-là. A. Ch. x8 lui»
1715. T", II. p. 640, Ne doivent être faites par autrui, pour les
Communautés, en fait de délits 'de bois. A» C. xo Novembre 1747.

T*„ FIL p. 17».
SOUS-SEING-PRIVÉ. V. ContrÛLM.

•SOUVERAINETÉ. V. Partage.

SPECTACLE. V. Danses. '

SPECTATEUR» V. DUEL.

SPIKERNE. V, Haut-Conduit* :

STATUE. Y. Réjouissances.

SUBROGATION. Y, Chambre ms Comptes,

SUBSISTANCE. Y, Bureau des Pauvres. Règlement pour la fubfîftance

des Vofges en 1699, Ord. ij Mars 1699, î*. i. 141. V. Prêt %
VorruKES. •

SUBSTITUT. V. Offices»

SUBSTITUTION. V. Insinuation,

SUBVENTION. Dénombrement dans chaque Paroîffe pour la répartition
de îa fabfentioa f contenant les qualités s forces & Facultés des Ha~
bitans en quatre claffes. Les Commitfaires députés ont dû faire faire,,
la pretniere fois, une répartition de cent francs , fur un rôle» en
marge duquel a dû être la coté de' chaque Habitant, pour ladite
foraine de cent francs. Four éviter les recèles » les déclarations ont
du être contredites en. aflemblce de plufieurs Communautés voifineia
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Les rôles remis à la Chambre , pour être vùt » & enfuite récol£«
par les CotnmiiTaires far lienXi Ord. u Avril 1698» T. /. p. ll8
Les Cures,'qui feront commerce & cultiveront d'autres biens que
celai de la Cure , feront cotifés pour ce à la fubvention. Ed. '3©
Septembre 1698. T. I. p. 7z. La Ville de Nancy en eft exempte ,

.moyennant dix-huit mille livres, payables en trois terme?. Ord; 18
Mai 1711. T. 1. p. 771. Iropofition , pour rétabliffeœent des Ar--
.quebufiers, fur les . Contribuables à la fufevention. DecL iz Avril
172.1. T*. IL p. 460. Franchi Tes aux Particuliers & Communautés qui
arrêteront des Voleurs-. Decl. 11 Avril ijti» T, IL p. 463.. Ord»

Il yfosf 17zz. T. IL jp. 567. 2?. Décembre 1713. '2'- IL p. 687.
Franchifes aux Bâtifians. V. Bjtissahs. Les Exempts » même les

Villes, font tenus de repréfenter tous titres de franchife pour être
confirmés ; à de'faut de laquelle confirmation » les uns & les autres
feront impofés. Ord. 19 Décembre 1730. T, F", p. 115. Impofition 8r,
répartition de la fubvention. A. C. 2,6 Septembre 1757* ^ PL p, 6g»
tes privilèges de franchife de fubvention , attribués aux Officiers
quelconques, (les Compagnies Souveraines, les Officiers Militairesj.
ceux de la Maifon du Roi exceptés), ceux accordés aux Coramen-
faus, aux Villes de Nancy, Bar & Lunéville , font fufper.dus pen
dant trois ans , quant à l'impofition d'exploitation par eux-mêmes.
Les Officiers de Judicature & Finance, qui font exceptés de cette

réglé , feront néanmoins cotifables à la fubvention réelle & per-
fonnelle , s'ils ne réfident, au moins fept mois de l'année , dans le
lieu de l'établifïement. Les Juges- des Bailliages, Procureurs & Avo

cats du Roi, ont îa franchife perfonnelle en refidant comme ci-
deflus ; ils en jouiiTent même dans le lieu où ils habitent le refte
de l'année. Décl. 2.6 Novembre 1764. T. X. p. 3.64. £,lit eft tnrt-

giflrée avec cette modification : que les termes m prêjudicieront pas aux
droits & pojfejjïon qu'a la Chambre > de n'admettre dans fon Corps, que
des Perfonnes qui amont fait preuve de Nobkjfe, Les Contribuables
i la fubvention, en vertu de la Déclaration ci-deflus, ont dît don
ner des déclarations aux Maires, & leur repréfenter leurs titres de

propriété. Les Nobles, les Eccléuaftiques, les Compagnies Souve
raines , les Officiers des Troupes du Roi T. C. 8z du Roi de Po
logne » foat exemptsi les Secrétaires du Rot, Tréforiers, Confeii-

- 1ers Référendaires près des Cours Souveraines, ne feront exempt?
qu'en repréfentant leurs titres. Les Cultivateurs de biens ûîv.és dans
l'enclave & baa de .Nancy, s'ils font Bourgeois» feront exempts»
Les déclarations feront reraifes par les Maires aux Eeceiesrs clef
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Finances, avec en rôle 'des Exempts & Privilégiés s poffiédant tiens
fur le ban , enfemble l'état de ceux qui auront omis de faire leur
déclaration, ou commis des recelés. Elles feront envoyées à la Cham
bre 5 qui taxera les Contribuables ; elle jugera les conteftations far
mémoires ? & fans frais. A. Ch. iz Avril 1765. T. X. p.

SUCCESSION. Une lleligieufe, relevée de fes vœux , après cinq ans de
l'émiiEon » eft incapable de fuceéder. A. Cour 1 Juillet 1706, T. I.

P> in-

StJJETS. V. Partage.

SUPPLÉMENT aux Ordonnances fur l'adnrlnlRration de la Juftice, Police

& des Eaux fie Forêts. Ed. 14 Août 171,1, TV 11, p. 491» Supplément
au Règlement des Eaux & Forêts de 1707. De:!. 51 Janvier 1724,

T, III. p. 6, Ces Supplémens font imprimés dans l'Edition in-2°. de
l'Ordonnance de 1707 , & compris dans la Table qui eji à lu fis.

SURSÉANCE. V. Partage.

SUZEMÔNT. Le Moulin & Je Ban font du Duché de Lorraine. A. Ch. ij

Août 1740. T. VI. pi 15 ï .
SYNDIC doit être choifi par la Communauté pour faire fes affaires, es

rendre compte à fon Suceefleur > pas-devant. ceux à qui il appartient
de l'entendre $ fauf la réviSon par M. l'Intendant. Il ne doit intenter
aucune aârion 5 -commencer aucun procès} même en défendant} fans

y être gatorlfé par écrit de M. l'Intendant r fur une délibération es
aiTemblée de Communauté à îa pluralité des voix. A. Cour § Mai
17jS» T, FI, p. nj«

: T

TABAC. V. i>ixujs. Dêpekses. dlntrodoirè des tabacs -, & èen-.com-
mercer d'autres que de la Ferme. Prix du tabac. Défenfeè de le.-
dénaturer > c&ncermélanger , ou le mettre en poudre. Les moulins
à tabac né font permis qu'au Fermier. Béfènfes -de- cultiver du tabac
fans fa permifuon. Ordre aux Planteurs de le lui remettre exafte—

ment , Tans "en retenir même pour leur afage. Contrefacteurs des
cachets font réputés Fauilaires. Les- Contrebandiers attroupes & ar
més f font punis corporellétnént, outre. l'amende. Les Vagabonds

" chargés de tabac font punis du -carcan& pour récidivedu fouet
& bànnïflemènt. Béfënfes de donner retraite-aux- Contrebandiers &

-' receler les - tabâcS; Arriende de contrebande» outre la confifeanoa
des chevaux?" 8teï Voituriers de tabae tràverfeflti les Etats > doivent



T A B

prendre acquits-à-caution & paffer débout fans féjourner. Les Gar
des doivent prêter ferment, dont fera fait mention par le Juge an
bas de leurs commiflions. Deux Gardes feuis peuvent faire vifites
fans Faréatis ; a (ligneront au bas des copies de leurs Proces-verbaux
de reprife ; mettront les Jugemens à exécution» Les Procès-verbaux
recordés pardevant îe premier Juge > feront foi jufqu à infcriptioa
de faux. Les Gardes peuvent vifiter chez les Seigneurs & dans les
imitons privilégiées, accompagnés d'un Officier de Juftice, qui at-
tefiera les Procès-verbaux, qui confrateront , s'il échet, le refus
d'ouvrir les portes. Tonneaux & caiffes de marcliandifes ne feront
ouverts à l'arrivée » qu'en préfcnce du Fermier ou fes Commis, Les
Redevables envers la Ferme feront contraints par les Receveurs >
par le miniftere d'Huiffiers ou de Gardes. Les conteftations fe por
tent pardevant le premier Juge des lieux, 'fauQiTpëîTTi^Ham-

7 Membre rfo~Tr[~fr^x. Défenfes de planter fe
herbes qui peuvent être façonnées ou ufées comme tabac. Touj
Officiers de Juftice » Militaires, Arches & autres, font tenus de
prêter main-forte aux Employés du Fermier. A. C. ij Décembre
,7o4. f. I. p. 464. Règlement contre les Habitans de Montureux &
autres Planteurs de tabac. Renouvellement & addition a 1 Edit de

1703 contre ceux qui en introduifer.t, en vendent ou recelent. Pei
nes contre les Soldats, Débitans n'en doivent vendre , qui ne foient„

marqués ou cachetés. Les Planteurs & Voituriers qui conduiront
leurs tabacs aux magalîns » le déclareront aux Maires des lieux où
ils gîteront, & ne pourront y féjourner plus de trois jours. Dé-
fenfes aux Conducteurs de Carroffes, Poftillons, &c. d'en conduire

fans acquit & déclaration. Règlement pour le paiement da prix des
tabacs menés aux magalîns par les Cultivateurs f & faire cefler les
difficultés entre le Magafmeur & le Vendeur. Décl. 10 Février 1707.

T. I. p. Fabricateurs de faux-tabacs punis du carcan. A. CL
ï Février tjia. T. I. p. 691. Défenfes de donner afyle aux .Contre
bandiers , & d'acheter de leur tabac, d'infulter les- Commis ou leur
refufer main-forte. A. Ch. js Août 171 j. T*.. IL p. 7» Les Juges se
doivent modérer l'amende» A. Ch. 1 Août 1716» T. 11. p.
J. Ch. 11 Janvier 172.2. T. IL p. 517. Condamnation contre les
Planteurs qui ont gardé du tabac. A. Ch. 17 Février 171a. T. IL
p^ 115.. Règlement pour M fourniture de tabac aux Bureaux lors dœ
renouvellement du Bail. A. C. 11 Murs 171°. T» IL p. 316. Autre

Règlement concernant les tabacs. Défenfes d'en planter fans per-
saiSfion du Fermier. Les Planteurs tenus de remettre fidélisaient aux

Magalu»
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Magafîns tout îe produit de la plantation. Les Maîtres font refpon-
.fables de ledits Jardiniers ? Fermiers, &c.-fi la plantation eft dans

leurs champs. Le Fermier peut faire vifiter les liens privilégiés, s'il ftfl
accompagné d'un Officier de Juftice , qui atteftera & parafera les
Procès-verbaux des Employés. Défenfes à quiconque de loi refufer
l'entrée. Défenfes de dénaturer îe tabac t le fSçônnëî!7Të^ëttre
en poudre, &e. Défenfes d'en introduire de force ou y aider , à
peine de ia vie contre Gens attroupés avec armes , &&_faifant ré
bellion ; d'aider ou receler les Fraudeurs, à peine d'amende &

bannifiement. Peine contre les Soldats; contre les Contrefa&eurs

des cachets ; contre les Vagabonds, Il eft permis aux Gardes de
toutes Fermes d'arrêter les Contrebandiers qui feraient vagabonds,

on réputés fans aveu ? tels que font les Artifans, Colporteurs, Sol
dats, &c. comme feraient les Gardes de tabac. Le Procès-verbal
de deux,Gardes, d'un Garde , ou d'un Particulier & un Témoin , fait

foi jufqu'à infeription de faux. Les Infolvables font réputés vagabonds,.
fouettés & bannis pour la premiere fois ; la fécondé , marqués &

bannis à perpétuité. Les Procès-verbaux peuvent être affirmés de-,
vant le premier Juge , qui pour ce n'acquérera Jurifdiâion. Forais '

" des inferiptions de faux. V. luscmvTion de faux, Tout Contre-
bandier commerçant peut être: arrêté, & fon procès lai être fait ;
un tiers des amendés eft au Dénonciateur, an tiers ans Gardes.' Dé-

'Tenîer^ûx~Voituriers, Propriétaires - de coches , de conduire des
tabacs faux; peuvent être vilités par les Gardes fans'.affiftance. Le
Débitant ne doit tenir que des tabacs de la Ferme. Les Gardes n'ont
befoin d'être affiftés d'un Officier local, que pour entrer dans les

maifons. Le tabac repris doit être pefé & cacheté en prifence de
l'Officier, qui doit fouferire le Procès-verbal, Le refus de l'Officier
d'affilier le Garde, fera fuffifamment conûaté par Procès-verbal fouf-

crit d'un Garde & d'un Témoin , qui pourront audit cas faire feufs

la vifite & verbaKfer* 11 eft permis au Fermier d'envoyer fes Gardes
à l'ouverture des eaiffes & tonneaux des Marchands. Les Marchands-

étrangers qui feront ' traverfer des tabacs en Lorraine , doivent
avoir une lettre de voiture, détaillant la quantité 6c qualité des

tabacs, d'où' ils viennent » à qui ils doivent les remettre. Ils font'
tenus de paffer débout, par le feul Bureau de Biâmont ; d/y -pren
dre acquit-à-caution, fans pouvoir féjourcer plus d'une nuit, à moins
d'accident. Peine contre les Contrevenant. Les paffes-débout ne

font accordés qu'aux Sujets des Pays qui admettent la réciprocité.
Redevables de la Ferme' font contraints par les Receveurs', pas fe

PP..
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mïfslftere des Huiffiers oo Gardes." Le Juge de la contravention eft
, îe plus prochain du lien de la repvife~poïïHix'TorrSn
"non-mouvant , fauf l'appel a la Chambré des Comptes de Lorraine j

. jgggwgmwi i' iuju.—aanai | 1 /"

& pour le Barrois mouvant , c'eff le Juge Royal exclusivement de
tous autres, & l'appel au Juge qui doit en connoitre. Les Juge-
mens s'exécutent par provifion. Les Gardes prêtent ferment après
information de vie & mœurs. Ils font le fervice conforment dans
les deux Duchés. Us ne doivent, fans le gré da Fermier» compofec
avec les Contrevenais, ni s'approprier les effets repris, même exiger
la moindre, chofe, à peine d'être punis corporellement. On oc joit_
les infulter ni leur refufer du fecours ; ils ne doivent vifiter les mai-"

'~"|^7^~p:fîr^STo^~por£ë«rs^e™Ia~lîandouîïere. Un Garde ne peut
avoir fur lui plus d'une demi-livre de tabac. Peine de mort contre
ceux qui en auraient jetté dans me maifotv où depuis ils aaroient
fait vifite. Les difpofitions ci-deffus ne .-dérogent pas aux Concor
dats faits avec les Etats voifins. Ord. 14 Juillet 172.0. T. IL j>, 580,
La dîme de tabac fixée à.deux francs par jour de terre emplanteé>
dans les lieux où on en plante cent arpens. Le fermier doit ren
dre moitié de la dîme, aux Planteurs. La plantation o'eft fajette à

'• liaipofi-tion d:e la fubvention. Les feuilles ne feront menées qu'au*
Bureaux auxquels elles font deftinées par traité. Elles ne feront pas
arrêtées pour dettes des Planteurs lors de la conduite aux Bureaux.
Un Fermier peut, malgré, le Propriétaire de la Métairie » eraplanter
de tabac le quart des terres, pourvu qu'il ne défaifonne pas. Fixa- _
tion du prix des feuilles. Ord. 2 5 Août 1710, T, II, p. 401. Les'
tibacs feront vifitës à l'arrivée à l'Eatrepôt :î celui - qui ne fera pas
marqué, fera renvoyé à la Ferme, Si l'Entrepreneur en tient après
cela qui ne fait marqué, « encourt la contravention,, A. Ch. »,
Mars 17tu T. II.-p. $40. Les Bangards font tenus de veiller aax:
plantations de tabac. A. Ch. 25 Mars 172.%. ï. IL p. 544. Bélrenfes

' ?ax Bailliages de procéder par attentat au préjudice des appels»
A. Ch. 1 Août i7«. T- II- P- 563. droits fi» les tabaes-intro-
doits en la Souveraineté de-Commercy... Décl, 4 Févrin 17^-t T- U*
p 584. Condamnation-"pour plantations faites fans permiffion. Â, Ci..
XI. Novembre' xy^. T. IL p. m- On.peut faire' la recherche,
même chez les Gens de la maifon du Prince, en prenant une feuis-
fois la permiffion des Grands Officiers. Les Gardes ne font tenu#

: de déclarer à l'Officier local , où ils entendent le conduire. Les
•Procès-verbaux feront rédigés dans les ringt-quatre heures, & coa-

: frôlés dans les: délais ordinaires. Il eft permis d'arrêter les Corne»
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du Cabinet? feulement à l'entrée des Etats. Les Gens du Prince

feront cliaffés 'pqar contravention , & payeront l'amende. Les Mili
taires fubircnt une année de prifon, & J'amende. On peut vifiter
de nuit chez les Planteurs. Les Procès-verbaux doivent être lignifié#
par les Gardes, & l'affignation lignée de deux Gardes, fans Parémis* -

Décl. 51 Mai 172.3. T. II. p. 630. Condamnation pour s'être op»
pofé aux recherches des Gardes & les avoir infultés. A. Ch. x Juillet

1713. t. IL p. 641. Défenfes d'arrêter les Huiflîcrs du Cabinet;
ils feront punis à leur retour, s'ils font convaincs de contravention.

Décl. 7 Juillet 1715. T. II. f. 64g. Communautés tenues de fournir
les Buraliftes aux frais du Fermier. Décr. de S, A, R. zf Juin 1744,

T. II. p. 6S). Bureaux indiqués aux Bourgeois de Sare-Louis pour
le paffage du tabac. A. C. 4 Avril 172.7. T. III, p. 2ji. Les let
tres de voiture pour palier débout » doivent être adreiTées aux

Marchands étrangers à qui le tabac eft deftiné , & non-à ceux des

Etats qsï en feraient les Entrepofeurs, fauf à écrire en particulier

au Marchand Lorrain pour l'acquit du prix de la voiture. A. Ch.

7 Juillet 170}. T. III. p. 409. Précaution pou* le nouveau Baih
A. C. 2.5 Novembre 1750. T. F. p. m. Défenfes de débiter des
tabacs en poudre ? qui ne foient en paquets cachetés du Fermier.
Permis au Fermier d'en faire d'une derni-livre , d'un quarteron ,

d'une once & d'une demi-once, Decl. 13 Décembre 1731. T. F.p. 197.
Punition des révoltes & voies de fait contre les Gardes. A. Ch. z§
ITin ijJô! T. F. p. 328. Les Marchands du Pays de Concordat 9
traverfint.les Etats» font tenus de prendre des paffe-ports du Prince;

faute defquels, les tabacs n'entreront pas ; fans toute-fois déroger

aux Concordats. Décl. 1;. Septembre 1738. T. VI. p. 151. Défenfes
de planter des tabacs ni herbes à façonner en tabac, dans les places
vagues des Forêts ; de quoi les Foreftiers feront rapport, à peine
d'amende ; leurs- rapports feront foi jufqu'à infeription de faux , fa-
voir : celai d'un feul Foreftier, pour cent francs d'amende ; celui

de deux Foreftiers & un Témoin , pour toute femme au delà ; leurs

rapport feront faits comme en Gruerie ; le Greffier adreiïera les
expéditions au Receveur de !a Ferme. A. C. 24 Août 1748. T. FIL
p. iji. La peine du fouet & banniiTement eft convertie es celle
de galeres. V*. Galeres. Peine des Enfans au deflus de quatorze
ans , & de ceux au deiTous. V. Sel , Exfaxs. Les Employés
peuvent vifiter avec main-forte les Perfonnes attroupées, foupçon-
îiées de contrebande ; arrêter les Auteurs des rebellions & les em-

p-rifonaer * ainfi que ceux qui porteront la contrebande. La vifite
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aura Heu dans les cas de pèlerinages & procédons venant de l'Etran.
ger, en y procédant fans (caudale & prévenant le Curé ou Chef
qui, en cas de refus de leur part, feront garans des événement
A. Ch. 24 Janvier 1767. T. XL p. 142.. V. Vingtième»

TABELLION. V. Notaires.

TABELLIONAGE. V. Sceau.

TAILLE ( d'Exploitation. ) N'en feront exempts que le Clergé, fa
Nobleffe, les Officiers des Cours Souveraines, des Bureaux des
Finances, des Chancelleries ayant acquis la Nobleffe ; en fe con
formant par les Officiers non honoraires des Cours, ou qui n'aiî_
roient vingt ans de .fervice, & ceux des Bureaux des Finances à la
Déclaration du 13 Juillet 1764 fur la réfidence. Les Officiers Com-

. mentaux, ceux des Elevions, tous autres de Jufîice & Finance,
les Habitans des Villes franches exempts de tailles > le feront feu

lement de celle perfonnelle, ne prenant aucune Ferme, ne faifant
trafic .& rclidant en leurs Sieges. De même les Prévôts, Lieutenans

& exempts de. Maréchauffé au lieu de leur fervice , s'ils ne déro
gent & s'ils réfident afîidument. Lefdits Exempts de taille p®rfon-
aelle feront impofés à celle d'exploitation de leurs propres imroeu-

„ yes & ufines » dans le lieu de l'exploitation, comme les autres Tail-
|able,s. Ed. Juillet 17.66. T. XI. p. 66. Rcgiftré par la Cour, faus que
èes termes on puiJJ'e inférer , contre fes droits & poffejjîons , de n'ad
mettre dans fon Corps que des Perfonnes ayant fait preuve de Nobleffe,

p. 70. ' ' •
TAILLEURS. Défenfes d'acheter d'eux ou de Perfonnes fufpeftes, oa

préfumées par eux interpofées, des bouts & morceaux de galons,
parfilures d'or ou d'argent, fournitures & ajuftemens d'habits, qu'ils
n'aient été vus du Chef de Police qui en ait permis la vente, de

quoi il ait dreffé fommairement un Procès-verbal. A. Cour 3,6 Février
1731. T. V. p. 118. Y. Couturiers,

TAILLIS. V. Eaux et Forets, Glaxdée.
TARIF des droits aux degrés de l'Univerfité de Pont-à-Mouffon. Ed. 6

Janvier 1699. T. I. p. 118. Le tarif des Banquiers en Cour de Rome
a dû être arrêté au Confeil. Ed. -10 Janvier 1699. ^ ^ f* Iiîo
Des droits du Greffier des infinuations. Ed. 24 Mars 1699. T. L

p. ,148. Du contrôle des a&es des Notaires. Ed. u Décembre 171S»
1\ U. p. DécL z7 Juillet 1719. T. IL p. 184. De la marque
des fers. Décl. 2.1 Juin tjio. T- II-p. 569, Des papiers & parche
mins timbrés, avec un nouveau tarif du contrôle des aftes des No»
takes.. ffd. 4 Avril 171.1. T* IL p. 455. Tarif des Apothicaires
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A. C, zo Juillet 1750. T. V. p. 67. De la Porte aux lettres. A. Ch
2.4 Novembre 1750, T. F", p. 106. Tarif pour la Meflagerie de Nancy
à Bruyeres. A. Ch. 10 Juillet 1741, T. FJ. p. 315;. Des droits de
châtrerie. A. C- 22 Avril 1751. T. VIII. p. 361. Tarif de la con-
verfion du franc Barrois en dix fois de France, en faveur des Offi

ciers & Gens de Juftice créés par Edit de 17si. Lett, de M. le

Procureur-G énéral 28 Août 1755. T. IX. p. tu.. De l'impôt fur les

cuirs. Ed. Avril 1764, T„ X. p. 291. Piéduétioa du tarif des cuirs
en argent de France. A. C. 7 Juin i~6^. 1. X. p. 317. V. Taxe.

TAUXAGE. V. Jauge.

TAXE {..des Amendes, ) V. Amekdss. Taxes pour les Requêtes du Pa
lais. Ed. 16 Novembre 1713. T*. II. p. 16. Taxe de la furfinance des
Domaines aliénés, Décl. 18 Mars 1712.. 3". H. p. 557. -4. C. f
Novembre 1712. T'. II. 171. De la finance de certains-Offices
créés héréditairement. Ed. OBobrs 172-3. î". IL p' 658. Taxe de'
la finance des Offices de l'Hoteî-de-Ville de Nancy. Ed. 2.4 Novem-

- ère 1723. T*. II» p. 676. ~ .
{db Dépens.) En affaires fommaires pour gages, falaires, alimens »

loyers de maifons, médicamens, main-levée de faiiie, reconnoiiTance
de, promefle ; elle doit fe faire par le. Jugement.. Les Juges da

v reffort doivent taxer les dépens à la Chambre du Confeil. A, Cour
19 Avril 173?. T. V. p. 293. A. Cour 24 Juillet 17îÇ• ?"• IX. p, zoo»
Bar la taxe des dépens qui fe portent à une forame modique. V.
Avances et vacjtious. Taxe des Officiers de- Juftice pour les

vifïtes d'Experts des bans endommagés par la grêle & autres acci-
dens. A. Ch. 6 Août 1755. T. IX. p. 203. Des droits des Greffiers.
Béfenfes aux Juges d'ufer de la taxe du «eux ftyle ou d'autres,
fous prétexte d'ufage , fauf à fe pourvoir .pardevers Sa Majefté, s'ils
s'y croient fondés. A. Cour 19 Mars 1756, T. IX, p. 250. Taxe
des droits de Greffiers des Bailliages & Prévôtés Royales. Decl. 2®

Mars 1760. t. X, p. 44. Règlement pour les Juges Tutélaires aux
Inventaires des Pauvres. V. ïhvemt.aire.

TEINTURE. Bois de-teinture iropofé à quarante' fols le quintal , à l'entrée
du Royaume, & douze fols à-la fsrtie» A. C. 9 Mai 1766. T*. XL
p. fi.

TÉMOINS. V. ^'Notaires.

TESTAMENT. V. HÔPITAL , Notaires » .M^JN-iK'ORrs. ^

TERRAGE. V. Navettes.

-THÉOLOGIE. V-. Université. _

T-HIÊBÀUT. £ Saint ) V. Bj/illijigs. ' - . > ; ' ; - "



TIF.RCEMENT. V. Adjudication»

TIMBRE de la France confervé par provifion. Ord. if Février 169S. T. T.
p. 7. Ordre d'en faire un nouveau & établir des Bureaux. Ord. 26
Février 1698. T. I. p. 11. Les regiftres des Officiers de Juftke &
Greffiers doivent être timbras. Ord. zo Février 1699. T. I. p. 13g,
Règlement portant détail des papiers & aâès fujets au timbre»
Déd. Mai 1704. ï. I. p. 416. A. Cour n Novembre 1755, T. 'IX
f. 79, Autre T. IX 79, Détail des aftes qui doivent être tim
brés. Déd. m,Mars 17x5. T. IL-p. 603. Quittances' des Receveurs
doivent être timbrés, fi elles excedent quatre francs. A. C. 19 Avril
S72.3. T. IL p. 6t7. Règlement provifionnel fur le nombre de lignes
dans les a&es, & far la maniéré d'expédier les Jugemens. Dur. 14
Mai 1699. T. III. p. 171. Les regiftres des Maîtres de Forges doi
vent être timbrés. Dw, 3.0 Mars 175 r. f. V.p. "5- Les Greffiers
des Sieges inférieurs ne doivent ufer que le papier du format a lear
cfage. A. Cour 17 Novembre ij}S. T. VI. p.' 159. Ls Marechauffee
eft difpenfée d'en ufer pour fes Procès-verbaux, fi elle c'a moyen
prompt d'en avoir» A, C. 1® Mai 1749» VIII. p. 38. Hegiement
pour les nouveaux Baus de la Ferme du timbre. A. C. n Novembre
ï-7ij. T. IL-p. 84. 2,4 Novembre 1719. T. IL p. 298- î6 Novembre.
172.0. T. IL-p'.42.Z. 16 Mai 1714- ^ In- P- *4 Novembre 173».
2"". F. J>. sor bis. 16 Novembre Ï757. T. VI. p» 77- u î744«
T. FIXj?. 5:4. j-g- Aoât 1750. f. FIIl. j>. »9i. Ancien timbre pro-
rogë. yi. C. 19 M#s 1766. TV XI. f...11. Timbres nouveaux. J. C.
j6 Novembre 1767. T. XL f. 141. Regïflré à «toge far le Fraser
fartant de-rapporter à la Chambre les anciennes matrices, & au mu-
veau d'y faire recevoir les nouvelles » ù" y ûeclarer le point jtcrtt $
f. *41. y. VINGTIEME, Excepté les rôies des tailles & impôts, &
toutes procédures pour leur recouvrement par les Chefs de garnifo»
feulement ; tous regiftres, quittances, expéditions j contraintes, ex
ploits, même ceux d'Haiffifers pour revouvremenn des tailles, feront

- .fur papier timbré, nonobftant toutes lôix précédentes "qui en difpen-
foient ; les- Marchandspour leurs regiftres > fiûvront îa Déclaratiofi
de 1757 pour l'ancien reffort du Parlement de Metz. En Lorraine
& Barsrois, en ajoatant aux Réglemens pour ces Provinces'» les re-
giftres des Univerfstés, Facultés, Corps de Marchands, Coœmunau-

"îés laïques, eccléfiaftiqaesféculieres & régulières, Hôpitaux,^Gon«
frairies 5 Curés ,-Vicairesf Re&eurS & autres Supérieurs ' eccîéfiaffi-'
qoesy Secrétaires des Abbés & Chefs d Ordres, ,AdnîiniftrateuM
Syndics* Marguilliers3 Fabrieiens? Greffiers5 Procuïears# Reçewtt*»
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des confignations f de la fubvention, décimes & autres, Commif-
faires aux faifies-réelles, Direfteurs des Créanciers, Fermiers.& Ré-
giffeurs des droits du Roi, Concierges des prifons, Meffagers, Maî
tres des coches & carroiTes, Négocians & Marchands, Banquiers,
Courtiers & autres» répertoires des Notaires, Greffiers, Haiflïers
& Sergens, quittances des droits du Roi, Villes & Communauté#
au deffous de cinq fols chacune , feront tenus & délivrés en pa
pier timbré, à peine de deux cens livres d'amende par chaque con

travention & chaque Contrevenant ; ordre d'exhiber iefdits regiftres

. & répertoires, fous pareille peine. L. p. i Juin 1771. T. XII»
p. 63,5. Les quittances des droits des Villes & Communautés don
nées pour cinq fols & au deffus feront fur papier timbré. A. C. j
Septembre 1771. T. XII. p. 66z.

TOILES de coton blanches & mouilelines marquées de plomb & de bulle
tins contrefaits de îa Compagnie des Indes , déclarées confifquées ,

outre les peines portées aux Ordonnances. A. C. 4 Novembre 1766»
T. XL p. 155. Défenfes d'en entrepofer dans les deux lieux de la
Champagne & Franche-Comté. A. C. iz Juin 1768. T. XL p. $66,

TONLIEU. V. PGKT-sî~Mous$ON.

TONTISSE. Les papiers , dits Tontijfes, affujettis à dix fols de droit par
cent à la fortie du Royaume, pourront y circuler fans frais. Les,
Fabricans de papiers en façon de damas, d'indiennes & de tapifle-.

ries, papiers en laine hachée, dits Tontijfes, imprimeront fur chaque
rouleau leur nom & celui de leur fabrique, faute de quoi .payeront
les droits comme d'ancienneté. A. C, 1 j Janvier 1771» T. XII. p. 503.

TOPINAMBOURGS. V. Dixme.

TRAC. Y. Chasse , Louvztizr.

TRAITÉ pour le partage des Terres en furféance avec le Comté de Bour
gogne & les Prévôtés de Vaucouleurs, &c. V. Partage. Traité
avec la France pour la reftitution des Défcrteurs. 14 Otlabrc 1699.

2". I. p. :oi, Traité de Paris 21 Janvier 1718. T". IL p. 167. Avec
l'Empereur pour la reftitution des Déferteure. a Janvier 1726. T. III,

f. 141» Pour la réciprocité du commerce avec le Duché de Deux-
Ponts. 14 Août 1726. T*. IIL p. *01. A. Ch. 4 •Décembre 172,6. T. III.
p, xoz. Partage avec le Prince de Salm. L. p. 31 Décembre 17^1.
T.' FUI. p. 407. Avec le Prince dô Linanges. L. p. $1 Décembre
175.. T. FJIÎ. p. 414. Les traités & concordats entre les Bacs de

. Lorraine & les Etats voifins font confirmés. Ed. Février 1766. T. XL

p. 1 bis. Entre Sa Majefté & Hambourg. L, p. 11 Juin 1769» T. XL
p. fiu V, Ausjike, Écujxge.
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TRANCHÉES. V. Chemins> Fours et Chaussées.
TRÉSOR, Y.. Archivés. . • .
TRÉSORIER. V. Offices.

TROUPES. Règlement pour leur logement, leur paiement, la fourniture
dans les Garnifons. Ord. g Décembre 1698. T. I, p. 98. y.

rieres. Règlement pour les voitures à leur fournir en marche. Ord,
du Roi 1 Juillet 1768..T. XI. p. 37z.

TUTELLE. Â l'abfetice » fufpicion ou maladie d'an Curateur, le compte fera
rendu à un Curateur fobrogé fur la requête do Comptable. IL ne
doit faire aucune dépenfe pour convoquer les Païens. II n'eft rien
du aux Parens pour aflîftance aux affemblées de Famille, Â. Cour 9
Août >738. T, VI. p. iiz.

. . u ; , '•

UBERHERREN.JEsi'' da refîort de îa Cour, L. p, Août 1769.: % JX
P- Ï7Z» "

UNIGENITUS. V. Bulle.

UNIONS. V. Hattqn-Chatel > Relange f Lat-S. Christophe , Jé
suites , Régale , College , Religieux.

UNIVERSITÉ. V.. Droit , Médecine 3 Chirurgie f Pharmacie^
Fondation du Roi , Police. Les Profeffeurs en Théologie doi-
vent enfeigner îa Pofitive. Celui d'Ecriture Saints doit enfeigner en
même temps la langue Hébraïques un autre la Morale & les Cas de .
Confcienee ; les troiiïeme & quatrième , la Scholaltique. Outre les

. Profeffeurs de Phitofôphie, il doit y en avoir un de Mathématiques»

tes'Régens de toutes les autres Gaffes doivent enfeigner le Grec»
' Il doit y avoir un Maître de Géographie & d'Hiftoire. Le Refteur

a la difeipîine do College & la police far l'Univerfité , dont il eft
le Chef> fauf les droits des Doyens & Profeffears de Droit & de -

Médecine. Ed.. 6 Janvier 1699. 2*» !.. p. m, L'Univerfité de Pont
é-Mouflon transférée à Nancy.- L. p. 2,1 Juillet 1768. T. XI. p. 395»
Les Etudes reprifes fur le pied de la création de rUoi?erfîté <> lois

- " & flatats d'ieelle, & ordonnances- da .Royaume. La Théologie? Phi-
lofophie, Claffes & Penfionnat, logés en la maifon da Noviciat'de»
Jéfuites ; les Ecoles de Droit à l'ancien College; la Médecine as
College Royal dé Médecine t as/ec ufage du-Jardin Botanique e»
commun, M» Damat exéé Meftearj. M. î'E?êqne de Î01î Chance-

lis?
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lier né ; fes fondions ferons exercées par an Ecclëfiafîique de fan
choix. Le Redorât électif à , l'avenir comme aux autres Univerfïtés.

Les Chaires de Profefleurs feront données au concours ; excepté

que les Dodeurs agrégés de Droit actuels, font défignés Profefleurs
en furviyance pour cette fois. Les droits des Profefleurs convertis
en argent de France & augmentés du change. L'Edit du 6 Janvier
1699 fera exécuté, excepté que la Cour fera confervatrice. L'Uni-
verlité tiendra rang & préféance, & jouira de fes droits comme ci-
devant à Pont-à-Mouffon. h. p. 3 Août 1768. T. XI..p. 404. Re--
gifirées avec remontrances, pour pourvoir au dédommagement de Pont-à-
Mouflon , # faire cejjer l'impôt établi à'Metz fur les vins venant dt
Lorraine , p« 406.. Le Redeur & les 'Profefleurs aduels de Droit
& de Médecine, ont pour indemnité à titre de logement, favoir :
le Redeur quatre cens livres, les Profefleurs chacun deux cens livret.

Ed. Juin 1768. T. XI. p. 501, Le prix de la vente de l'ancien
College de Nancy fera employé aux bâtiœens des Ecoles de Droit
& de Médecine, & fuhfidiairement celui dés autres fonds. Les femmes

affignées pour logemens aux Redeur & Profefleurs, fe payeront fur
la mafie par l'Econome ; outre mille livres au Redeur pour honorai
res , deux cens livres pour l'Univerfité en Corps , trois cens livres

pour la Faculté de Droit, deux cens livres pour celle de Médecine
à employer aux frais d'entretien , réparation des Ecoles , &c.
L. p. 7 Septembre 1.769. T. XI. p. 596,

USAGES. Les Coutumes Ufages , Ordonnances, Réglemens faits en Lor

raine par les Ducs, doivent être exécutés, même depuis la réunion
des Duchés à la France., jufqu'à dérogation expreffs. Ed. Février

X. XI. p. 1'bis* _ -

(ScANBAiEUX, ) Y,. Scandale*
USTENSILES. V.. Trouves. Règlement petu* Se paiement des uftenfiles

logement '& fourniture à la Gendarmerie. Ord. 5 Novembre i/oj,
T. I. p. 393. Déci. 31 Décembre 1705. T. III. p. 411.

USUFRUITIER. Y. Domaine.

USURE. Y. Juifs. Condamnation polir faits d'ufcre, A Cour j Juillet. 1711.-»

•• T. Eï. p. 4^4.®

. , . V" ' ;

'•VACATIONS. (^Elt.es des-loges-& Greffiers,- en .procédure criminelle,
ne fe paient par îe Domaine, ni les Yafïau.x , qu'en cas que le»
bien* dès Condamnés feroient faffi&ns» Qrd* M" Janvier 1699. ï", 1».

''Q.I.. ; v
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f. iji. On ne doit aux Officiers de Gruerîe & des ValTaux , qUt,
des vacations, pour délivrances & récolemens d'arbres de bâtiment.
d. C. % Mai 1740. T. FI. p. zti.. Les Officiers -de Gruerie ne peu-
vent recevoir leurs vacations qu'elles n'aient été taxées par le Cotr>_
miffaire Réformateur. A. C. 9 Mai 1750» T. VIII. p. 171. Y. Pro
cureurs. Celles des Juges, Greffiers & Parties publiques doivent
être annotées en marge de Procès-verbaux & Jugemens. V. Juqe„
ment> Greffier, Tutelle, Inventaire.

VADGASSE. L'Abbaye & fon Territoire font du reiîort de la Cour; l'Ab
baye eft confirmée en fes privilèges, notamment cela! d'élire fes
Abbés. L. p. Août 1769. T. XI. p, 569.

VAGABONDS. Seront réputés tels & Gens fans aveu, & punis, ceux qui
depuis fix mois n'auront exercé métier ; & qui n'ayant état ni bien
pour fubiifter, ne feront avoués, & leurs vies & mœurs certifiées
par Gens dignes de foi ; ils feront condamnés aux peines portées
par les Ordonnances, s'ils font arrêtés dans les deux mois de la
•publication de la préfente Déclaration. Après ce délai» & fans au
tres crimes, ils feront condamnés depuis feize ans jufqu'à foixante-
dix, à trois ans de galeres ; ceux de foixante-dix, les Infirmes , 1«
Filles & Femmes, à être trois ans enfermés à l'Hôpital ; les Enfans
au deffous de feize ans y feront élevés , nourris, inilruits, & n'en

fortîront que de-4'ordre du Roi. La punition a fon terme ; les Va-
lides choiiiront un métier & une réfidence ; préféreront le lieu de

leur naiflance, excepté Paris & dix lieues aux environs de Yerfailles.
En cas de capture pour récidive , les peines fufdites feront de neuf
années » & perpétuelles pour double récidive. Pourront requérir ,
les feptuagér,aires , la pennulkm de réfîder pendant leur vie aux
Hôpitaux ; ce qui leur fera accordé. Les Hôpitaux feront les frais
de îa nourriture des Vagabonds enfermés, s'il y a en iceux roaifotr
de correâion exiftante ; finon les Vagabonds feront conduits, dans

les Hôpitaux ou maifoos-de-force des Provinces voifines, nourris
& entretenus aux frais de Sa Majefté, fur mandemens des Inten-

dans , par les Fermiers du Domaine , qui fatisferont entre les mains
des Receveurs des Hôpitaux de trois en trois mois. Décl. 3 Août
1764. T.XI. p.z 14. Y* Maréchaussée $ Étrangers , Tjbjc9
Sel , Maladies.

VAÏL.FROICOURT. Y, REMQHCOURT. .

fAUCÛULEUES. V. HAUT-Conduit ,. PARTAGE, -

YAU DÉMO NT. Suppreffîon du projet des Coutumes de Vaudémont & du
• Bailliage de Châté. Ed. 10 Mars 171}. T. IL p. 607»
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VENTE. Buvettes défendues dans les ventes d'immeubles en détail. A. Cour

8 Mai 172.6. T. ÏIÏ, p. 156. Droit de menue vente à Nancy. V.
-Entrée» Fabriques, Notaires , Bois r Eaux et- Forets $

, Commvmjutés»

VERRERIE. V. Potjsse. Etabilffement exclufif pour vingt ans d'une

Verrerie à Tonnoy , pour y fabriquer du "verre en table ;. les fran-
ehifes s l'exclufion ne s'entend pas. des ouvrages en gros verres. Ord.

iy Septembre 1698. T*. III. p. 366, Cette Verrerie.'eft transférée
à Porcieux. Défenfes aux Forains de débiter du verre en table en

Lorraine> autre que celai du Privilégié. 11 lui eft permis de pren
dre , fur le pied de la facture, ce qu'il en trouvera chez les Mar
chands. A. Ck. z j Janvier 1702,, t. III. p. 394-

VEUVE. V. Accouchemens , Hérédité ? Dov^îre , Procureurs.

VEZELIZE eft diftrait du Haut-conduit de Nancy. A. C, 4 Mai 17084,

T. I, p. 457.
- VIANDE. V. CAREME., , :

VICAIRES. V. Curés » Portions congrues.. La penfion des Vicaires

amovibles réfidans eft fixée à quatre cens foixante-iix francs huit gros,
fi mieux n'aiment les Curés? ou autres chargés de payer» céder la dîme

qu'ils perçoivent à l'Annexe. ,Décl.:zo. Septembre 1720. T. II. p, 408,,
VIGNES. .Ordre aux Propriétaires de terrains incultes, fitués fur les côtes

& lieux convenables dans le Bailliage d'Allemagne, de les planter

en vignes dans l'année ; de quoi ils feront la déclaration dans trois
mois far en regiîbe au Greffe , deftiné à cet effet ; linon, permis

de s'emparer des .terrains.y,-en les payant à dire d'Experts , fans pro
cédure ; à- charge qu'il en fera fait uns déclaration. Le Prince cede
à cens modique les terrains de fon Domaine. Permis aux Proprié
taires s même de terrains cultivés, d'en planter en lieu convenable 9

autant qu'ils voudront, à charge que le canton de vignes fera con
tinu ; à moins que celai qui fe trouveroit intermédiairement, ne
fût-confidérable. Les cantons emplantés' feront fournis de haies rives
ou autres clôtures fuffifantes. La dîme -eft au vingt-quatrième pour

les vignes plantées depuis 1698 j & fe paie à la vigne. Celles-là ni
- - autres ne font affujetties dans-cette Province à la bannalité. Ed. ?„?„

Avril 1718. T, III. p. 276. Défenfes de planter des vignes dans
des terres arables. Persils dè rétablir en vignes ie$ terrains qui eo-

étoient anciennement emplantés ; de même que ceux incultes oa fri
ches 5 on fitués fur des coteaux rapides ; ea prenant la permiffio»
des Lieutenans-Généraux des Bailliages, qui ne la donneront qu'a-

' grès fifite d'Experts;, a charge de .ne planter que des pinaux* Se
. "Q-iU:..
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son de la grofle race ; que le Prince fe réferve de faire arracher
où elle eft déjà plantée; le tout fans "déroger à l'Edit de 373.8 3,
pour Se,Bailliage d'Allemagne.' D'ici'. *4 Avril 175». TV V. 'p. 6f»
Let.- Cire. de M, le Procureur-Général pour 'l'exécution de.une Dé

claration , ij Février 1759. T. VI. p. 178. |Defenfes aux Vignerons de
couper des ceps & en vendre, même les leurs, qu'après l'avoir
déclaré au Greffe, & du coafenterr.ent des Propriétaires» A, Cour.
13 Mars 1743. TV VIL p. 1?»

VILLAGES. ( Poi.ÏCF des ) V. Maikk. -
VILLES. Les Receveurs des Villes & Boorgs, où IL y a Siège Prévôtal,

doivent rendre compte de leurs deniers patrimoniaux .& d'o&rois
aux Chambres des Comptes ? après en avoir compté auxdites Villes
ge Boufgs. Ed. u Janvier 1699. t. I. p. 119. Ordre de faire rendre
les comptes des Villes- Let. Cach. 15 Avril 1719. TV F, p. 6.

VIN. V. Metz. Ordre aux Propriétaires de vins étrangers de les faire"
fortir des Etats avant la quinzaine. Orâ. zi Avril 169S. T. I. p,
V. Péage , Octrois. ' . - '

VINAIGRE. Les "tins viciés» reconnus tels avant l'encavage , & qui ne .
font propres qu'à faire do vinaigre , ne doivent pas le droit d'o&roî
des vins; mais feulement cinq fols par pie ce au Gourmet. A. G, 16
Juillet 1740. T. FI. p. 117«

VINGTIEME. Impofition du vingtième denier des revenus des biens fécu-
liers quelconques s offices, commUfions, &c« dédu&ion faite des
charges» excepté les maifons de campagne non louées, &'les parcs
& enclos en non valeur. Le vingtième des rentes fe paie par le
Débiteur , au moyen de la- retenue au Créancier » lorfque par mie
quittance le' Débiteur prouve qu'il paie le vingtième du revenu de
fes fonds. Impofition fur i'isduftrie des Ouvriers & Commerçais,
far le pied du vingtième. Fermiers ,• Locataires & autres, en jsuif- ,
fance précaire, ont droit de retenir les revenus, jufqa'à ce que 1®
Propriétaire prouve que le vingtième eft acquitté, à moins qu'il ne

" confente que fes Fermiers Se paient pour lui. C'eft le Fermier-qui
doit payer direâement l'impôt, Tauf fon recours en vertu de fa
quittance. Ordre de donner des déclarations de biens» à peine da
double vingtième ; lé recouvrement fera fait par des Receveurs-
Particuliers. La iurifdicHon eft à M. l'Intendant. Ed. Décembre

1749. TV FUI. p. 143.. Les' procédures fe font fur papier non tim
bré. Les exploits exempts de contrôle , excepté pour les demandes
en fommation de Particulier à Particulier. A. C. 11 Msrs 1750.

.f, FIîL 'p. 146» Lettre circulaire des Receveurs fur la maniéré;
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de recevoir & payer. T. WIII. p. 190., L'iHipofitîoti eft établie dans
la Baronnie de Féneftrange & Principauté de Salm. A, C, 31 Mars
i7jj. T. IX, p.. 47. Les Receveurs-Particuliers comptent do rlog»
tietne à M. l'Intendant. Les -Receveurs-Généraux en comptent par

états au vrai au Confdi & aux Chambres des Comptes; méthode

d'en compter. Taxation aux Receveurs ; e'pices à la Chambre. DscL
6 OCtobre 1755. T. IX. p. 2.14. Vingtième dès biens eccléfîaftiques.
V. Don Gratuit. Etabliffeœent d'un fécond vingtième » à com

mencer au premier Oéfcobre 17565 & quatre fols pour livre du pre
mier, à commencerai! premier Janvier 1757* Continuation ciu pre
mier vingtième dix ans après 1a paix. Ed. Septembre 17,57*
p. |74. Rtgijlré en préfsnct dé Roi le 30 Avril & à l'Audience du 2.8
Septembre 1758. Suppl.T. IX. p. -86. Abonnemens des vingtièmes des
biens fonds à treize cens fôixante-quinze mille livres, compris .les-
deux fols pour livre. A. C. 7 Oîlohrs 1758. T.-IX. p. 4SS» Remife
faite aux Sujets de partie de l'abonnement, fur ce qu'ils avoieot
payé précédemment au delà de leurs forces. A. C. 50 Décembre
1758, T. IX. p. 419. La répartition de l'abonnement eft adreflee
aux Chambres des Comptes ; quarante mille livres pour non valeur,
dis mille livres pour frais de rôles, cinquante-neuf mille trois cens
foisante-quinze livres pour frais de recette.: A. C. 7 Avril *7Ï9*
T. X. p. 7. Sà Majefté 'déduit quatre cens mille livres fur l'année
1760 5. pour le refie de ce qui avoit été payé précédemment au delà
des facultés. A. C. 8 Ottobre 1759, T. X. p. z8, Difpofitions fur le
recouvrement de l'abonnement. A. C, S Qàtobre 1759. X,.p,'$t,

Abonnement pour 17615 1761, 1764. A. C. 4 Juin 1761. T. X. p. 145.
18 Février 1.761. T..X, p. 165 bis. 16 OBobre 1761. T. X p. 2.03. 7
Juin 1764. T. X: p. îit. Toutes affaires & difficultés concernant l'a
bonnement f directement & indire&entent » fe portent aux Chambres
des Comptes exclufiveïnent à tous autres Tribunaux.. A, Ci. * Mai
1765. 1*. X. p. 2.2.5. Il efi défendu aux Notaires de .ftipuler dans les

contrats de cogitations 00-obligatoires» pour fimple prêt» au profit
d'autres que. les Gens d'Eglife ; qu'il ne fera fait aucune- retenue de
vingtième par le Débiteur , & à tous Sujets d'accepter des billets

.qui l'énoncent j lefdites ftipaîations. font déclarées ufuraires. A, Cour
ï4 Février $764. T. X. p. *7j. Second vingtième prorogé jafqu'e»
1768, Décl. 4 Avril 1764. T.-X.p. 300. Défenfes de fe pourvoir
ailleurs qu'en Jaftice ordinaire» faut l'appel à la Cour » far les
conteiirations entre les Créanciers & les Débiteurs > pour la retenue
du vingtième. A,-Cour zo Juin 176$, t, X» f, 395. Second ying-
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tieme établi jafqu'en 1770 exclufivement. Ed. Juin 1767, f,
I?'. 1.7j. Second vingtième prorogé jufqu'au. premier Juillet ï77a.,
Décembre 1768. T. XL p. 444. Regifirt's du très-exprès commanderont »

jt>. 445. V. Intérêt, Prorogation do premier vingtième & quatre
fois pour livre , (ans terme fixe; le fécond vingtième prorogé jaf
qu'en. 1781, de même que les droits portés ès Articles ïiï. & IV. d'un
Edit d'Avril 1768 pour le refte du Royaume ; les droits du Domaine,
barrage,. &c, à Paris, droits d'augmentation far les fels ; les droits de
Courtiers-Jaugeurs , d'Infpe&eurs aux boilToos & boueneries , cetci
manuels fur les fels, ceux, réfervés dans les Cours, Chancelleries y
Préfidiau.x, JurifdiAions, prorogés jufqu'en Septembre 1774 j conti
nueront au delà j jufqu'à volonté. Les fix fols pour livre où ils font
établis par Déclarations de 170$, 1715? 5747» & 17^5 j les fix
patards ou florins pour la Flandre & le Hainauit, en fus des droits
portés en l'Article III. de la Déclaration du 2 s Juin 1767, feront
perçus dans tout le Ro'yaame jufqu'à volonté; excepté far le tabac oa
la vente exclufive a lieu, qui ne payera que quatre fols pour livre»
tant que les fix fols pour livre auront lieu; excepté aufîi les fels
en Aiface , en Bourgogne, les Domaines portés au Bail général , &
fols pour livre fur les. beftiaux vendus à PoiiTy & Sceaux. Augmen
tation de deux fols pour livre en fus des fix ci-deifus, jufqu'au der
nier Septembre ou dernier Décembre 1780, fàivant que les Bai®
finiffent ; ne fera perçu aucun droit de fix ni de deux fols pour livre
fur les droits des Fermes en Lorraine, ancien reffort de la Cour,

Pour abolir le compte en livre de Lorraine : les fels, papiers, par
chemins timbrés feront vendus au prix aftuel en lûuis, écus & mon-

noie au cours du Royaume. Seront payés de même les droits de
contrôle des a£tes des Notaires & fous-feing-privé , ceux des ex

ploits de Sceaux , dëTabellionages» Greffes, Amortiflemens, Entrées..
Mues} Foraines, Haut-condn.it & droits compris au Bail généra! #
excepté les droits Domaniaux, Néanmoins les tabacs feront vendus
au pris fixé pour. îe Royaume, à cet effet il eft dérogé .aux Se-
glemens faits pour la Lorraine far le tabac ; le prix en fera payé
en monnaie du Royaume. Les droits tarifés en francs Rarrois, font
évalués en vingt fols Tournois. Les pieces de deux'fols fix deniers 8s
les liai ds de Lorraine feront reçus pour un foi-fix deniers,. & pour
trois deniers cours du Royaume, S ils portent encore leur empreinte»
fmon ils ne feront reçus. Les irapofîtions de 1772. & arrérages •>-
continuent d'être payées en roonnoie au cours de Lorraine, excepté
les àmits des Fermes Sa MajeM promettant de faire pour les an*
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nées fuivantes , l'évaluation en proportion de trente-une livres de
Lorraine à vingt-quatre livres Tournois, pour former fur ce pied
les alBettes, répartitions & recouvremens. Ed. Novembre 1771. T. XII,
p, 571, Enregiftré après itératives JuJJîons , à charge que les vingtièmes
ne feront perçus far un taux plus fort que l'aBuel ; que Sa Majejlé fera
fuppliée de fixer un terme au premier vingtième & quatre fols pour
livre » de rapprocher le terme du fécond > & de faire rendre compte des
difficultés à percevait Vaugmentation fur le droit des Fermes > & juf»
ques-là faire ujer de modération dans la perception. Fixation de 1 abon
nement des deux vingtièmes & fix fols pour livre , & ordre a la
Cour d'enregifirer purement & Amplement 1 Edit de Novembre 177*0
Let. de JuJJioit z8 Avril 1771. T. XII. p. 61^

VISA, V. Décret.

VISITES des priions doivent fe faire une fois la femaine par M. le Procu
reur-Général ou fes Subilituts , pour recevoir les plaintes des Pri-
fonniers. Règlement pour les vilites faites aux Prifonniers par les.
Bourgeois & autres, A. Cour iz Mai 1699. T. I. p. 176. Maîtres
& Jurés des Corps ont droit de vifite fur les Ouvriers de leur Pro-
feffion , même les Gardes de S, Â. R. à toute heure & par-tout »
& de prononcer les condamnations, faut" l'appel. Défenfes d'empê
cher lefdites vilites. Ord. 15 Janvier 1701. 1'. I. p. 3} 1. Vilites des
bêtes Armelines & porcs en 1713, Ord. 30 Septembre 1713= T. II.
p. 11. Vifites des Gardes-Foraines. V. 'Tabac , Sel. Vilites des
Marchands. V. Juges-Consuls. Vifites des ulines do Domaine»

V. Prévôt. Vifites des Archidiacres. V. Archidiacres. Les vi

fites des Snages grêlés , &c. doivent être dépofées au Greffe du
Confeil des Finances & des Chambres des Comptes» pour être fait
une diminution de fubveution ans Communautés. Décl. 3 Septembre

î7|j. T. V. p. ?o6. Vifites des Bois. V. Bois , Communautés ,
Eaux et Forets. Les Experts pour la vifite des finages endom
magés par les accidens, font nommés par les Juges Royaux , fans
communication aux Gens du Roi s ni a-ffignation aux Experts 1 on ne

doit point nommer de Cornnv.tïaire pour aller lur les lieux > quand
même les Juges en feroient requis. Vacations attribuées aux Juges.

' A. Ch. 6 Août 1755» T. IX. p. zoj. Vifite annuelle des Bois du Roi
<& des Communautés Domaniales, doivent être dépofées au Greffe
de la Chambre & communiquées à M. le Procureur-Général ; elles
doivent contenir la fituàtion , l'âge , confiftance & état de chaque
canton. Ordre aux Officiers de faire lefdites vifites exadement ; de-
drefler des Procès-verbaux. A, Ch. 8 Juin 1764» '*• X. t* î1^



VITRIOL. L'huile & I'efprit de vitriol venant de l'Etranger paient qmn2e
livres du cent pefant à l'entrée du Royaume. A. C, n Juin ijyoa

... ' ' T. XIL p. î4.
VŒUX. V. Succession , Jésuites.

VOITURES. V. Troupes.

VOITURIEli. Communautés tenues de voiturer les grains deftinés aux Ha-

bitans des Vofges en 1699. -4* Cour 2.0 Fevrier 1699. T. I. p. 157,
On ne doit voiturer les Fêtes & Dimanches avec chars, charrettes»

&c. Ord. Pol. z Mai 1699. T. I. p. 164. Fixation du prix des voi
tures par corvées au fervice du Prince. Ord. 18 Avril 1703. T, 1,
p. 381. Sur la' fixation des voitures pour la conduite du bois des Sal-
pêtriers. V. Poudre, Haut-Cousuit, Sel, Tabac, Acquits

, Potasse, Pazéterie»,

VOSGES. V. Subsistance , Prêt , Foituriers.

VOLEURS. V. Assassins » Fagabonds , Maréchaussée.
VOYAGE. V. Actes.

VOYAGEURS. V. Chemins, Ponts et Chaussées.

VOIES (de fait.) V". Duel.
YU (de PIECES.) Défenfes d'y inférer l'expofé & moyens des requêtes

& aéèes fignifiés par les Parties ; d'y répéter leurs qualités & leurs
conclulions ; d'y rapporter ce qui n'etl que de ftyle dans les con
cluions y d'y détailler les pieces produites > à moins que les Parties
ne l'exigent à leurs frais ; de quoi y fers fait mention. A. Cour 6
Mars 1761» T. X. p. ïzî.

FIN.
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A. Conf. Emigrations» ..
Ordonna». Ponts & chauffées.

A. Conf. Dettes d'Etat.
-r., , ' f Contrôle.

""'i Soumiffion pour délit,
..A, Conf. Timbre.
4 a™ J Préfentation. .

.<$. Cham. Licitation.
Edit. - Commerce.

„ ,,, î Communaux
.Dtcîarat. | Eaux-& Forêts.

' A Conf ^ Coinmcrce.
J' 4 Changeur.

, A. Conf. - Haut-conduit.
Ordonnait. - Poudre.
A. Cour. Maréchauffée.
A.. Conf ' Adjudications.
A, Conf. Commerce.
DéclaraiDettes d'Etat.
. „ r ç Dettes des Villes»

A- Co"f- i.oarois.
Déclarai, Preffoirs. .

A. Conf. Monnoie.
Ordon»ms Défrichement».

i7ïf.

I J4nv. A. Conf "| jïrTfdilbf à" la Chamb.
2,4 Ordonnait.
1S Févr. Déclarât.
2,6 Edit.

zj Edit.

z8

8 Mars Déclarât.
ii

Morts.

Hôpitaux.,
Monnoie.

Annuel.

if

iï

Octrois.

Ce»/. Offic. du Bail!, de Bar„

{Confeillers d'Etat.Tréforier des Financ.
Offices.

» n >" fOffices.-
Conf' i Finances.

18 Avril A, Conf. Contrôle» •
jo ' Edit. Agrégé.

4 m. ,
I A. Conf Monnoie»
9 Juin» Ordonnan, Salines.

17. yf. Conf. Monnoie.
10 Juilh Déclarai. Fermes générales.

t j Août» A. Conf Tonlieu à Pont-à-M»...
3.6 ... .. ,A. Conf Monnoie.
5.1 - Edit.:- - Monnoie. "

oS:
6 . Ordonnait. Ponts & chauffées».
iç A: Conf Monnoie.
î 051. A. Conf Monnoie.

: , ' f Maréchauffée.
15- Ordonnait. | gareaiî jes Pauvres»
6 Nov. À. Cor.f Monnoie,

2,8" A. Conf Portion congrue»
29 Ordonnait. Bled.
30 A. Conf. Monnoie.-

_ , . r / PoiTeffoire des Bénéfv
1 Dtc. A. Cour. ^ Cour.

11 " Ordonnant Bled, .
ï8 A. Conf Monnoie.. •
|o A. Conf. Monnoie» ' '
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2,6 A. Conf.

a Janv. Ordonnât.>.
ii Traité,

tjf A. Cour.

*3 A. Conf, '

*S A. Conf.
î 3 Févr. Déclarât*

. î Mars A. Conf,
20 A. Conf,
,6 Avril Edit.

A. Conf.
-4, Chant.

Ordonnant

A. Conf
A, Conf

ïj.

iî
z8

a

I

8

8

S}

jo -

31
11 /»**.
lO

2,2.

i
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D/f.

Arquebutîers.
Déi'erteurs François.
Procédures en matiè

res légères.
Haut-conduit.

1. Acquit,
Dettes d'Etat.
Monnoie.
Monnoie.
Haut-conduit.
Monnoie»
Monnoie.

Foi & hommage.
Milice Bourgeoife.
Maréchauffée.
Monnoie.

A. Cour. /Rentes d'immeubles.
^ i cuvettes.

Déclarai. Dettes d'Etat,

{Notaires.Receveurs des Financ.
Greffiers.

A. Conf. Detttes.
Monnoie
Monnoie.
Juifs.
Dettes.
Monnoie.
Receveurs des Financ.

r Notaires.

A, Conf < Receveurs desFinanc.
{.Greffiers.

Monnoie.

Efpeces décriées.
Bled.

Relanges.
-J*|aitéagge Peq&Bûn»

Jéfuites.
Monnoie.

Acquit.
Cartes à jouer»
Dettes.
Salines.

Portions congrues.
Bled. -

A. Conf / Subvention. .
( Incendies»

A- cJ*aHb—^ai^vsiLDeu^Fpi^
A. Cour. Remiremont.

Edit. Hypolite. (Saint)
Declaratt Salines,

A. Conf
A. Conf
A. Conf
A. Conf.
A. Conf
A. Conf

« - Edit,
s,6 A. Ckam.
? ï Ordonnait,
i Août. Let.pm,

14 Traité»
" , Déclaretl
3-3 A. Conf.

9 Sept. A. Chant.
*6 A. Conf
*8 Edit,.

8 Nov. A. Conf
ïà A. Conf
ïi Dédarat.

if

4

a3

3 Janv.

*5 ,
18 Fevr.

4 iV/rtrj
10

4 Avril
13 Afas.

4 /«/».

i?

z7

xi MIL
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a

2-9

8

*7.

3° „
*4 OS.

14 Nov.

' 4 DfV.
18

Monnoie."

{Confeillers d'Epée,Conf.pour laN obleiîV
Offices, .

1717.

Déclarat. Portions congrues, -
A. Ckam., Contrôle.
Déclarât. Oftrois.

Ordonnan. Ponts & chauffée,,
A. Conf. Offices.

/te- {oE£For4°-
jA, Conf Tabac.
Ord: a. r. Complices deVoleurs»
OrJ0«»3„.(J4urefaud.esPauvres.

\ Maifon-de-rorce.
Ordonnai1. Faéfcuras.
Déclarat. Notaires,
À. Cour. Dîme.
Déclarat, Notaires.

* rr ( Inventaires.
{' \ Chapitre deBourmont,

Déclarat. Bled.

Ordonna?:. § ^omtmin,* ( Biens de.}.-
j francs-vins.

A. Cour. Paréatis.
A. Cour. Pharmacie»

{Adjudicataires. - :Cautions,
Eaux & Forêts,

A. Conf Portions congrues,
.A* Conf Monnoie.

1718,

ii Janv. Ltt.pat. { ^«mont.
2.9 ( Edit., Monnoie.
11 Févi. A. Conf Monnoie.
14 A. Cour. Maréchauffée,

f Maréchauffée.
1 Vagabonds.

9 Avril Ordonnât}, Porte aux chevaux.

. . pj;, )Officiers de Jaftice,
14 ; Eàl" lRangs.

(Vignes.Dîmes.

Preffoirs» -

8- Mars A. Cour.
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lo Mai. Let. pat.

%4 A, Cour.
af Juin. Décret.
lo'Juill, Ordonnait,

$ Août« A. Conf.
aï , A, Conf,
fû Edit.

§ Nov. Edit.

st% Dédarat,
î6 A. Cour.

4 Dec, A. Cham.
9 A. Cour.

s S Déclarât.
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£</;>. '

S| Janv, '.J. Co»/.
*7 A. Conf.

s, y Déclarat.

Edit,

ï.8 Décimât,

Fêvt. Edit. ''

s Décret,

9 Ordonnais
4 Afar; Déclarat.

? i -4. Co«r„
13 r?7 Le*. Cach.

I A&Î» A Co«/»

i A Cham.

6 Juill. A. Cham.

tt Déclarat.

'îj <df.
14 "

Edit.

3.6 Déclarât^
18 A. Cham.

6 Août. A. Conf.

A. Cham.19

A

f Corifeiller-Prélat».
t. Office.

Cédaîes évocatoires.

Acquit.
Bâtimens à Lunéville,
Monnoie.

Tonlieu à Pont-à-M.
Monnoie.

rJurifdiâios.
< Cour»

i Chambred esComptes,
Incendies.

M.aréchauffée.

Moulins de Nancy»
Maréchautlee.

Conférences.
Juifs.

. f Office.

t Difcuflion.

*7*9.

Tonlieu à Pont-à-M,

Portions congrues,
f Offices.

' 1 Difcuffion.
Cbaffe.

, Subvention.

/ Offices,
ITréforiers.

Tonlieu à Pont-à-M.
, Finances.
, Parcours.

Régence.
Comptes des Villes,

f Lieutenant-Général

X de Poî. de Nancy.
Monnoie.
Monnoie.

f*Expeétati?es.
3 Survivance.
J Confeillers d'Etat» .
v. Chambellans.

Megains.
Domaines aliénés,

ç Prévôtés,
| Offices.

Joyeux avènement.
. Entrée,
Domaines aliénés.

< Pompe funebre.
I Chambre desComptes.

Monnoie,

16 Sept.
16

9 Dec.
10

ï-i

16

*7,

t Jmv.
11

M

zî

1 j Mars

*9 .
Avril

'9

z4 .
z8 Mai.

2,0 Juin,

18 Juill»

10

Edit. '

Déclarat.

Déclarat.
Edit.

A. Conf.

Déclarat.

A. Conf.
Déclarat,

T Confeil.

» Office. . . -
''Domaines aliénés.
Confeil d'Etat,
Confeil des Finance»*

_ Monnoie.
I Salines.

L Flottage.
Monnoie.
Domaine aliénés.

Ï730.

n

17 Aeât.

H

i Sept.
2,7

ffîov.

24

M

4 Dec.

19

Déclarat, Oâroi?.

Déclarat. Régence.
A. Conf. Bail des Fermes.
Déclarat. Domaines aliénés.

Ç Eaux & Forêts.
Déclarat. | Gages des Gruyers. .
A. Conf. Salines.

Edit. Maréchauffée.
Déclarât. Bureau des Pauvres.

Déclarat. Vignes.
Déclarat, Prévôté de Preny.
yi. Conf. Imprimeurs,
Décret C. Milice Bourgeoife.
A. Conf Pharmacie.
* r> f S Pharmacie.

A, Conf. I Tarif.
A. Conf. Carrofle de Lunéville.

r Juges.
A, Cour. < Procureurs d'Offrce.

X. Procureurs po'ftuîa'nso
Déclarât-*- Incendie.

Déclarat. Police générale.
A. Cour. Mandement.

A. Conf. Timbre.
A, Conf. Pofte aux lettres.
A. Conf. Tabac, •
Déclarat. Portions congrues» .

. . rNobleife.
Ordonnant Admodiateurs.

(.Subvention.

26' Fév. A. Cour»

a7 A. Conf.
7 Mars Réglem.

16 Déclarat,

30 Décr.Con.
50 Décr.Con.
6 Avril Let, fêt.

*7 ï s.

Tailleurs.
NobleiTe»

Police de Nancy»
Consignations.
Timbre.

Haut-conduita
Concerts, .
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Statuts.

ï| Let. pat,-
zf Déclarai»
ij Déclarat.
3,8 .4. Cok/.

8 Mai. A. Conf.
si Cour.

s 8 Déclarat,

18 Déclarat.

31 _ A. Co»/.
1 Juin. A, Conf,

*9 -dL Conf
a. 7 . j4, Conf.
17 Août. Déclarat.
30 À Ca«r.
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Concert.

Capucins»
Chaffe..

Régence.
Carroffes.

Imprimeurs»
Pénitens.
NobleiTe. '

Prévôté ae Preny.
Régala»
Carroffes»
Pâture.

Regain.
Bled.

Argenterie»

1734..

*4 Févr. Déclarat. Chaffe.
14 Ordonna». Malades.
i Mort,-À. Conf Aéies de voyage»
I ' A. Conf. t Portions congrues,
j Mai. A. Cour. ' Diez, (Saint)

{Procédure.Vagabonds. ,
Maréchauffée.

Imprimeur.
€ Lieue.Partie. àS.Diez»

i Office.
Contrôle.

5 Préfentations.
> Qualités»

. Bled.

Hôpitaux,'
Contrôle.
Cîteaax.

Portions congrues.
, Tabac.

. Portes aux chevaux.

zt Juin. A. Cour.

4f

*7_

2 5 Juill.

»?

•'iij Août.
î Sept.

- 6

8 Nov.

9 Dec.

13 .

3.0

UécnCoB,

Edit.

A. Conf

A. Cham.

Déclarat,
Déclarat,

A. Cham.

A. Cour.

A. Conf
Déclarat,

Ordonna/},

z} Févr. A. Cour.
13 A. Cham.
16 Mars Déclarat,

14 Avril A. Cham,
Edit.

if Mau A. Conf

26 Décr. Con.

a. Juin. A. Conf

*7Î.J.

Notaires.

B_ç>is de-, chauffage»
Bannalité.

Haut-conduit.
Amendes d'e méfns»

» Officiers de Juftiee.
; Eéfidence.
_ Jéfuites. .-.
î Evêqne régulier,
tSttcceffion. '

if

A, Conf

A. Conf

zt Régi. Pol.

18 Lét. pat.
2.8 Juill. A. Conf.

6 Nov, Ordonnât^

16 . Rtgl.Pol.
ï Dec. Decr. Con.

10 A. Cour.

11 R égi. Pol.
jt Régi. Pol.

1} Févr,
1} Mars
20 Avril

14 Mai.
18

28

8 Juin.

6 Juill.
16

16

29 03.

Décr.Con.

A. Conf
A. Conf
A. Conf
À. Conf
A. Cour.

A. Cham.

A. Conf
A. Cour. .

A. Cour»

Régi. Pol.

2.1 Janv. Déclarât.

zë> Déclarat.

28 : R'ég.H.V.
15 Mars Réglant.
21 Edit.

19 Avril A. Cour.

3,7

6 Mai.

10

11 Juin.

! Sept.

26 Nov.

1 Dk.

z

H

A. Cour,

A. Cour.

Déclarai.
A. Cour.
Déclarat.

A. Cour.

A. Conf
Edit.

Régi. Pol.,
Régi. Pai,

5 Salines."
i Floituge-
$ Salines.
Z Flottage.
5 Dotneftiquçs. . -
£ Apprentifs.

Forge de Bain.
Juifs.

S Gabelles.
\ Salines.

Pain.

Greffier du Confeiî. -
Bouzonville-for-Orne.
Poiifonniers.
Entrans.

!7H*

Papéterîe.
Bas d'eftame.

Sceau de contrats.
Portions congrues»
Contrôle.
Prifons.

Monnaie,

Pâture.

Débordement,,

Moulins. -

Police militaire»

173s,

S Rapports.,
fcFore'ftiers»

Chaise.
Oéfcroi

Défertenrs Franco». '

Dettes au furvivant.

r Pièces fur îe Bureau.

3 Taxe de dépens,
1 Ecritures d'Avocats,
^-Avocats.

Cabaret.

Relanges (Prieuré de)
Amendes de méfus.
Moulins.

Grêlés,

Ç Domeiiiques.
£ Tailleurs. -

Portions congrues»'
Monnoie.

Boucheries»

Pai».
r?'A
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f,o jks®. Déchirât,

S .4. Conf.
le A Co«r.

s ï /lvr/7 -J, CW.

a| Juin , A. Cham,

3U JdOT,

s 8

ai Mars

?„f M.?*'.
z9

ï Juin.

i9

4'bille
4

2.6

27

3°

. j ^ioar.

2<f:
6 Sept«
? ' ;

7

M

a® A. Conf,

io 03. .4» Conf»

t Nov. Régi. Pal,

16

i} ,

-a Dff.

?

ao

iO

»6

i?|60

Cour Souveraine. ' i
Dettes.

Mandement»
Moulins»
Tabac»

1737.

A. Conf. Dettes d'Etat,
Edit, PofTeff. des deux Duc.
Edit. Chancelier,

Poffeff. des deux Doc.
Edit. Gonfeii d'Etat,

A. Conf. Emigrations.
Edit. Conf'eit des Finances.

A. Cham, Argent.
Traité. Cornnercy.

A. Cour. Galeres.
A» Cham, Moulins.
A, Cham, -Galeres.

Traitée Défertears..

A. Conf. Domaines. '
Déclarai.. Joyeux avènement.
A. Conf Bail des Fermes.

Bail des Fermes.-
A. Conf Bail des Fermes.

{Recev.Génér. des Fin.Contr. Gêner, des Fin.
Offices.
Subvention.

Fourages.
{-Livreurs de boisv
•| Livreurs de grains,

. (.Manœuvres.,
A. Conf. Timbre.
A. Conf, Contrebandiers»-

b-j., rFrocurear-s,
Edn- -tOffices.. .

A. Conf, Fonts & chauffées.
A, Cour. .Vignes,.

Dèclarat. -Procureurs.

n 1, , t> r Chaifes-à-Porteurs.
Regf.PcL{crroffes..

1758. ...

Affouages,
Portions congrues.

af Edit*

i| Févr. A.Chant.
6 Mars A.'Ckam.

i? Avril A-. Conf
19 A. Cour.

3 Mai, A. Conf

150 Juino " Edit»
si

|! 11 Juill, A. Cour»

I 9 Août. A. Cour.
J 2.3 A. Cham.
1 29 A. Conf
| 2 Sept« A. Cour.
1 6 A. Chant,

9 -4. Conf.

1.'. Déchirât»

.18 A. Conf,
ij 05, Edit,,

15 - .J-, Conf

13 Arcv. f. pat.
Z7 A. Corrr.

19 Déc. A. Conf
114 . Régi. Vol.
! i7' Ord. l'int,
'30 Ord. l'int«
l^o Ord. i'Int.

f Procureurs»
I Offices».

Fours,

Moulins»

HuiflSers da ConfeiL'
Remiremont.

Communautés»
rNaturalité.
«-Bénéfices. -
r K emiremontv - '
Llnventaire*.

Comptes tatékires;
Gardes Foraines.
Bas d'eftames. .
Notaires.
Contrebandiers.,
Jurifdi&ion.

C Chambre.
Tabac.

Marines,
Maréchàufïee»

("Qualités,
< Adtes de voyage»
^Ecritures.

Salines» -

Timbre»
Poudre,

Oéirois-,

. Chenilles». -
Ma réchauffée» •
Cadets da Rot»'

18 Janv. A. Conf.
i j A, Conf»

17 Jmv. Qfdonnan.

3© A. Cear,, '

iç Févr, Ord,P.G,
n Mars A: Conf
ii Le t. pas.

1 Mai. A. Conf

zi het. pat,

z-i 'A. Conf

2.1 Dèclarat.

z$ A'. Cour»
17 Aoâu'Ordonnan.

ii . A. Conf
2.8 A. Conf

a Sept. Â, Cour. '
17 Qrdomg»,

i-7 ¥9'

Maladie eootagîeafèv
fChablis.

.«-Eaus & Forêts,,

Vignes.
Portions congrues»
Salines,- -

F„orges.-
j- Fondation» -
L Miffions.

. Avocats ad ConfeîL
fF.aux& Forêts,
t. Jofifdidtioo.

Banq. enÇo.ar de Rom*
Chevaux ttiorvesi.
Fer,

Fer.

Livres défendus,
Maréchaufféëo"

Tt .
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16 Nov. Ordonna». (Arquebuners.
i Df'f. A. Cham. Carrofle de liemberv.

ee A. Conf. Cures de Chan.RéguI.

Table abrégée chronologique

t

2,

3,

9

9

15 ,
a?. Fevr.

1740» ,

Cadets du Roi.
Cadets du Iloi.
Cadets du Roi.
Cadets du Rot.

. Communautés.
Ponts & chauffées.

1 o Mars L.Cir.t.G,

j.j Avril

lanv. Réglem.
Règlentt
Réglem.
Réglem,
A. Conf.
A. Conf.

{Contrebandiers.Tabac.

Salines.

Ord.P.G. Avocats.
A,Far.Ch. Salines.

5 Cour.
I Jurifdiftion.

A. Cour. Fond.d'Hôp.àPlomb.
A. Cour, Pharmacie.

'j Mai. A. Conf Eaux & Forêts»
ï Juin« A» Cham. Salines.

j 5 Juill. A. Conf Portions congrues.
An r S O&rois.

16 A. Conf i Vinaigre.
A. Conf Boucheries.

Fond, à Bon-Secours.

Suzémont.

{Sous-feings-privés.Notaires.

Partage. .
A. Conf.. Fer.
A. Conf. Eaux & Forêts.
Let. pat. Induit do Roi»

Ordonna».- Emigration.
Fer.

Salines.

Salines.

Affouages.
Octrois. ,•

Main-morte.

3-3

*8

sj Août. A. Cham.

n

S}

x Sept.
8 Ocl.

if

3 '

19 Nov,
3 Dec.
ï

10

17

A. Conf
A. Cham.

A. Cham, -

Lit. pat.
Déclarai,

A,. Conf

z\ Janiu Conf

4 Févt. A. Cour,

13 Mars A» Cour,
ii Avril

18 A„€mf_

jo Juin. Ord. Tint.
I /a;//. .4. Conf

16 A. Conf

18 A. Conf
3 1 Conf.

2, Sept. Déclarat.

4 , A. Conf

4 . .A. Conf.
zo 0£L Ord.Tint
z8 Ord,Tint

4 iVov. Edif,

19 JiîflV.
9 £W.

10 x

I Mm

^î. Cham,

A. Conf
A. Conf

A. Conf.

7 Avril Ai Conf

1741» ... _

Salines.

5 Boreau.des Pauvres.
i Maréchautïée.

• Libelles.

5 Fond, à Bon-Secours,
ï Fondât, aux Jéfuites.

Colittèljandiers»

2'J "
2.6 Mai.

I Juin»

H
10 Juill.

16

2.8

z8

4 Août,
ta Sept.
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11

1 Nov.

2.9

Ord.P.G.

A. Conf
A. Conf

Ordonnan,

A. Cham.

Déclarat,

A. Conf.

A. Conf
A. Cham.

Let. pat.
-.4. COB/I

Cffnf
Ordonnan

Edit.

Chevaûs morveux.
Regains.

5 Vente d'immeubles.
i Notaires.

Domaine.- :
Contrôle.

Secrétaire d'Etat.
5 Ponts & chauffées,
i Arbres fur les chemins.

Carrofîe de Luncviile.
Milice. - ;
Milice.

ç Rec. Part, des Financ..
C Offices,

1741»

Glandée.

Avold. (Saint)
Arbres en pleine camp?

5 Marine.
t Eaux & Forêts.
r-Eaux & Forêts.
« Domaine.
(.Décret.

Procédure criminelle.
Eaux & Forêts.

: Receveurs des Financ»

, Poil es aux cheyaux.

.Meflager.deBruyerea»
, Eaux & Forêts.

Eaux & Forêts,
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Contrôle.
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. ' Congés militaires,
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t} A. Cour.
ai A. Conf.
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Soldats.

¥ ignés. .
Coutume de Biâmont.
Carroffés.
GouverneurdeLuncv.
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" P. R.l V 1 L E G E DU R O X.

Louis, par la grâce ,de Dieu »- Roi' de France & de Navarre : A nos amés & féaux.
Confeiller,- les Gens tenans • nos Cours de Parlement », Maîtres des Requêtes ordinaires de
notre Hôtel. Grand Confeîi » Prévôt de Paris s Baillifs s Sénéchaux, leurs Lteatenans Civils-
& autres» nos Jufticiers qu'il appartiendra .s Saioi, Sotr-e amé BABIN > Libraire, à Nancy,
Nous a fait expofer qu'il defireroit faire imprimer & donner au Public-: Les Édits, Ordonnancés
b' Réglemens donnés par les Ducs de Lorrains, 6 ttur continuation par ^S- M. 6-* les Cours,
Souveraines de Lorraine ^ B&rrois , s'il înqus pisifoit lui accorder îïqs t-ettres de Priviiege
pour ce nécellàtres. A ces caufes, voulant favorablement traiter i'axpofant, Sous lui ayons
permis <3t permettons par ces Prefentes , de faire imprimer ledit ouvrage autant de fois qu$
bon lui lerr.blera » 5c de le vendre , faire vendre & débiter par-tout notre Kcyaume pendant '
le temps de fix armées confécutives s à compter du jour de la date des irret^utes. Fatfotis
défenfes à tous Imprimeurs > Libraires » & autres jwrfoaiwg > de quelque qualité & condition
qu'elle foitnt» d'en introduire d'ijîipreifion étrangère dans aucun lieu de notre obéiffance r
comme auffi d'imprimer, ou faire imprimer » vendre, faire vendre, débiter» ni contrefaire
ledit ouvrage, ni d'en faire aucun estrait tous quelque prétexte que ce piîifie être, Sans Sa
permiffion expreffi & par .écrit audit-espofa.nt > ou de ceux, qui ajront droit de lui, à peine
de confifcati'ons des Exemplaires contrefaits» de trois .mille livres d'amende contre chacun des
ContrevenaaS-, dont un tiers à Nous, on tiers à i'Hôtel-Dieu' de Paris,*& l'autre tiers audit
Expofant ». ou à celui qui aura droit de lui, à de tous dépens, dommages & intérêts; à-
la c-harge que ces Préfeotes feront enregiftsees tout au long fur le Regiftre de la Communasté-
îles Imprimeurs & Libraires de Paris, dans trois mois de la date d'icelles ; que l'impreflion
dudit ouvrage fera faite dans notre royaume & non ailleurs» en beau papier & beaux caraâx'tes-»
conformément aux Réglemens de fa Librairie, & notamment à celui du to Avril 1715.
à peine de déchéance du préfent Privilège; qu'avant de_ l'espo-fer en ventele manuscrit qui
aura fervi.de copie à l'imprtffipn dudit ouvrage» fera remis dans k même état où l'approbation
y aura été donnée » ès mains de notre très cher & féal Chevalier» Chancelier de. France, le fleur
DE LAMOiGNON »: & qu'il en fera enfuite remis deux Exemplaires dans notre Bibliotheque-
foblique, un dans celle de notre Château du Louvre ? un dans celle de ostredit lien?
DE LÀMOIGNON» & un- dans celle de notre- irès-chcr & féal Chevalier, Vice-Chancelier &
©arde des Sceaux dé France, le fleur DE M.-i'uPEOU : 1s tout-à peine de nullité des Préfentes ;.
du contenu dcfqueiles vous mandons à enjoignons de faire jouir ledit Expofant & fes'ayans
caufes» pleinement. & paifiblement, fans fouffrir qu'il leur foiî fait aucun trouble ou empêchement.
Voulons que la copte des Préfentes qui fera imprimée tout au long au commencement
ou à la lin dudit ouvrage", fait tenues pour duement lignifiée » & qu'aux copies coliacionnéeï
p.ar l'un de nos amés & féauss Confeillers > Secrétaires, foi foit ajoutée comme à l'original.'
Commandons au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis, de faire pour l'exécution
d'iceiles, tous aâes requis & néceflakes, fans demander autre permilîioa & nonobftant
clameur de haro, charte Normande & lettres à- ce contraires ; Car tel eft. notre plaifîr.
Donné à. Paris le deuxième jour du mois de Décembre l'an de grâce mil fept cent Ibixante-lept »
& de notre regne le cinquante - troilieme.

Pash Roi en fou Conftil.
LE BEGUE.

Megijîré fur le Regifirt XFl-l. de Ici- Chambre Royale & Syndicale â'ès Libraires 6> Imprimeurs de:
,Warit 1 H*. 1665. Fol, 3fa» conformément au Règlement de 1723. A Paris le 4 Janvier 1768»

Q A N E A U , Syndic.

Aegifiré fur Le -Regilire de Communauté dix Imprimeurs-Libraires de Nancy, le i Août I76|s
C H, A RL ai, Syndic.

A N A N C Y

De rimprimetie de C. S, L a si o r ï, près des RE. P?»
Dominicains. N®, 176.
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ALPHABÉTIQUE O 17 ABRÉGÉE
DU' TREIZIEME V-.0 i UM E

DES ORDONNANCES ET RËGLEMENS

: d ê. l o r r a tn '&.

' A

ABONNEMENT,A Compter du premier .1776 > -il n'eft pîu*
donné de décharge aux Débiteurs de rentes en deniers envers les
Gens d'Eglife , à raifon des vingtièmes defdites rentes, fi elles ne

font autorifées par Lettres-patentes , ou qu'elles foient antérieures
à l'Edit de Septembre -1759? on à la Déclaration de Mai. 1774 ,&
feront fujettes aux retenues comme tous autres biens. A. Ch. i Juil

let 1775 s p' 41?. .

ACTES (de Bapteme , Marïa©e-et Sepuiture.) Les Curés .-ou Pré-
pofés au gouvernement des Paroiffes, doivent tenir chaque année
deux Regiftres nouveaux., l'un timbréà remettre à la fin de l'an
née au Greffe delà Jurifdidion .Royale.da reffsrt(les deux Regiftres

doivent être timbrés. ,i. fr ,1 Juin «771- T» XII, p. 6jf. ") » tous deas
-Cotés & paraphés par le Juge Royal,.pour y enrégiftrer les Baptê
mes , Mariages & Sépultures., après îa célébration. Les Actes de
Baptêmes doivent exprimer l'heure de la naiflance, le nom de l'en-

: fant, les noms & furnoms des Pere & Mere , Parrain &.Marraine 5
être lignés, fur les deux Regiftres, du Pere, s'il eft préfent, de»
Parrain » Marraine & du Célébrant, avec expreffion fi aucun d'eux
ne fait figner. Les Aftes de Mariage contiendront les noias f far-
noms, &c» de quatre Parens, Alliés ou Amis» au moins * pour te»

A .
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moins, avec énonciation du degré de parenté ou alliance ; feront:
fignés d'eux, fans défemparer, &c par le Célébrant, avec expreîfion
de ceux qui ne fauront figner. Les A£tes de Sépultures exprimeront
le jour do décès, les nom, furnom & qualités du défunt, même
des en far. s décédés, & les noms & furnoms de leurs Pere & Mere
Feront fignés de deux Parens & du Célébrant, avec mention de ceux
qui ne faurontDefenfes d exprimer dans aucun A£te les noms
des Peres .naturels, quand même les Meres les indiqueraient ; fuf-
fifant d'exprimer la qualité d'enfant naturel. ' Les Kegiflres ferons
tenus fans blanc ni interruption; feront écrits lifiblement, d'un texte
fuiyi s le tout à peine de dix livres d'amende par contravention,
& fans rémiffion , applicable en œuvre-pie à l'arbitrage du Jijge ,
& payable même par. {aifie-, éw-temporelfauf plus grande peina-
pour récidive? outre les dommages-intérêts des Parties, à elles ré-
fultant de l'incertitude-, d'état. Seront lefdits-.deax Regiftres remis,
dans fix femaines du premier Janvier de chaque année, au Juge-
Royal , pour être vus & vérifiés, & Procès-verbal dreffé. S'ils font
régulièrement faits,, l'un d'eux, demeurera au Greffe , & l'autre rende,,.
S'ils contiennent des contraventions, il feront remis à là Partie pu

blique, pour requérir les peines encourues. Les Procès-verbaux
feront écrits à la fin du Regtftre deftiné à demeurer au Greffe , 8è
vacationné chacun de cinq fols au Juge, moitié au- Greffier. La
Partie publique tenue de veiller à l'exécution -du-Règlement-. A-CW-
ii Janvier î774 s P- 17 5 •

ADJUDICATAIRE. V. Réserve,'

AFRIQUE. (. Colonie d') V. Papiers publics".
AIDES. Les Commiffaires de la Chambre établie à Rheims aotorifês à exer

cer leur jurifdiârion en Lorraine & Barrois. A. C. 7 Mars 1775> i5*
568. & fuiv, Defenfes aux Commiffaires de cette Chambre de connoître
des faits de contrebande ; leurs Jugemens an-nullés, défehfes de les

exécuter. A.'Ch. 9 Juïlitt 1774, $. 165 Ordre à la Commiffion de
Rheims de renvoyer à la Chambre des Comptes de Nancy, Gour
des Aides, les Procédures concernant les Sujets de Lorraine & Bar-
rois non jugées, ainfi que les Acculés & pieces de convi&ion. I»-

19 Mai 1775 , $. 56J°
AJUSTEURS. Y. Poids*

AMENDES ( dé Poïice. J V. Police.

X i»E ' Bors. ) La peine en amende & dommages-intérêts contre l'Adju
dicataire pour réferve coupée, eft du double de celle portée par
t'Ordonnance. A. C-. 1 Mars 1765. .Suppl.- aux. 2v X ,. XI-& XII
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p. 6, V. Réserve. Le Receveur doit ea Compter en Maîtrife »
aiiîii que des reftitutions & connfcations, chaque année , le Procu-
reur du Roi préfent. La recette dost être i°. de la reprife du 'dernier

- coroptes i°. des objets de l'année, mois par mois. La reprife aura
trois Chapitres : l'an , des décharges prononcées ; l'autre , des non»
valeurs ; & le troifieme» de ce qui n'eft recouvré, avec mention de

l'appel des Jugemens, s'il échet. Sera alloué au Receveur en dé-
penfe , cinq fois pour livre fur ce qu'il aura reçu d'effe&îf feule
ment ( rien fur les modérations prononcées ), entre les frais contre
les infolvables, fuivant la taxe; faite par les Officiers, vifée par
le Grand-Maître y en outre trois livres de France que le .Receveur doit

payer au Maître-Particulier par chacun état du mois par lui vérifié,
quarante fols au Greffier par rôle d'expédition du compte, 8e
cinq fols par rôle des états de chaque mois,. Les deniers faifant le
reliquat, doivent être portés fur le champ à la Recette générale ?
pour1 en être compte au ' Roi. 'A* C. 9 Janvier 1769» Suffi» ««#•'

' X, XI & Xïïs p, x7. - ,
ÂMÈRÎQ0E. ( Colonies d') Y. Noirs? PJriÉRS puflics. ; » .
AMORTISSEMENT. Les biens Bon amortis font fujets aux itnpo.fitîbns publi

ques, quoiqu'ès mains des Gens de main-morte. Décl. 16 Mai s 774 ,
p. ij7. Les loyers des Cazernes' faits par intervalle pardëvanr No-

, taires , fans chan-getnens de deftination , font' francs d'amortiflefflent'i
doivent le nouvel acquêt du. pris- des- Baux; A. C. 24 Mars. s776

P- îl9» ' ...
AMTOXNE ( Oseîr'K. de. Saint-1) fupprimé, Ses biens réunis à celui de

Malté.. £. p. 6 Novembre 1777. Traité du"i'f Avril %7-j%..-Bulles iè
17 Décembre 1776 & 7 Mai 1777% pV'it-9-, Regifflrêes à charge que
l'Ordre: 'de Malte demeurera''charge'"à perpétuité', fuivant l'article X
dttdît Traité, des obligations foncières , Hypothéqués, &c. es Fonda-
tions , notamment la Maifon de Pont-à-Mottffbn, de la '-Fondation'

ea' faveur de l'enfeignement gratuit des-' Gentils-hommes, M. le- Procu~ - •
reur-Général ' renu d'y- veiller.' / ;

J01BRES plantés fur les routes. V> M'aitkrsE, Défénfes de faire approcher-
les-charrîots & voitures plus près de trois pieds des-Arbres plantés-"
le long des routes, à peine de les remplacer, de*cinquante livret- •
d'amende. Béfenfe de- les couper "ou 'mutiler, à-peine de ,cent livrer
d'amende. Ordre aux Syndics des Communautés de drefler des- Pro-
eès-verbaux des délits, à peine d'en répondre, Orà. Imtni* 6 Sep«'

umbre 177}, p. iji'i" -

JtKMES. à feu:' & pétards prohibas"dans la V-illè .de1- Nancy '& baiilieue-y % -•
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peine de vingt-cinq francs d'amende. Ord. Vol. zt Août 177$ , p,
434.,y. Feux.

ARTS & METIERS. V. Jurande.

ASIE. ( Colonie d' ) V. Papiers publics.

AUBANITÉ fupprimée réciproquement avec la Principauté de Salm, Traité
du zz Mai i77i. Suppl. aux T. X, XI & XII, p„ 78. Les Etats
du Prince de Bamberg, L. p. 14 Juillet 1773 > ?• I04- Les Provinces-
Unies des Pays-bas. L. p. io Septembre 1773 , p. Mi' Le Naflau-
Saarbruck, à charge, que les Sujets n'émigreront fans permiflion des
Souverains refpeâifs. L. p. 19 Août 1774 ? ?• 289. La Ville Impé
riale de Reutlingen , à charge du droit de détra&ion , fauf les lois

fur le fait d'émigration. L. p. Janvier 1775 > P- i66- Le Naffau-Wdl-

bourg. L. p. 26 Avril 1776 , p. 540» L'Eleékorat de Saxe. L. p.
1 Septembre 1776, p. 619, La République de Ragufe. L. p. OBobre
1776, p. 619. Le NaiTau-Ulingen. L. p. 10 Juin 1777 » p. (>99- La
République de Pologne, à charge de retenue du dixième du pris
des biens. L. p. g Novembre 1777 > p• 86}.

AUDIENCES • ( Grandes ) prohibées aux Bailliages dans les caufes légères
qui ne font fufceptibles de difeuffion. A, Cour ,Z2, Mai 1777, p. 68 j,

AVÈNEMENT». ( Joyeux ) Sa Majefté Louis XVI le quitte à fes Peu.,
pies. Ed. Mai 1774. Nm Regiftrê, p. >47.

.AVOCAT.'.y. SçeJv,

. B

|IACS, Les Maréebauffées exemptes de payer les droits de bacs. A. €.4,

Décembre 1775 , p. 174. Les Propriétaires , Fermiers, Régifleurs des
droits de bacs , tenus de faire afficher à un poteau aux bords des

rivieres, aux lieux plus apparens, même dans les bacs, les Tarifs
des droits fixés par Titres ou Arrêts coniumatifs, & de les entre
tenir de maniéré à être. lus. Les bacs doivent être en bon état & feivis -

par un nombre fuffifant de perfonnes ; les abords entretenus pour la
fureté & accès facile ; les Paffagers munis de perches? rames s &c.

pour parer aux accidens, à peine d'amende arbitraire pour la pre
mière fois 5 & de punition exemplaire- pour récidive ; de l'exécution
de tout quoi , lefdits Propriétaires & Fermiers certifieront les In
tendant par attellation des Maires & Municipaux des Villes, Bourgs

& Paroiffes où fe fait la perception des droits, ou d'autres per

fonnes prépofées aux vilites. Faute d'exécution de ce qui eft ci-
deiTus, le droit de bac fera réuni au Domaine, après les trois mois

d'avertiifement. A. C* 4 Juillet 1774, p. 161. V. Péage.



B E N 7

BAIL des Domaines à -Saufleray > pour treate ans. JL. p. %1 Juillet 17.75 r
p. 109.

BAILLIAGES . ( Les Juges des ) doivent fe conformer ? pour leurs vaca
tions r. aa Règlement du a Août 1757 & à l'Ordonnance de 1707 »

notamment à l'Article XIX , Titre XXI ? à peine de punition r
pour exaction & concuffion ; accélérer les opérations dans les cas
d'inventaires , Procès-verbaux , &c. éviter les -occafionsr de' féjour

en campagne les Dimanches' Se Fêtes. V. Eticxs » Siegb, A.

Cour. 7 Mai 1774-,^. lti*
BAINS. Défenfes de fe baigner aux lieux fréquentés pour les paffàges de

la riviere fpécifiés, & nulle part aux etsfans aa deftous de quatorze
ans, Tans afiiftaneé» ' Grd. Pot*- 1.7 Juillet 177s » f> 44s»

BALANCES. V. Poids»

BÂNNALITÉ. V. Mouziïts*-

BANNISSEMENT. La confifcation n'k" lieu es cas' de " cGndâffinatîoii' atf"

banniffement même perpétuel, mais au feuî cas de mort naturelle
' ou civile. A. Cour \ 1 Décembri~ 1772.'Suffi, -aux T. X, XI if*i
Xlï, p. 157.

JBANGARDES. Les Officiers de- Jofllèe (bas-le réflbrt d'ë l'ancien Fàrlemen'C-

de Metz , doivent nommer annuellement an Laboureur & un Ma

nœuvre ; défenfes d'envoyer pâturer aucuns beftiaux darf." aocàiï
— pré depuis la réferve jufqu'à la récolte> ni recevoir aut' e rétribu

tion que celle atmbaée par la Coutume des-lieux A. Cour Juillet

1774, p. 171.

BAR-LE-DUC, .W Octrois.,

BÉNÉFICES. Y. CB^MoiNES-RÉeuLii.îts* Les Abbés-,& Supérieurs - des

Etats,'du Roi , qui ont des Prévôtés & Prieurés, ou Bénéfices ré
guliers dans-.les Etats de l'Impératrice-Pieine de Hongrie au» Bays-
bas, dont fa Supériorité eft amovible.r peuvent y nommer un Supé
rieur de . leur Maifon,. même un François, Si le Bénéfice eft en-
titre » le. Bénéficier nommé doit être fojet du Souverain de fa fîtua-

lion , ou obtenir Lettres de naturalité & perosiffion- de je pof-
fécfer , ce qui ne lui fera refafé. Il pourra prendre poffeffion fur
la litnple collation , qu'il exhibera au Tribunal fupérieuf des lieux s
qui lai ««o'rdera- 8% mois pour Impétrer des Lettres de naturalité,
Ceax qui feront naturels d.u lieu du Bénéfice , prendront poffeffioa
après Je Ample enrégiftrement de la collation. Les Religieux con
ventuels du Chef-lieu- -font exempts de formalité. Il -ne fera fait

aucun changement far la- nature des Offices claoftraux. Les Béné-r
fices dépendant des -Abbayes, feront tenus -pou*, unis- auxdit'ès Ab-
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bayes s fans altération. Ces difpofitions font réciproques entre la
France & les Pays-bas Autrichiens. L. p. i Décembre 1775? p. 458,

BIERE. V. Brasserie.
BILLARDS. Réduits, à «jainze à .Nancy, tous autres prohibés., à peine de

cent livres d'amende. Défenfes d'y recevoir de très jeunes Gens qui
n'y feroient conduits par leurs Parens ou de leur part, à peine de
cent livres, d'amende & privation .de tenir Billard pour récidive.
Les Maîtres ne doivent y permettre que des jeux modiques & ja
mais de gageure. Les Marqueurs ne doivent s'immifcer au jeu , à
peine de privation du billard. Les lieux des billards feront fermés
.à huit heures ea été & à Gx heures en hiver, & pendant les Offices
des Dimanches & Fêtes , ou Procédions publiques ou de Paroiffe,
fous les peines avantdites. Les Maîtres font autorifés à refufer l'en
trée à Gens inconnus, fufpeâs, mal famés, ou connus pour ex
citer les gageures. Ordre de déclarer les abus & de tenir l'Or
donnance affichée aux Salles. Ord. Pol. 29 Mai 1776 , p. 579.

BILLETS fous feings-priyés^ pour valeur en argent, paffés par perfonnes
autres que Banquiers, Négocians, Marchands, Manufacturiers, Ar-
tifans, Laboureurs, Vignerons, Manouvriers, & autres femblables,
feront annullés, fi le corps n'eft écrit de la main de celui qui l'aura
figné, ou que la fomme ne foit reconnue par approbation de la
main du débiteur, en toutes lettres, en affirmant néanmoins par
celui-ci qu'il n'a pas reçu la valeur,.ou par les héritiers n'avoirau
cune connoiffance que la fomme foit due. Les billets antérieurs à
i'enrégiftrement, dans le cas ci-defius, feront renouvelés dans deux
ans, ou la demande formée à cet effet dans le même délai, à
.peine de nullité, ledit temps paffé. Déch u Septembre 1.753, ren
due communs à la Lorraine. L. p. 2.6 Juin 1774 ? P' Mî*

BLUETTES ou Barbaux. Défenfes d'en vendre .à Nancy, à peine.de vingt-
cinq-livres d'amende ou de huit jours de prifon. Les Maîtres, Peres
& Meres refponfables. Ord. Pol. 15 Juin 1775, p. 4M-

BOIS. V. Salines. Marché au bois ne doit être fréquenté par les Manœu
vres fans l'aSfiftance d'un Sergent de Police, à peine de prifon.
Défenfes aux Marchands d'expofer en vente ailleurs qu'aux lieux
prépofés, à peine de dis livres d'amende ;.les.Officiers pour la Po
lice autorifés à mettre à cet effet une bète tirante en poture , juf-
qn'au paiement de l'amende à .adjuger,-fur Procès-verbaux & conclu-
fions de la Partie publique. Ord. Pol. 16 Mai 1777, p- 684.

BOUCHERIES. Défenfes d'y vendre ni au devant d'icelles, têtes, pieds,
foies, maux , &ç. & aux Bouchera Si Fraillers, de.vendr.e.ail!eùirs qu'aux

lieux
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lieux indiqués, à peine d'un mois de prifon pour la première fois , de
deux pour récidive; & du carcan pour la troifieme fois, outre l'a
mende, dont le Boucher fera garant pour fa femme & fes Domeftï-
<jues, fans que les peines foient réputées comminatoires, & pu:flent.
être furfies ni modérées. Défenfes de comprendre lefdites chûtes ni
os détachés dans la vente au poids. Ordre de vendre la viande fé-
paréraent pour chaque efpece, ou confufément , fuivant la volonté
de l'acheteur. Défenfes d'excéder La taxe, & aux acheteurs de payer

au delà. Ordre aux Officiers minlftériek. d'exécuter fur le champ

les Ordonnances du Chef de Police dans tous les cas relatifs au

fervice-, 4 peine de huit jours de prifon pour la première fois j
d'un mois pour récidive, & de privation d'Office pour la troifieme
fois. A, Pari. 17 Décembre 1776 ? P- ^ja.

BOULANGERS. V. 'Moulins«

BOULAY. Vr. Notaires.

BRASSERIE. Droit de faciende & débit exclufif de biere de toutes façons,

confirmé au Sieur de Praneuf, pour Nancy & la banlieue, pendant
vingt-cinq ans, à charge de laiffer jouir les Religieux de Dieu-
louard de leur privilege , moyennant trois gros par mefure. Permis
aux Bourgeois de faire entrer des bieres pour leur conforamation,
en acquittant audit Sieur de Praneuf les droits d'encavage, fuivant
l'Arrêt du Ceofeil du 6 Mars 175». Défenfes d'en er.caver pour les
Marchands ou Débitans, à peine de cinquante livres d'amende par
mefure A. C. 9 Septembre 1777? p. 8î>4*

C

CANARDS. V. Oies.

CARTONS. V. PsiriER.

CAUTIONS des Enchériffeurs infolvables. Y. Rë£EVEURS.

CAZERNES. V". Amortissement.

CENTIEME DENIER. V. Office.

CHAMBRES ( du Parlement. ) V- Parlement.
{ des Comptes , Cous des Aides. ) Sa Jurifdiition. V. Aides. Pa

lais de la Chambre & Auditoire de la Maîcrife des Eaux & Forêts
font transférés à l'Hôtel des Monnoies, ainfi que le Bureau de l'A
bonnement des Vingtièmes. Ed. Juillet 177 \ > p. 102,. Création d Of
fices de Président êc Confeiller a la Chambre , chaque Preîldeot e
part & demie dans le partage des émolument, & le Premier Pré-
fident deux parts. Ed. Février 1773 > P- x~l> La Chambre de»
Comptes de Metz rétablies V» PArlement.



CHANCELLERIE. Celles de Nancy & de Metz composées & augmentées
des Secrétaires du Roi près de la ci-devant: Cour des Mocnoies &
Con<"eii Supérieur de Lyon. Ed. Mars 1776 , p. 505.

CHANOINES-RÉGULIERS ( de l'Ordre de Saint-Augustin. ) La
Déclaration d'Août 1770 fera exécutée. Le pécule d'un Curé dé

funt eft à l'Ordre d'où dépend le Bénéfice, à Pexclufion de tous
autres, même des Commendataires, nonobftant titres contraires. Le

pécule de ceux qui tenaient, avant la Déclaration 1700, une Cure
d'une autre Maifon, Ordre ou Congrégation dont ils n'étoient pas

- Profès, fera à l'Ordre dont ils étoient Proies à- leur décès ; chargés
de réparer le Prefbytere. Les Supérieurs Généraux & particuliers,

\ d'où dépendent les bénéfices, peuvent vifiter ou faire vifiter les Prefby-
teres & bâtimens une fois l'an , & contraindre les Curés aux répa

rations. Ceux-ci n'entreprendront de reconftruéfcions & réparations*

excepté l'entretien , & ne feront d'emprunts qu'aux conditions des
Articles XVI & XVII de l'Edit de 1775 » concernant les Régu

liers , aux peines y portées. Décl. 6 Août 1774 > P- 27j-
GHATRERIE. Lors des vifites du printemps & d'automne par les Fer

miers ou Prépofés, en exécution de l'Arrêt du Confeil du 2.1 Avrii
17j. , ceux-ci Ce rendront dans chaque lieu la veille à fis heures
au plus tard, & avertiront le Syndic, ou autre à fon abfence , à
l'inftant ; de quoi fera dreffé A été au Greffe , fans frais, fur le
champ s contenant éieftion de domicile , fi jà n'eft fait, l'heure de
l'arrivée & l'avis que le Châtreur en a donné , ligné de lui, de
l'Officier & du Greffier , à peine d'être les Procès-verbaux de re-

prifes, contre ceux qui auroient forti leur bétail, annuliés. La
preir.iere vilite doit fe. faire au lever du foleil , dans chaque
maifon , pour y prendre un état des animaux à couper, & être
les autres rendus libres & feront les Procès-verbaux de contra

vention dreffés fur le champ après ladite vifîte, avec copie aux

repris dans vingt-quatre heures , ou jour fuivant, à peine de nul
lité. Tous abonnemens prohibés entre les Fermiers & les Commu
nautés ou Particuliers, à peine de nullité & de cent livrer .d'a

mende > moitié au- dénonciateur., l'autre aa Domaine. Défenfes de
déléguer les opérations, même aux Propriétaires du bétail à couper,
quoique ceux-ci offfiffent le droit en entier. A, Ch. 29 Novembre
1777r P• 867.

CHAUSSÉES. Permiflion - aux Communautés de traiter à pris d'argent de
l'entretien, même des noavelles chauffées, après délibération fur

l'utilité) & y a vote entendu les Laboureurs de préférence. Le traité.
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fp fera par des Députés choifis dans les principaux Habitats, & de
préférence avec un des Habitans, ou celui d'un Village voifin ; le

traité ne fera fait que pour trois années. Le .Traitant doit four
nir caution , & le traité être remis au fous-Ingénieur du Départe

ment , qui en rendra compte à M, l'Intendant qui l'agréera, f

changera ou l'annulîera , s'il échet. Défenfes" de l'exécuter au pa
rafant , à peine -de garantir les . événemens , fans recours contre
les Communautés. Les Entrepreneurs ne feront payés que fur certL

ficats des Syndics & principaux Habitans, que leur feront donner

les fous-Ingénieurs, & que ceux-ci viferont, s'il y .a lieu ; finon ,
& faute d'avoir fatisfait, fera verbalifé par iefdits fous-Ingénieurs

pour y être pourvu même contre les cautions , pour la perfection
de l'ouvrage à leurs frais. Sur les certificats 5c té toifé, fera fait

Ordonnance par M. l'Intendant, pour le paiement à prendre , s'il
échet, de préférence, dans la caiffe du Receveur des Bois, reliquats de

compte des Syndics, &c. ou fur les loyers des ufages communaux

autorifés. L'Entrepreneur aura privilege fur Iefdits deniers. À défaut

de ces reffources, l'impaiition fe fera au marc la livre des ponts &

chauffées. Il ne fera traité qu'à tant Ja toife, jamais en gros ni par
tête. Les Syndics veilleront à leur, exécution. Pourront faire fom-
mation aux cautions, mais ne les contraindront fans permifllon. Ord.

Intend. 4 Septembre 1775 , p. 146. Les réparations des chauffées
remifes par provifion à la charge des corvéables dans le Royaume,

comme avant J'Edit de Février 1776. Decl. 11 Août 1776, p. 613.
CHEMINS. V. Chaussées..

CHENILLES. Trois échenillages par année : le premier dans le cours de

Mars ; le fécond, matin & foir au commencement de Mai; le troi-

fieme en Novembres par chaque Particulier dans fon héritage, &

par la Communauté fur les arbres champêtres » haies & buiffons»
Chaque Habitans tenu d'y afuiler ou y envoyer au jour indiqué par
les Maires & Gens de Juftice, qui fera publié le Dimanche pré
cédent, à l'iffue de la MeiTe Paroiffiale, par le Sergent, en affem-,

blée au fon de la cloche. Les nids doivent être coupés, mis en tas

& brûlés en préfeace des Habitans & Officiers. Le MaLe, ou fon
repréfentant , tenu d'en dreffer Procès-verbal au Greffe, fur le Re-

giftre des A&es de Police champêtre. L'Officier fera l'appel avant
îe départ , dreîfera Procès-verbal des abfens ; l'amende de défaut eft
de cinq fols pour la premiere fois» dis fols pour la fécondé,
trente fols pour la troifieme , fans pouvoir être modérée, s'il n'y
a exoine prouvée le jour même de l'écheaillage , en préfence des

Bij •
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Habltaas, avant le dépare, & jugée valable, dont mention fera faite as
: Procès-verbal. L'écbeniiiage dés Particuliers fe fera dan» la même

: femaine,: les; branches-coupées feront auffi brûlées, ne fuflîfant de
: l'es éerafér. La vifite fera--indiquée pour !e premier jour de la fe-

-i - -înaine fuivante, Ô£: annoncée le Dimanche précédent r à I'iffue de la.
- ' -MeÉfc'j- elle fe fefa^par le Maire & fan Lieutenant, affifté du Ser-

gent, & fans frais, Procès-verbal- fera drefle du nombre des nids,.
L'amende efl de cinq fols par nid. Ordre aux Parties publiques de
veiller à. l'exécution de l'Arrêt & eji cas de négligence des Corn»

: munautés requérir la vilite par les Juges , aux trais des négliger!®-
. ' ou relu&ans ; leur eft du un Jour de vacation , y compris l'allée &

le" retour. A. Coup 1-9, Matt 1774.?-È> l9h-

eiMETIERE, V. Iiti-WM.jTims*:

CJSKGÊ. • V. DON, gratuit,.
CLOTUiiîîS. Les Maires & Gens de Justice doivent veiîler à îa confère

. tion des clôtures-faites en exécution de l'Êdit de Mars 1767 p &\

les Bat-gardes dreffer dès rapports des bris & enlévemens dicelîès s,
mê'aie d'autres- tnéfus-, à. peine d'en répondre en cas de négligence
connivence oa affectation, A. Cour j Février 1774-3 p> i&7*

COLLEGES de. Nancy', Pont-à-Mouflon & Epinal, deffervis par la Con
grégation des Chanoines-Réguliers de. Nôtre-Sauveur , au premier,

^ Odobre 1776 ;,foat compofés. d'un Principal, d'un feus-Principal & des
Profeffenrs-& Régens néceffaires. La-Théologie eft h. des Prêtres fé-
culiers-,- & là nomination- des Evêques Diocéfains.- Boucquenom- effi
deffem comme précédemment ; le Principal nomme les Régens-à\

. la vacance* L'Univerfité de Nancy préfente trois Sujets pour la-place-

de Principal de ce College, & Sa Majefté fait, le choix. Ces Principal &
Régens, & les Profeffeurs de Théologie.de Nancy font aux appointe--
mens fixés- par les Lettres-patentes des 3.Juillet & 4. Août 1768; Pen-
fions émérites. de- moitié de c-clle cir,e après vingt ans .de fervice s au»;

Principaux , Profeffeurs & Régens, des Collèges de Nancy » Ponr-à-
M,ouiîon.&Epinal congédiés ,& qui étoient entrés 3/la formation ; ceux;
poftérieurs ont le tiers ., fauf l'indemnité particulière aux.Principaux. L®i__

) Congrégation a-la jouiffance des biens-deb Jefaitesexcepté de la Mif-
f fion , des-bâtimens - de l'Univerfité--, & ce qai n'efi à. l'ufage. a&nel du-
j Gollege de Pont-à-Mouffon, Lear fetoat remis- les effets de chaque-

; M ai fon. Les biens & effets, ne - feront confondus avec ceux, de la-
Congrégation, k l'effet de pouvoir être remis-, la-, ceffation de la-
defierte échéantdans - l'état à confiât er par une vifite; Maniéré"

A'fi précéder;- 11 ne- fera, fait de conftru&ions ou améliorations»»



COL s 3?

fans permiiTion de Sa Majefté , defqaelles fera fait compte audit
cas de cetTation. La Congrégation délivrera annuellement au Séques

tre- quarante-fept mille deux cens livres par paiement, de fix mois
à autre, pour l'acquit des peofions des Jéfoites des Collèges & de
la Million-, penlions cmétkes & des'' Prô'fefleurs de l'Univeriké, S®
Majéfté fe réfervant , à l'extinétion d'icèllesd'en former •des bour-

fes pour les Ëtudians des deux Duchés, & une dotation de quinze
mille livres aux Séminaires des Diocefes de Nancy & de Saint-
Dic-z , après l'entiere extinâion defdites peofions» La Congrégation®
ternie des charges & fondations', rentes foncières, acquits des Pro-
feffeurs de Théologie de Nancy & Pont-à-Mouffon » & du Col
lège de Boucquenom. Les,bouffes de Saint-Nicolas continuées £

Nancy» Ceffation des Bureaux des Collèges au premier O&obre
La difeipline eft à la- Congrégation fur

les Collèges, qui demeureront fubor-donnés aux Juges ordinaires r

fauf les droits des Evêques. La furveiilance au Parlement Grand'-

Chambre , comme à Paris. La Coœtmffion de l'a Régie des biens cefîV

fes fondions, excepté pour le compte à rendre V les minutes de
fes Aftes doivent être en dépôt au Greffe du Parlement* Inventaires
des Titres- à remettre au Supérieur-Général. Les Originaux- don®
il n'y a minute ès dépôts publics, feront remis audit Greffe, fauf

à y être donné"des expéditions. A raifan des Collèges, la Congré

gation a le. privilege de Garde-gardienne au Bailliage de Nancy r
comme l'Univerfité de Paris aa Châtelet, Le nouvef écabliffement'

affranchi d'amortiffement., contrôle, centieme denier, marc d'or , &cv

&c. L, p. 23- Janvier 177Ô, p. 466. la Congrégation entre en jouiffafice-
au premier Septembre 1776. Procès-verbal par un J.rchiîeâe-, un Subs

titut prêtent, des-bâtîmeos des Collèges de Nancy, Pont-à-Mouflon1

& EpinaL Les- Principaux & Rége-ns- â fournir- au même nombre'

que ci-devant. Huit cens livres de- penfion à-chacun par provifion par
le Sequeftre-qui acquittera toutes autres- charges ,.&• les -penfions émé--
rites de- deux cens livres • chacune, pour, les Régens-- de Nancy qui'
avaient enfeigné depuis l'établiffement r & moitié pour les autres,

fauf à- régler -ceux d'Epinal & Pont-à-Moaflon. . La Congrégation-
aatorifée à acheter des effets & à'emprunter trois mille livres à rem-

feourfër dans quinze ans., Les effets-&>* l'eœpranr foat à-la Congré

gation,. & non a-ux Collèges, - Viikes à fa-ire'.- dans fix- mois, a re
quête de- M:. Je Procureur-Généra!. Les Commiffaires- autorifés à dé--

léguer des Officiers-'Royaux pour y vaquer avec un Subftitut du*

Siege- feront- taxés par les Commiffaire-ceux-ci- opéreront grmip



C O L

Après fis; mois fi les ?ifîtes ne font faites, Sa Majefté.y pourvoira.
L. p. 16. Août 1776, ,p. 614. En exécution des Lettre» patentes
fufdites & du 16 Août fuivant, les Collèges de Nancy, Pont-
à-Mpuffon' & Epinal , feront compofés d'un Principal,'fous-Prin-

cipal.:, deux Profeffeurs de •Philofopbie & de Mathématiques,
un de Rhétorique , fis Régens, & un feptieme pour fuppléer.
Permis à ,1a Congrégation d'établir des Profeffeurs de Géogra
phie & d'Hiftoire , -outre ceux néceflaires à l'Ecole Militaire qui eft
à fa charge. Permis de fufpendre l'établiffernent de Régent de
feptieme pendant dix ans. Elle aura un fous-Principal à Nancy & à
Epinal 5 jqfqu'à ce. qu'il y ait: Pénfionnat qu'elle pourra y établir.
Héfervede cinq mille deux cens livres à diftribuer aux Profeffeurs Se
Régens préeédens, L'adminiftration des biens eft confiée à la Con
grégation , à compter du premier Od-oBre 1777 , pour le temps
qu'elle deffervira. Confervera le Penlionoat de Pont-à-Mouffon. Si
elle çeffe après vingt anselle rendra les faâtiroens en bon état &
les capitaux " re-Hibourfé?, ) Jouira- des bâtimens de Pont-à-Moaifon s

.1 -.même dé ceux réfervés pâTlPittrés^^ 1776.
""""'Les ceffîôns de bâtirnens faites à la Ville & à la Congrégation, par

Lettres-patentes d'Août 1776 & Février 1777s confirmées. Si la cef-
faîion arrive avant vingt ans, la Congrégation fera indemnifee • des
reconfiructions & améliorations, fuivant la liquidation aa Con'eiL
Dans tous les cas de ceffation elle remettra les biens au contenu des

Titres. Permis de faire vifice dans l'année , par un Subdélégué,

pour confiater l'état. Les Titres dont il y a minutes aux dépôts
publics, feront remis à la Congrégation, fauf à les remettre en cas
de ceffation ; les autres feront dépofés au Greffe du Parlement.

Compte à rendre par le Sequeftre. La Congrégation tenue des char
ges? fondations f cens, r-entes ., &c. dépenfes d'enfeignement> prix,
machines, &c. Paiement des Profeffeurs de Théologie de Nancy &

Pont-à-Mouflon , jufqu'en concurrence de deux mille ûx cens livres*;
an Collège de Boucquenotn pour fept mille livres ; aa Reâeur de
l'Ur.iverfité, mille livres ; à ladite Univeriité, huit cens livres; cinq

cetjs livres à la Ville de Saint-Nicolas pour l'enfeignement de fes

" petites Ecoles, au lieu des deux bourfes dé la Ville, jufqu'à ce qu'il
y ait an Pénfionnat à Nancy.. Les deux autres bourfes placées à Pont-
à- Mouflon & remplies par les familles des Fondateurs, La Congré
gation tenue des frais de visite & arrérages de penfions des Jé-
fuites Millionnaires. Permis à cet effet d'emprunter trente mille li
vres, dont fera-fait état fi la defferte ceffe avant vingt ans» Paie
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annuellement cinquante-quatre mille livres pour les penfions & aug
mentations graduelles des Jéfuites > penfions emerites des anciens
Profeffeurs & Régens, & autres viagères 5 fuivant l'état joint. Lef-

-quelles éteintes, remploi des cinquante-quatre mille livres fera
" appliqué fucceffiVeiBent à foixante-treize places gratuites aux Pen-

fionnats des Collèges? outre quinze mille livres au Séminaire de
Nancy & oeuf mille huit cens livres à celui dç Saint-Diez , jufqu'à ce.
que lefdits Séminaires foient dotés ; auquel cas ces fommes feront em-

- ployées en penfions gratuites » comme ci-deiTus. Compte annuel à
l'Intendant des penfions des Jéfuites, tes places gratuites» fe don-
neront par Sa Majefté à des en fan s de fix ans à douze commencés »
pour demeurer jufqu'à la Philofophie inclufe. Si 1 Ecolier apporte du
trouble ou ëft reconnu incapable, il y fera pourvu par Sa Majefté , fur
la délibération des Supérieurs -, Profefleurs 8c Régens, Excepté fha-

' bitle Penfionnaire fera entretenu fein & malade. Ufage de l'E-
glife au College de Nancy. Jouiffance dés : franebifes d'oâïoi » d'en
trée.» &c. qui peuvent le compéter ; ceux de Pont-à-Mouffon &
d'Epinal , des franebifes dont ufoient les Principaux & Régens pré-
cédens. Les trois Collèges amont le titre de College Royal » affi
liés à l'Univerfité. Permis de placer l'écuffon de Sa Majefté fur Im
porte" d'entrée. La propriété des biens ne fera revendiquée par des
tiers à aucun titre. Les Chanoines-Reguliers des Collèges feront
fubordon'nés au régime de la Congrégation, avec droit au Géné
ral de nommer & révoquer les Sujets» fans que la révocation puiïfe-;
être imputée pour empêcher l'obtention des Offices ou Bensâces.
Les Collèges formeront Maifons principales de la Congrégation» &

.auront droit'.aux Diettes. Affrarfchiffemeot de tout amortiffement r-
&c. pour l'exécution de ce que ci'deffus. Au furplus les tstties-
patentes des 2,.} Janvier & --*6 Août -1776 feront executees. L. p.,
lé Septembre 1777 ,p. 8t 1. Regifirées à charge par. •/.-? Congrégation.-.de
remettre à M. le Procureur-Général une expédition du traité & fou-
rnijjion d'exécuter les claufes defdites Lunes-patentes. La police., fur-
veilla-ace & infpeÛion des Collèges reflant foumife à l'autorité des Ju
ges ordinaires, fuivant l'Article .XXII de lettres-patentes du ij Jan
vier 1776. Arrêté que Sa Majefté fera fappliée de pourvoir du para.,
chivement des bâtiment de l Untverfite.

COLONIES ( d'Amériqu e. ).V.Noms- d'Asie &. d'Afrique , PJtiÊxs
fUBLKS.

COMMENSAUX. ( Officiers) Leurs provifions à regiftrer à I* Cham-
-bre épices trois livres» Déch ij. Janvier- *774 r $* ;
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COMMERCE ( de Grains, ) V. Gr^/ks. Privilèges des Gommer-
çans. V. Privilege». Des Corps d'arts & métiers, V. JusjMpy

( Traite de ) avec le Prince de Naffau-Weilbourg. L. p, 16 Avril
1776 , p. 540. Avec la Ville de Reutlingen & autres Etats de l'Eu-
rope. V. Aubanité.

COMMISSAIRES ( de Police. ) Leur devoir configné au Code de Po~

lice ; tenus en outre de viiiter trois fois la feraaine les Aubergess
pour y reconnoitre les Etrangers, dreffer un état de leur noms,
qualités, réfidences & du temps de leur féjour, pour être les dé-

datations vérifiées. Tenir Regiftr-e des nouveaux entrans. Verb.ilifer
fur plaintes contre les Domeftiques ; recevoir les déclarations des
Parties, (ignées d'elles, pour y être ftatué fur le rapport defdits
Commiffaires » à l'Audience prochaine. Yerbaliler des abus aux Mar

chés de grains -, dreffer état des farines des Boulangers aux temps
de gelées & de féchereffes. Etre aux Boucheries par tour de fer-

vice & y faire faire, le devoir aux Sergens de Police, fréquenter
la Poiffonnerie & autres Marchés ; viiiter le foir les rues où font

.des matériaux de conftruéfcion ou dépavé , & verbahfer à défaut d'é

clairage. Veiller au ballayage des Places publiques. Veiller fur les

maifons & perfonnes fufpe&es de libertinage. Otd. Pol. 15 Mars
1776, p. 520. Doivent exécuter les Ordres du Lieutenant - Gé

néral de Police dans tous les cas relatif au fervice , à peine
de huit jours de prifon , d'un mois pour récidive & de pri
vation d'Office pour la troiiîeroe fôis. Pari. 17 Décembre 1776,
p. 650.

COMMUNAUTÉS. V. Emprunts , Chaussées , Siege. ( droits de )
Communautés d'arts & métiers. V. Comptes.

COMPÉTENCE du Prévôt des Maréchaux, fe jugeoit au Prélidial de la
résidence du Siege de Maréchauffée, ou au plus prochain , & le

procès au Siege Hoyal de ladite réiidence, ou au plus prochain»
De'cl. ix Août 1772. Suppl. aux T. X , XI & Xiï, p. 106, Se
juge au Préfidial de Nancy & Bailliages d'Epinal, Sarguernine &

Bar » fuivant la réiidence du iiege dç Maréchauffée. Et le procès
parles Juges Royaux du lieu de la réiidence defdits Sieges , par
tout où le délit foit commis. L. p. 1$ Décembre 177%, Suppl. aux
-T. X, XI & XII, p. 15 f.

COMPTES,à rendre par les Gardes & Jurés des Corps, dans trois mois
de leur fortie d'exercice, au plus tard tous les ans, en préfence
du Juge compétent, épiées fix livres. Défenfes d'établir aucufte co-

tiCation & en percevoir les deniers s fans y être autonfé par Arrêt
du
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du Confeil ou Ordonnance des Intendans ; défenfes ans Jages de

les : paffer en compte. Double: du compte aux Intendans , pour être
envoyé & leur avis au Cont r ô I eur-G é aéralj .& y être ftatué. A. C.

. - 15 Juin-1774 > f' *45 •
COMPTOIRS .des Marchands de via ? savêtus de fasses de plomb , feront

fuppriraés dans trois mois ; défenfes d'y fubftituer de I'étain ou da
.cuivre» à peine-de trois .cens livres d'amende. Permis d'y fubitituer
des lames de fer-blanc ou' battu. DecL i} Juin *777 > P° 7°J»

CONFESSION. V. Réguliers, -

CONFISCATION. Y-. -Baumissemeut f AM.ehde.

GONFRAIRIE. Y. Réguliers.

CONGRÉGATION. Y. Réguliers* ••• . \

CONS-LA-GRANDEVILLE. V. ÉCHANGE.

CONSEIL. ( Grand ) V. Préswîaux.
-CONTRATS & A&es publics tranflatifs de propriétés : ttos ks lieux reçu®

en échange du; Prince de Saar.bruck»- Y, Échange.
-.CONTREBANDE, -V. Aides.

CONTROLE. V". Sceju., Notaires Apostolîques*

CONTROLEURS (Généraux & Particuiiers. ) V. BàMAWZ*
CONVERTIS, ( nouveaux ) Y. Religion réformée*
COR. Y. Instrument.»

CORPS ( ET Communautés. ) V. -COMPTES., Jurande*.
COUPELLE à Nancy& Pom>à-Mouffon. V. Octrpis, Halles. '

COUR SOUVERAINE. Y. Parlement» ' . . ^
CUIRS. Règlement fur la Régie .de l'impôt L. p. 17 Janvier 177%^ p° *$«

Regifirées à la Chambre, avec modifications. Nouvelle-Régie de neuf
années, à commencer au premier O&obre ï?74? par . Jean-Baptifte
Fouage. £.. p. 6 Août 1774 y ju .2.76.3

CUIVRE. V. Laitieres, Sel»

CURÉ. V. Réguliers^ Cbamoines-Régumers^

' - ' ' ..IX' '. •

. DANSES. V. Spectacles. '
BÊBORDEMENS« Y. Moulins* ' " : ;
DÉCLARATION à fournir par le Clergé çoar le-rembourfement- -des Offices

du Parlement de Metz. Y. Don Gratuit» .

( de Grossesse. ) Y. Grossesse.
DÈPRIGHEMENS 6s DESSÉCHE MENS. -Les Propriétaires de, Terres

qui* de ao£oâété.s depuis quarante'ans? Vauront donné .aucune ré-
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coke c excepté tes pâqsis & pâturages communaux poCédés avec ti
tre ou pïefôriptiofi )> qui les remettront en valeur , jouiront pendant
gainée ans de l'arfrawcMffement de dîmes ? fubvention <. vingtièmes &
autres charges? à caufe d'icelles, en continuant néanmoins ladite cul-

tare î fauf à proroger ce terme fi la nature & l'Importance du dé

frichement l'exige. De même feront exempts de droits d'infmuation,
centième denier, pour les baux excédant neuf années jufqu'à vingt-
feptb -Les Etrangers qui les cultiveront. à ferme:, ou- comme journa
liers, juftifiant de bonnes vies & mœurs, font réputés régnicoles 9
pouvant même teflfer de leurs meublés en faveur d'Etrangers, fuivant
les lois du domicile ou de la foliation; à charge qu'ils auront un do
micile au lieu du défrichement ; de quoi, & du deffeîn de s'y fixer
au moins fix ans, ils auront fait déclaration au Juge Royal ; avec

certificat, les fix ans expirés , du? Curé & de deux Syndics ou Col-

le&eufs, qu'ils ont été employés pendant ee temps aux défrichemens s;
de quoi îè Jugé leur donnera Aâre,. fans frais, excepté ceux du-
Greffier; de. même s'ils décedent pendant ce temps, à l'effet de taif~
fer leur fucceffion , eu jaftifiant par. les héritiers donataires que leurs

auteurs n'ont ceffé d'être employés jufqu'à la mort auxdits défriche-
menssr pour jouir »pâr les Propriétaires,- des franehifes dites ei-deffas»
Ils déclareront au Greffe Boyal & en celui Seigneurial, la quantité,

. tenant & abôûtiflâist des Terres à; défricher ; la déclaration fera af

fichée ùn Dimanche ou Fête -, à la porte de la Paroiffe , par un-,

Huiflîer oa autre Officier-public., -qtti ën drefferà Procès-vérbal-.y

pour inftruire les Décimateurs, Curés & Habitans qui auroient droit

de s'y ojsp'ofëï: defqueîlës déclarations., ceux-ci pourront exiges
sopies du Greffier -, moyennant deux fols fis deniers de France par

soie pour droit, même d-enrégiftrement. Permis à ceux qui auroient
déjà défriché depuis le premier Janvier -177=2.1, de jouir des privilèges

en faifant lefdites déclarations. Ed. Mai -s77j.., p. 66, Les déclara
tions affichées fix mois avant l'enrégiftrement de la pré fente Décla--

tion du Roi, ne pourront plus être contredites par les Décimateurs &
les Communautés qui ne fe feroient pourvus. Si l'affiche eft faite

dans lefdits fix mois, les Décimateurs & Communautés n'ont pour
fe pourvoir que ce qui en refte à 'éCocler, -A l'avenir ils auront lis

toois 'du- jour du 'Procès-verbal qqi certifiera l'affiche-de 'ta- déclara-

ration, finon feront, déchus-,.avec-défenfes d-'exiger dîmes , fubvention,

ïmpofitions. Décl. 7 Novembre 1-775, p* 455. Enrigifiïée à charge
fite. lés déclaratiôns feront en outre fignifiée-s aux Décimateurs £r F?r-
Wirs-f. '& -<qat ht déiaù m cmrront que -de cp jour y que ^ pajjé Its
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Jîx mots, les Communautés ne feront recivabks à revendiquer leurs pâ-
quis i que les Propriétaires» Seigneurs &) Particuliers ne font fenfés
compris dans la Loi pour la revendication de leur propriété » leur de
meurant l'aclion ordinaire.

DÉSERTEURS, V. Soldats.

.DÉNONCIATIONS. Défetifes aux Employés des Fermes d'engager les
Sujets du Roi de dénoncer Ses Contrevenans pour faux Tel ou ta

bac » fauf à rétribuer les Dénonciateurs qu'ils n'auroient pas provo
qués» du tiers des amendes & confifcations» conformément à l'Or
donnance de 1710, qui ne pourront être délivrées qu'après les con
damnations ou foumifllons*; fauf, s'il y a convi&ion» que les Dénon

ciateurs par eus fufcités ont introduit des faux fels ou tabacs» d'être

iefdits Employés punis comme complices. A. Ch. % j Mai 1777 » p. 688.
DETTES D'ÉTAT. Le Roi ordonpe que celles de fes PrédécefTeurs feront

acquittées. Ed. Mai 1774» f>. 1x7.
BIEZ. ( Saint- ) Le Val-de-Liepvre diftrait de ce Bailliage & réuni à îs

Prévôté de Sainte-Marie-aux-Mines» comme avant 175» , & les ap

pels réfervés Immédiatement au Parlement» L. p. OBobre 1776 » p.
-644. Ereftion d'un Evêché dans cette Ville. L. p. Août 1777 » jfr.
708, Regijirées fans approbation des clattfes de la Bulle qui feroiene

,contraires aux Libertés de l'Eglife Gallhanne » Loix if Ufages du

Royaume» louables Coutumes & Ufages de la Lorraine. Suit le Traité
pafie entre les Evêques de Toul, Nancy & Saint-Diez, du 17 Août*
& la Bulle du ai Juillet précédent»

DILIGENCES. V. Messageries*

DIMES. V. D.ÉFRICHEMENs.

DOMAINES. Bail des Domaines à Sauflferey pour trente ans. L. p. 17 Juil

let 1775 » p. 109. Révoqué. L. p. 15 Septembre 1774 > p. 300. Nou
veau Bail à Jean-François Martin pour neuf ans, L. p. 5 Novembre

1774, p. 501. Les Aliénataires à finance ou à titre de rente, dont
le cens ou ia rente excede cent livres, qui ne fc font fait fubroger,

fe pourvoiront à cet effet au Confeil, & pour le Contrat à la
Chambre. Au deffous de cent livres» la Chambre accorde les Abro

gations & Contrats, fur les conclufions du Procureur-Général. Le®
Actes s dont la redevance n'eft que de trois livres, feront feulement

vifés & enrégiftrées par la Chambre » & le vifa & l'enrégiftrement
annotés fur le titre par le Greffier» à peine» les délais expirés» de
réunion au Domaine» à pourfuivre par le Procureur-Général. L. p.
17 Mars 1776» p. 511. Nouveau délai accordé par la Chambre. A
Ch. 17 Janvier, 1777 , p. 660. Ordre aux fous-Fermiers de fe faire re-

. Cij
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préfënter lès Titres , à peine de cinq cens livres, & aiix"'P-offeffeurs
êè iès exhiber ,., fous la même peine. Ils cirefferont des états certifiés

des cens.:compris dins leurs baux, par noms, qualités- & demeures
des Cenfitaires, & les adrefieront au Procureur-Général, pour être
la réunion pourfuivie en cas de négligence, recelé ou contravention,
t'a livre de froment évaluée à un fol trois deniers, & l'avoine au

tiers. A. Ch. x6 Avril 1776» p. 540= Réunion des territoires de
Tholey t Soltzvveiller, Marpding, Betting , Auffen ,, Grezambacli &
Hambach , précédemment aliénés aux Comtes d'Âgftoul, & rachetés
en exécution du Traité du 1; Février 1766$ entre Sa. Majcfte ]§>

Prince de Saarbruck. L.fi: 6* Aoûti777> p.''71 fi-
? Bois. ) Régis par Vincent René pendant" neuf ans-, du premier
Janvier. 1778 j tenu de régîr auffi'îa recette comme faîfoient les
Receveurs généraux-& particuliers fupprimCs, même fur les .Eccîë-
fiaftiques & Communautés. Subrogé à la régie de Bertheaux & aux-
dits Receveurs pour fuivre leurs errémens, même des poqr&ites „
dont les papiers îtti feront remis en rembourfant les frais & donnant':,
décharge. Tous autres titres & renfeigoemens concernant les Domai
nes & droits lui feront auffi remis fous inventaire fommaire, â dref-

fer fans frais par un Officier des Finances, en préfence du Sobftituts,,
avec décharge au bas pour le rendre à fa* (ortie i les pieces nécef-
faires à la Comptabilité refiant, fous récépïffé, aux Officiers > fup-
primés. Fera le recouvrement dès- frais de Juftice, faas garantie
en juftifiant de fes diligences. Les nouveaux Baux ne feront faits
que . par adjudication & pour neuf ans, & copies collationnées re-.
mi fes au Greffe de la Chambre , de quoi le GrerHcr fera -mention

fur la groffe poar tout enrégifîrement. Payera îes loyers convenus
ci-devant, des maifons ' ou Bureaux fervant - aux perceptions. Âora r
& fes Commis, les mêmes privilèges que les- précédera Officiers*-
accordés par Ordonnances regiftrées. Ceux qui font, à feraient ne-
doivent lè réitérer*' Leurs • journaux & regiflires feront en^ papier
libre, Se paraphés par les Officiers ayant pouvoir.- Autorifé à.donner
îes contraintes-Se exercer'comme faifoient les Officiers fapprimés»---

Décl. Décembre 1777, P. 87 r. Par' Réfultat du Confeil & Ar

rêt fur ieelui , adreffé -à la Chambre , ledit René doit être mis

en- ' pôfleïfion- pour fis- années , du-premier - Janvier, 1778,
dés bât'imens, afines,. héritages-, cens , rentes, rentes d'indemnités
par Gens' 'de" main*morte> par Concefllonnaires ou Engagiftes, df*
aies, ,îerrages * &c« droits de halles, &c, paffages, .payages, &e»
compris les droits" affermés- à Martin ?.. en Lorraine* iV Droits de
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quint, &c. dans la mouvance dt : Roîy aliénés oa non. j°< D'enfâi-
finement & contrôle par nouveaux Potfefleurs, &c. 40. Droits de
quittance , d'immatriculé, &c. attribués aux Officiers Supprimés.
s°. Droits d'aubaine, &c, fruits de faifies féodales&c. & tout ce:

qui étoit" confié aux Receveurs-Généraux des Domaines & Bois»

6°. du prix des bois du Roi, des Eccléfiaftiques & des Commu
nautés. 70. Des amendes de bois , confifcatioti4, reftltution» 8°. Des '

huit fols .pour livre des droits dè payage, &c. & autres qui font
ou dans la main du Roi, ou affermés, oa régis pour fon compté y
©a aliénés , & attribués à des Offices ou Commiffions, oa Compa
gnies d'Officiers, 90. De tous les Domaines acquis ou a acquérir y
même par rétroceffion. Défenfes à ceux qui les poffedesrde s'en dé-'"
ift'er , que le Régiffeur ne foit en polTeffion. Subrogé anx Régif-
feurs aAuels, fous le nom de Bertheaux , Suivant fes errémens. Tenir

d'acquitter les- charges afiSgnées par les états da Conféil, fur le
prix du Bai! des Fermes, & rerais au- Régifleur. Fera l'avance des

frais de" Jufiice comme avant , même de •ceux à récupérer fur"

lés Seigneurs, fans en garantir le recoavrèment , moyennant dili
gences. Comptera , comme arant:, du prix des bois aûx Eccléfiaftiquer-
& Communautés. R^ecouvrera-leproduit de là régie précédente, &

recevra- les comptes. Lés Domaines lui feront remis en état de"

réparatioâpar les. Fermiers d'icCux* Se fera remettre, par les"

Régiffeurs ou Fermiers précédens, tous les titres , Arrêts, baux 9-
abonneroens •- regiftres, renfeïgoemens » &c. fur inventaire , fans

frais, par «a Officier.des Finances, pour les remettre de même"

à" fa ' fortie. Peut réûSier les- baux & aboanemèfis , & en ; paCer'

d'autres à'-i'enchere , pardevant l'Intendant, pour neuf ans ad plas>*
& remis an Greffe de la Chambres- Détail que' doivent co'ntènlr'

les adjudications. Projets à propofef par lui d'acenfetnent des Ter

res vagues. • Autorité à- rechercher les Domaines-recelés ,'négligés oa'
ufurpés. Aura l'entrée & cotnmuiïteation:- de tops les Greffes Se Âr~
ehives. Boréaux 4 établir, même ;fe< Servir de: c'en-x -des"-Fermes &.

des Employés. Cautionnement des -Drreétâors* & Receveurs. Con

traintes au-corps-décernés par-le Régiffeur oa fes Prépofés. Jouira:

des niaifons- louées poar-la; Régie> en .payant le loyer» Franchises'-'
à~fes Ptépofés & Employés. Difpenfe-du--ferment à•ceox qui î'onr

déjà prêté. Difpenfe de-papier timbré, .îiegiflres-paraphés» Suppor
tera la -vingtième- -partie -des frais auxquels il-aiira-été condamné, L. pi-
sif.DétembreiyjT} p* 87 ii Enrégifirées à la Chambre, à charge »
Us-R e'gijjfgur- &-Pré£afé$ ne jouiront d'awm pxiviîegts--qm de eeux-itt<
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Fermiers ; que les adjudications fe feront pardevant elle ; i°. qu'il
compms également pardevant elle. V. Receveurs , Bail,

jBOKf GRATUIT» Le .Clergé--tenu de donner la déclaration de fes revenus
pour-la conî' ib'.ition sa remboarfenaent des Office® do Parlement de

: iu-ziz. Â-. Cl;- o G drive F.775 -, />. !??• Eft déchargé.de fournir ladite
déclaration. Abonne à trente mille livres. L. p. .1.4 Janvier 1774 ip. s84a

J50.U-ANE. (Poids et balances di U3 V. Poids.
DROITS appartenons au Roi. ¥. "Régie,.
DÉFOLUT. Le Dé-volataire » pour faire -ufage de fes provifions » doit dé

clarer ? dans îa -premiers affignation 5 fon nom &-la qualité au .bé
néfice , -celle du Titulaire qu'il veut dépofféder, le genre d'incapa
cité oa .indignité qu'il loi - oppofe., fans pouvoir varier ni ajouter'
.que'. fur noovelles provifions » avec nouvelle déclaration far Scelles ;
fans que les Juges puident avoir égard à des déclarations vagues,
Configtiera'douze cens livres cours du Royaume-» finoa déchu iï_
fémtflibI.einent.Xa confîgtmtion ne fera rendue qu'en vertu d'Arrêt &
-gprè-s le paiemen.td.es dépens» dommages-intérêts.-Elle tiendra lies
Je la caution-exigée par l'Ordonnance de Blois de 1667? qui fers
âà Çarpîas exécutée. Déd. 10 Mars 1776.» p. s *1 * Enrégijhe'e fans
0pprobmm Jet Loix y vappellées 4m ne feraient vérifiées m Parlement

" ; '. ' M. ^ .

-EAPX &..-JF0RÊTS. V. :S4£,fttES;

/ECCLÉSIASTIQUES. V". Don GblATVïT.,
ÉCHANGE. Fixation du reffort des Villages donnés-en échange. Uberher-

' ren & la Baronnie, font du Bailliage de Boaîay ; Indelbron & Frau-
loutren , de celui de Tholey.% Donegremont, viens Saarwerden.»
Huling & Calhauzen , de celui de Sarguemioes ; Gerardllieck ,
Miling, Stenezel » Portroff» Emfweiller &.HQderbQrn,' de celui de
Fénétrange. Les appels à la Cour & à la Chambre fuivant les cas.

-Ces Villages font fournis à la foraine & aux autres droits établis fuf
les Lorrains. Défignations des Magafins à fel. Les Habitans doivent

i-envoyer les fels & tabacs a&uels à l'Etranger. JurifdiéHon du Cora-
miffaire départi. Contrats réels doivent être paffés pàrdevant No
taires j d.éfenfes aux Juges, Greffiers.» &c. & Çens de Juftice de

/ -paffer conîrats- jéels ni perfonnels, fous les peines des Ordonnan-
' ces. Ceux qui précédemment ont ipftrumenté les Aôes» tenus de

les remettre au Doyen des Notaires.du Bailliage du reffort. Décfa-
ration des biens de Domaine à fournir au Fermier par les Cômœa-
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aautés. L. p. Ao&t 177$, 1 )6. De même pour les lieus reçus en
échange de la Reine de Hongrie, par le ïratité du 16 Mai 1769b
L. p. 6 Août ï77f, p. 141. Fixation des J-u-ftic.es où reffortiffent les
lieux cédés par ledit Traité, & Regrats des.fsls, 4- C. *9- Mai ?7'75r

f. 409. Des Juftices où reffortiffent les lieux cédés par le Prince
de Naffau-Saarbruckj par Traité du j j Février 1766 s Se Regratr

des fels. L. p. 19 Mai 1775 , f, 560.
ÉCHENILLAGE. F. Chenilles* - ' .

ÉMEUTE. Ordre aux Procureurs du Rot des Bailliages de pôurfuivre pre-mp-

tement 8e estraordinairement, au cas d'apparence d'émeute popu

laire s & aux Juges de procéder & juger de même ? fauf l'appel I
la Cour. Défenfes d'accorder de Décrets portant permifGon de fei-

fir des Grains au préjudice de 1» liberté <jlu commerce de Province'
à Province-, à peine de répondre des évéoemens, dommmages-inté-
rêts, &c. A. Cour Décembre 1775, p. 167;.

ÉMIGRATIONS. Les Réglemens précédens doivent être exécutés, & en
outre défenfes de s'établir hors du Royaume fans permiffion po.qs.

ceux de Sa Maj.efté, à peine d'être, pourfuiv.is e.Xtr.aor-dinair.e.me.nt »•
même pour tentative- De même ceux qui y aproient excité par ca
bale, attroupement » &c:, & punis comme pour rébellion. Informa
tion même contre les Foituriers des effets des Emigrans.- De même

contre les Emiffaices étrangers qui tenteraient de fubordonner le$;

Sujets de Sa Majefté. Les Curés tenus,- par leur ferment de fidélité»
d'en avertir. Défenfes de fortir du Royaume fans pareille permiffion

ou paffe-port , à charge qu'ils ne feront donnés à plus de deux per
sonnes pas» ménage , & en aucun cas aux' -autres du même ménage*
qu'au retour des premiers, & après remife de leurs paffe-portsces
paffe-ports contiendront le fignalement, la date, le temps d'abfence
projettée j n'en fera donné aux enfans au deffous de treize ans. Dé
fenfes aux Foituriers & Bateliers d'en conduire ,. fans lefdites permit

fions ou paffe-ports. La Maréehauffée tenue de.l'es--arrêter. Défenfes
aux Notaires de paller des Ad.es entre perfonnes fufpe&es d'emigrer,.

- a.peine de complicité , & à quiconque d'acheter leurs biens. Permis
aux Fendeurs qui rentreront au Royaume, de rentrer dans leursbiena
dans'les trois mois , même aux prifonnïers pour émigration ; lefdites

ventes annulîées, fauf l'hypothéqué .pour rellitution du prix. A. Cour

" %2> Mars 1,770. SttppL aux X. X, XI ,& XII, p. 44.-
EMPLOYÉS des Fermes & aux Salines n'étant au rôle de fubvention, font

exempts de débits de Fille & de Paroiffes. A. Ch. 7 Décembre
177-1, Supplv aux af» X» XI & Xllf $. -68* Ordre aux Officiers;
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, de Juftice requis de leur procurer main-forte, à peine de répondre
'de tous dommages & intérêts. A. Ch. *4 Avril 1777 , p. 68s. V,
Dénonciations , Tabac.

^EMPRUNTS. V. Réguliers, 'Les Villes » Corps, Communautés , Hôpi
taux & Provinces ne peuvent emprunter qu'en deftinant un fond an
nuel au rembourfement des capitaux, qui fera augmenté annuelle
ment du montant des arrérages éteints pour les rembourfemens être

effe&ués, de quoi feront garans les Syndics & Adminiilrateurs, A, C*
14 Juillet 1775 » p. 4x4.

ENTERREMENT. T. Inhumation.

ENTRÉES. ( Droits d') Y. Livrés.

ËP.ICËS.- N'eft dû pour épiçes de référé pour émancipation , établiflement
de Tuteur, par les Officiers des Bailliages ayant jurifdiétion tuté-
laire, que trois livres dix fols. A. Cour 7 Mai 1774 , p. lu. y»
Siège. ( droit de )

ÉTRANGERS. V. Grains , Jurandes , Bénéfices , Béfrichemens.

ÉVALUATION de la finance des Perruquiers. V. Offices,
ÉVÊCHÉ. V. Dj£Z. ( )
.EXEMPTIONS particulières & au delà de la daffe générale du tirage an

fort pour les Régimens Provinciaux en Lorraine & Barrois. ' ï°. ..Un
Fils ow un. Valet d'un Laboureur d'une charrue, ou d'une Veuve la

bourant; au delà d'une charrue, deux Fils & deux Valets rélidant
avec leurs pères & maîtres, & ne faifant que l'agriculture, au choix
du Laboureuri feront fuyards s'ils quittent avant l'an de leur enga-
gement ; la charrue fe détermine par l'ufage des lieux. De même les
Valets des Eccléfiaftiques & Gentilshommes exploitant leurs biens.
2°. Un Garçon labourant pour lui, d'une charrue. ;°. Le Fils ou
Valet d'un Meunier à deux tournans, .ou de fa, Veuve. 40. Le Meu

nier lui-même payant cinquante livres de fubvention. 50. Le Berger
.d'un Seigneur ou de l'Admodigteur, ou des Communautéscon.dui-
fant trois cens bêtes blanches ou cinquante vaches meres. 6°. Le®
Négocians en gros., payant faisante livres de fubvention. 70. Son
Fadeur, fut-il fon Ris. 8°. Les Marchands & Artifans des Villes
perfonnellement, & payant foixante livres de fubvention. 90. Un des
Fils de Marchands payant cent livres de fubvention, fi le Fils eft de
la profefllon. io°. L'ainé d'une Veuve ayant quarante livres de fub
vention , tenant la Boutique & vivant avec elle n0,. Médecins t
.Chirurgiens, Apothicaires, Majors, Garçons Chirurgiens & Apothi
caires attachés à des Hôpitaux militaires depuis trois ans & au nom
bre fixé. ii°. Un Garçon Apothicaire d'une Ville où il y a Com

munauté
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munauté de Gens de l'art, ayant trente ans & trois ans d exercice f
il le Maître ou fa Veuve n'a un Fils de fa profefliûn. * j°< Le Fils
d'un Jardinier de Pépinière Royale & de la profeifion. 14°* Le DI-
redeur d'une Forge? Se Fondeur, Marteleur, Affineur, Chauffeur ,
Platineur, étant aux atteliers depuis trois ans & n'ayant d'autre
profeflion, à charge par le Direéfceur de fournir l'état, un mois avant
le tirage , des Ouvriers, contenant leur genre de travail, leur âge,
s'ils font mariés ou non, . & le temps de leur entrée. 15°. De même
aux Papeteriers, 160. Dans les Manufaâures en laine, le Maître, un
Commis & un principal Ouvrier. 17°. Un Teinturier à Sattelier de
puis un an, de quoi le Maître donnera l'état. 180. Les Entrepre
neurs & Conceflionnaires des Mines. 190. Un Direéfceur de Fayan-
cerie & Verrerie, établies par Lettres-patentes, & les principaux
Ouvriers étant au? atteliers depuis un an j & à charge de donner
l'état ci-deiTus dit. io°. Les Officiers des Salines non furnumeraires
& principaux Ouvriers y attachés nuement, à charge dudit état a
fournir. u°. Un Direfteur ou principal Commis & principaux Ou
vriers de la Manufafture des fers-blancs à Bain, avec pareil états
zt°. Les Etudians, fans interruption, en l'Univerfité de Nancy,
fur l'état à fournir par les Refteurs & ProfeiTeurs, contenant le lieu
de la naiflance» date d'infeription & la claiTe de chacun Etudiant»
15°. Les Gens originaires étrangers, non leurs enfans qui ne font nés au
Royaume, en fourniffant certificat en bonne forme. M0. Tous ceux
qui, étant dans le cas,& juftifieront avoir été admis au tirage ailleurs.
x5°. Un Garçon fans Pere ni Mere , demeurant avec fes Sœurs, jufqu'à
ce qu'une d'elles ait dix-huit ans. z6°. Les Officiers & Commenlaux
du feu Roi de Pologne , & leurs enfans, fi les Peres jouiffoienî ,

' par leurs Charges, des privilèges de Nobleffe, ou ayant pris depuis
un état qui exempte. z?°. Les Avocats des Prévotes feigneuriales»
Ordre du Minifire de la Guerre 14 Janvier > P- î7«. Nota. Cela
ne déroge pas aux exemptions générales & de droit énoncées d$ns l'Or
donnance du Roi. -

EXPLOITS. V. Scs.AU.

" F

FABRIQUE. V. Mvkicivjlité.
FÉNÉTRANGE. Acquis fur le Prince de SaSaî. L, p* 2.2. Mai it?%* Supfh

aux T* X, XI & XII, p. 78.
FÊTES PATRONALLES. V. Libellas,

( Supprimées. ) V. ï*W£f» r%
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FEU. ( Armes â ) Défenfes- de tirer feux d'artifice , furées-,.. ferpen-
teaux, &c. dans la Ville & les Fauxbourgs, & d'y tirer armes
à feu fans permiffion de la Police. Pères , Meres, Tuteurs, Maîtres,

. ' Maîtrefies&c. refponfabîes. Peine de prifon contre les Compa
gnons , Apprentifs & Domeftiques. Ord* Pol. 9 Juillet 1776 , p. 504,

FLOTTAGES. V. Voiles. lies Maîtrifes des Eaux & Forêts font incom
pétentes pour prononcer, des Réglemens concernant le flottage &
la navigation des rivieres» A. Ch. 1% Décembre 1711. Suppl„ aux-
r. X, XI & XII, p. 70,

FLOTTES. V. Moulihs.

POIRE Saint-Georges fur la carriere, au 19 Mai dè chaque année. Ai
- Cour 24 Mars 1774, P> 107- Elle a depuis été transférée fur la

Place Mengin. (Jeux défendus aux Eoiress ); V. Jeux,
IONDATIONS. V. Réguliers, tes rentes léguées par le feu Roi Stanif-

las, jufqu'à concurrence de huit mille trois cens trente-trois livres
fix fols huit deniers, feront acquittées fur les finances de Lorraine
& Barrais annuellement. Ai C. 20 Ocîobre 1766, Suppl. aux:T«.

X,, XI é* XII} p. 9, Des Sermons à Boofecours , reportés aux.
Minimes , moyennant huit cens livres de rente , payables par la Mif-
fion Royale. L. p... Décembre 1776 , f. 646.

10RAINE. (Traite)'Règlement fur la jurifdi&ion à ce fujet dans l'ancien-
reflort de Metz» A. Ch. s- Juillet.1774» f»1??» "

FOURS. Poids.

IOI & hommage. Main-levée provifoire des faifies féodales, foi & hom
mage , prorogée au premier Mai 1775 , au regard des Eénéficiers. Ai
Ch. 22, Août 1774.;, p. 19». Ordre de les prêter avant le premier
Janvier 1777 pour le joyeux-avènement de Louis X VI ; main-levée
des failles féodales précédemment faites. Permis à ceux qui les ont-

prêté à la derniere mutation, de le faire cette fois par Procureurs
fondés, le tout gratis ( en fatisfaifant dans le délai ), en faveur de-
ceux 4uï les prêteront, à caufe du- joyeux-avènement feulement..

P. 16 Septembre 1775 , p. 451.
FRAISIERS. V.. Boucheries.

FRANC-FIEF ( droit de ) régi par l'Adjudicataire dès Fermes pendant
fon Bai!,, à charge d'en compter au Roi. Peut commettre des Pré-
pofés. Fait le recouvrement fur fes contraintes fans vifa des J&ges.
M. le Commiffaire départi connok des conteftâtions fommairemenî,
fauf l'appel au Confeil. Ses Jugemens s'exécutent par provilion.'
Défenfes de fe pourvoir ailleurs, à peine de nullité, mille livres4'a."
sitflde. contre les Parties 6? Procureurs. La. fixation du droit par
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- %s contraintes ne nuira aux droits des Parties s fauf "à augmenter
ou diminuer, fuivant le vrai revenu. Le redevable n'eft tenu de

payer les premieres contraintes en aucun cas, mais doivent les
.frais, d'autres pourfuites aimablement ou fur la taxe des Subdélégués,

Délai d'an mois, du jour de la contrainte , pour fe pourvoir ett
décharge, finon les pourfuites feront continuées à leurs frais, même

en les déchargeant. De même pour les demandes- en modération.

Les Roturiers tenus, dans le même délai, de fournir une déclaration

de îa confiftanee,, iîtuation & vrai revenu des fiefs & biens nobles

:par eux poffédës , l'affirmer & payer, à peine du double pour
omiffion ou faufle déclaration , fans efpérance de modération, fous

aucun prétexte, A. C, ij Septembre i 77 n' Suppl. aux T. X, Xi
,& -XII5 p. ..nt. Non Regiftrê. . -,

FRUITS, champêtres. V. H^ngardes* .
.FUSÉES, V. Feux, Prohibées dans les Villes & Fauxbourgs de Nancy *

-fans permiflion du Chef de Police & hocs des lieux par lui .indiqués»

Orà. PoL ii Août 1775, ^,434»
f-UTAIE. y« R£smrs.- :

" '£r ' ; •, •

GABELLES. V. Àixms,

GAGES. Ceux intermédiaires, dans le -cas de vacance d'Office, échus &,.à

écheoir, du premier Janvier 177} , même ceux précédens non re
couvrés, dont les fonds feront faits dans les Etats du Roi, feront payés

par les Tréforiers, Receveurs-; &c. ês mains de Pirodeau , qui en

comptera au Confeil & à la Chambre des Comptes de Paris annuel
lement. L. p- ij Avril 177 ç, p. ç ï 7. Ceux de Officiers Municipaux
.créés par Edit de Novembre 1771 ,-qui, pour infuffifance de revenus

. des Villes, ne peuvent y être perçus, font à la charge de Sa M aje lié 9
fur copies des provifions regittrées, & -aftes de réception repréfen-

tés, poar une fois feulement, moyennant quittances fuffîfaates, DicU

5 Février 1777, p» Regiflrée à la. Chambre , avec injonBion atist

' Receveurs des Finances de fe faire repréfenter copies dés provifions rt-
gifirées à la Chambre, Aêtes de réception & Quittances* V. P^rl-E-
ment , Restes sur les Tailles.

GRAINS.-Les permiffions d'exporter & de tranfît aux Propriétaires étrangère
d'héritages en France, à-accorder par Sa Majefté. A. C. 8 Septem

bre 177a, Suppl. aux T. X, XI & XII, p. 169» La connoiflance

des contraventions & prononciations damende & , contîfcation fur le
commerce des grains, en exécution de l'Arrêt du Confeil du 25 Dé-
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Cetnbfe i77o> eft à M. le Cobtnilfaire départi, A. C. ig OBobre
1773 > P' ï19» Liberté du commerce dans l'intérieur du Royaume
hors des Halles & marchés, fans formalité ni prohibition en aucun

cas ni en aucun lieu; défenfes aux Officiers de Juftice d'y mettre
obftacle,ni de forcer de mener aux Marchés & empêcher de vendre.

Défenfes de fe dire chargé des Ordres de Sa Majefté pour faire

des achats, Fermiifion d'importer, même d'exporter les grains impor
tés & juftinés tels; Sa Majefté promet proteAion à l'importation,
Décl. z Novembre 1774 > f. 514. Défenfes de mettre obftacle au

commerce de grains. Gratification pour l'importation par eau, juf-

qu'au premier Âoût 1775 * de dix-huit fols par quintal de bled &
de douze fols pour l'orge, payable : par les Receveurs des Fermes,
fur la déclaration des Capitaines de Navires & certificat du Ma-

giftrat du lieu de l'embarquement; les déclarations à vérifier. Gra
tification pour l'approvifionnement de Paris & autres lieux, 4e grains

venant de l'étranger, outre celle ci-deffus, en avertiflant, pour
Paris, l'Infpe&eur des Ports, ou le Commiflaire de Police ou de

Quartier, &c. ou bien le Subdélégué, &c. fauf, en cas d'expor
tation , à reftituer lefdites gratifications, ou à les recevoir de cou- '

veau , en cas de nouvelle importation des mêmes grains. Tous Na

vires chargés de grains, même jes étrangers, exempts de droit de
fret. A. C. 14 Avril 1775 > P' 397. Gratification pour importation

de l'étranger en Lorraine, Alface & Evêchés. A. C. 8 Mai 17 7 j",
p. 494. Sufpenfions de tous droits & Oftrois jufqu'au premier Août
1775 , fur les grains, excepté à Paris & Marfeille, même ceux aux
Exécuteurs de la Haute-Juftice , fauf leur indemnité. V. Coui-elle.

A. C. 5 Juin 17711 p. 411. .Excepté auffi les droits dus aux Sei

gneurs, .s'ils n'y a cosîtr'eox Arrêt particulier. J. C. 10 faillit '

1775 t P- 42-3• Les Seigneurs & Propriétaires defdits droits, for les
Marchés, tenus de repréfenter leurs Titres pardevant les Commiiïai-

res nommés, en originaux ou copies collationnées & légalifées; de

même les baux & livres de recette des vingt dernieres années, dans

fix mois, finon la perception des droits demeurera en fufpenfion ;
elle ne pourra même être continuée par qui que ce foit, qu'après,
avoir obtenu un certificat du Greffier de ladite Commiffion , dont

copie fera dépofée au Greffe de la jurifdidion ou de Police des
îieux..Les Villes remettront leurs Titres aux Intendans, V, Octrois,

Ainfi que. les Fermiers du Roi, pour être pourvu aux indemnités

fur l'avis defdits Intendans. A. C. 13 Août 1775 , p. 451.' Nouveau
délai d'un an, A. C. S Février1776 489, V, Émeutes, Hjlles,
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GREFFIER. Ne doit fe deffaiiîr des minutes de fes Greffes qu'en vertu

~ d'Ordonnance du Juge. A. Cour il Mai 1771. Suppl. aux T. X,
XI & XII, p. 86. Les Greffiers de la Cour ont les droits de
Greffe dans les Prélidiaux pour les affaires d'appel des Bailliages
& Jurifdidfcions qui reffortiffoient ci-devant à la Cour. X. p. 2.1

Août 1772.. Suppl. aux T. X, XI & XII, p. 108. L'Office de
Greffier de Police défuni de celui de Municipalité à Nancy. Doit
fe conformer à l'Edit de création d'O&obre 177 '• Sa finance fixée

à iix mille livres, & celle de Greffier de Municipalité à feize

mille. L. p. 2.1 Avril 1773, p. 64. V. Sceau«
GROSSES. ¥. Sceau.

GROSSESSES. ( Déclarations de ) Doivent être reçues gratis, tenues
fecretes & n'être données en expédition qu'aux Parties intéreffées.
A. Cour 14 Décembre 1774 > P< ïM»

H

HALLES. L'Arrêt du 18 Décembre 1773 doit être exécuté, fur îa fran-
* chife de la coupelle , au profit des Bourgeois, pour le grain da

crû & trafic , ainfi que pour les Forains ayant Maifon à Nancy ,

pour leur crû , foit que les grains foient livrés ou non par Livreurs-
Jurés ; défenfes d'exiger des gages des Voituriers. Le Commandeur

de Saint-Jean , fe difant propriétaire dudit droit de coupelle pour
partie , tenu de produire fes Titres. Marché au bled fixé à ia Ville-

vieille aux Mercredis & Samedis, dans un lieu à indiquer par le Chef
de Police, & à la Ville-neuve aux Halles le Lundi, Le droit du

Commandeur provilionnellement reftreint aux Marchés de la Vilie-

vieiîle. Les Marchés doivent être entourés de lattages, pour fu
reté du dépôt des grains qui y arriveroient la veille , ou ceux qui
n'auroient été vendus , avec iffucs d'entrée & de fortie. Il doit

y avoir un Prépofé tenant les clefs & répondant du dépôt ; per
mis de faire pefer & prendre de lui un certificat du poids, à vé
rifier enfuite fans frais. Les Fermier tenu, à cet effetd'avoir poids

& balances, fans pouvoir percevoir , pour le dépôt, autre droit que
celui ordinaire de hallage. Les grains ne peuvent être conduits ail

leurs en dépôt, fi ce n'elt fur les greniers du Propriétaire; à peine,
eu cas de fraude, de cinquante livres d'amende foiidairement contre
les contrevenons. Aucuns chars , ou autres chofes, ne doivent ern-

barrailer les Halles , à peine de dix livres d'amende. Défenfes d'y

élever des poules, volailles ni porcs> à peine de confilcation &
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:de dis livres d'amende. Il doit y avoir à chaque Marché-, pour le
bon ordre} quatre Sergens de Police® fous les ordres des Inspec
teurs de Police tenus d'avertir le Chef de Police en cas de
prompte néceffité » moyennant cinq fois pour frais de courfe con

tre le contrevenant. V. Livreurs-Jurés. A. Cour Mars 1774.5
p. 198. Sufpenfion de la perception de la .coupelle à Nancy. La
Ville & le Commandeur de Saint-Jean tenus de repréfenter leurs Ti

tres dans trois mois , finon déchu?. Le Chef de Police autorifé à
tenir tous les Marchés aux Halles de la Ville-neuve, jufqu'à la con{-

tru&ion de celui ordonné à la Ville-vieille. A. Cour n Mai 1775,

p. 406»

HÂHANGS pravenans des pèches par les Matlonnaux Se envoyés en Lor-
raine, Alface & Evéchés, font exempts des droits de traites & confora-
mation aux Bureaux de Saint-Dizier & Sainte-Menehoud , en faifant

plomber Ses barils & prenant acquit pour aflurer la deftination &
éviter le verfement du fel dans l'intérieur. A. C. 11 Septembre

1771 > P. 45e»

HELVÉTIQUE. ( Corps ) V. Traité.
.HOLSIETEIN. .( Prévoie d' ) Reçue en «change du Compte de Li-

. nange , eft du reflort immédiat de la Cour. L. p. Juillet 1774..
Suppl. aux T. X} XI & XII, p. 89.

HOBERKIRKE N. V. OberkirKz/r.
HOPITAUX. Etabliffement d'un Hôpital des Enfans trouvés à Nancy, da

fond, i° des Magaiîns d'abondance formés par le Roi de Pologne ,
& du bénéfice total de deux cens foixante-deux mille trois cens

quatre-vingt-douze .livres. z°. D'une contributien .de quinze cens li
vres par la Ville de Nancy, quatre cens livres par Lunéville, deux
cens livres par Bar» cent cinquante livres par les Villes qui paient
§u delà de fis mille livres de fubvention & ponts & chauffées, &
cent livres par les autres des deux Duchés, par préférence à tout
autre emploi des deniers defdites Villes. $0. Le franc-falé de deux
muids. 40. Douze arpens de bois annuels fur le Roi. 5 °. Le produit
des legs, dons & quêtes. 6®. L'affranchiffement de tous droits d'en
trée pour fa confommation. 70. Les bâtimens de la Vénerie , dont
les baux demeurent réiiliés, fauf l'indemnité dès Locataires. L'Hô

pital fera régi par un Bureau compofé de l'Evêque , des deux pre
miers Préfidens & Procureurs-Généraux de la Cour & de la Cham

bre , du Lieutenant-Général & Procureur du Roi du Bailliage,
- du Lieutenant-Général de Police, du Maire-Royal, du Procureur

da Roi de iâ Municipalité, & de cinq autres Commiflaires Direc-
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t'ears ? cîioifis annuellement an dans le Corps de Nobleffe, .un dans:
fès Curés de Nancy, un dans l'Ordre des Avocats, & deux dans les
Notables & Marchands. Un Tréforier-liece veur à nommer à l'ave

nir par les Cofnmiffaires, Les enfans doivent être élevés à l'Hôpital
jufqu'à quatorze ans, tous Lorrains & Barriiiens. Sera dreffé Procès-
verbal à l'arrivée de chaque enfant, & Regiftre tenu de leur ad-

aiifllon» dès habilfemens &. figues trouvés fur eux, pour aider aux
peres & meres à les réclamer, en juftifîant que lefdites marques
leur font propres, & payant ( s'ils font en état ) foixante livres de
psnuon annuelle. Pareille penfion fur les Hauts-Jufticiers & Fer
miers du Domaine, pour ceux à;-leur charge, s'ils ne les &nt re
tirés. Permis de recevoir des legs, fuivant la Déclaration du 15 Fé
vrier 171J 5 mcrae des legs de biens-fonds, rentes constituées, fora
ines de deniers, à charge de vuider les mains des fonds dans l'an

de la poffeffion» & de fe conformer pour les remplacemens, à l'E*
«lit de Septembre 1759. Les Notaires tenus d'envoyer au Tréforie?

, 4es extraits des Âifces portant legs ou ' dons y moyennant leut dé-;
bourfé >- à-peine de répondre de leur négligence.. Permis d'établir à-
l'Hôpital une Mânufafture en fil , eftame & laine, pouf tous ouvra
ges, & en faire le débit, à charge de n'f employer que les enfans-
de l'Hôpital , fous un Maître & un -fous-Maître, Les Direftears'
choifiront- un Chapelain , un Chi:rafgîenr &c. s'affembleront au' moins»
©haque quinze jours; les Affeiablées feront de quatre au moins. L'es-
Affembléès générales chaque deux mois, &• feront*de fept au moins-.,
Ne feront faits, fans délibération , aucuns- bâïiœens ». ouvrages nou

veaux , procès , prêts >- emprunts, vente, échangé acénfement nî.
acquêts. Etat de chaque mois -par • le Tréforier de fès recettes &
dépënfes ? arrêté & figné #n afte râblée. Compte général dans les
trois premiers mois de'chaque année , appuyé defdits états de mois-
Sî-piecesi Oépôt des papiers dans uae armoire fermant à; deux clefs r;
fune à un des Dire&eors'chôifi, & l'autre, a»-Tréforier»,-Les Ââes-

judiciaires ne feront lignifiés qu'au Sureau , & non aux Direârfeursy
à- peine de- nullité» Le' Bureau- fixera Tfaonoraire d'à Chirurgien &t
autres Gens de feryiee même les gratifications extraordinaires. La

jorifdî&ioff directe aux Compagnies Souveraines. Le gouvernement
aux Filles Hofpitâliéreë de Saint-Charles ,-fous la penfion convenue
avec les Dire&eurs. Nourrices à. payer chaque mois, fuivant qu'il aura

été le plus a y «peage afemettf réglé par le Bureau, & néanmoins par
augmentation de mois à-autre, en forte que le dernier œoss foit
double du premier» Elles amont la-préférence- four retenir-les en»
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fans après îe lait, jufqu'à quatorze an?, m prix qui aura été arrêté,
à charge de.les représenter aux Dire&eurs oa à leurs Prépofés, îors
4a paiement du mois. Le Mari d'une -Nourrice , à titre gratuit,
fera affranchi de corvée le temps qu'elle tiendra l'enfant, f«r ie

- : certificat d'un Dire&eur. Un Chef de famille qai aura pris à l'Hô

pital un enfant trouvé de l'âge de trois ans , exemptera on fiîs du
tirage pour le fervice des Régimens Provinciaux > ffleme pl a lie on; „
fuivast la nombre d'eufans trouvés, à condition de les tenir jufqu'à

l'âge- de quatorze ans. L» p. Juillet 1774» P' V". Muîiici?.d~
lité , Emprunts. '

HOTELS-DE-VILLE. Les appels fur le fond des droits ou perception des
oétrois & revenus patrimoniaux de la Ville de Nancy, fe portent
en Parlement. Le Maire y prête ferment & reçoit celui des Eche-
vins & Officiers ; de même les Maires des autres Villes fous le réf.

. fort dadit Parlement ; ceux do reffort du Parlement de Paris, prêteront
•Je-leur audit'Parlement, de Paris. Ils présideront à toutes Affemblées,

. : même extraordinaires,» nonobftant l'Article IV , Titres des Baillis, de .
l'Ordonnance de 1707. Les Officiers Municipaux ont la connoiflance des
aftions perfonnelles concernant les biens patrimoniaux & d'o&rois, ren
tes, revenus, emploi de deniers ; les bois Se rivieres exceptés, faufl'ap.
pel au Parlement, de même que des difficultés fur le fait dé Police dans
l'intérieur dé la. Ville & champêtre ( excepté ceux de Nancy ). Ont
la création des Bats gardes , mife du ban & infra&ion d'icelai, con.

, travention aux Ordonnances de Police ès matières compétentes, ga- "

ges des Domeftiques, falaires d'Ouvriers, jufqu'à concurrence de
dix livres. Les affignations pour contravention de Police, dont
l'amende n'excede ladite fomme, feront données verbalement moyen

nant cinq fols à l'Huiflier, & au delà feront donnés en la forme ordi
naire. Les Jugemens s'exécuteront par provilion, fi la fomme n'ex-
çede dix livres ; les appels fe porteront au Parlement. Les Maires
(celui de Nancy excepté) ont droit de permettre les jeux &
fêtés publiques non prohibées, préfident aux comptés & Affemblées '
quelconques des Hôpitaux & Fabriques qui ont coutume d'être rendus
pardevsnt les Officiers des Villes, ou lorfque les fonds ont été,

' par elle faits, & les Adminiftrateurs habitués d'être nommés par
lefdits Officiers ; hors ces cas, ils font fimples Adminiftrateurs &

ne préfident qu'à l'abfence de celui qui a coutume de le faire. Si
les Evèques ou Grands-Vicaires ont coutume de préfider, les Maires
n'auront rang qu'après le premier Officier du Préfîdial ou Bailliage»
§? çe préfidçroot qu'en fon abfeac? 3 s'il s'y % polTeflfion contraire.
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Ils préfident » dans les-Villes .où la Juftice eR aux Seigneurs particu-
• iiers, avant les Officiers du Seigneur, à moins que l'Hôpital r.e fuit

fondé par ce dernier. Les Greffiers tenus d'adreffer fur le champ
aux Maires, les A&es fignïfiés à la Ville pour convoquer les Echevins*
L'A&e doit être dépofé aux Archives. Les Officiers créés par l'E-
dit d'O&obre 1771 » jouiflent de leurs gages, fans faire regiftrer

leurs provisions à la Chambre des Comptes. Déch 10 Février 1776r'

p. 491. . ; -
HUILES prohibées. V. Mjrchaxdises.
HUISSIERS. Réunion de quatre Offices de l'ancien'Parlement'de Metz, à

celui de Nancy. Ed. Février 1775 3 P- 43» '
HYPOTHEQUES. Les Villages fitoés dans' là .demi-lieue du Traité de 1661,

font annexés .à la conservation des hypothéqués près la Prévôté de
Sarrebourg -, jufqu'au bon plaifir du Roi A. Cour 14 Mars 1.77% t pe
191. Confervatibn des. Hypothéqués. V. Régis. •• ' '

/ 1 ,

IMPOSITIONS.. V. Dêfricsemess/ -
INCENDIES. Défenfes de brûler des fanes de légumes? ou faire fett hors

des maifons dans les Fauxbourgs & banlieue de Nancy. Ord. Fol. »i

Août 1775 ? p> 434» VFusées.
INFORMATIONS.,Les Juges:de l'ancien reffort du Parlement de Metz

doivent annoter à la marge de la minute { & des copies a adreffec
,, à la Cour ) le quantieme le témoin oui aura été récoîé & con

fronté ; à cet effet Se numéro des témoins,fera annoté' à 1a: marge
de chaque récolemeat & confrontation , & à la marge deWnforma-

• tion » avec expreflion s'ils ont ajouté , font reprochés, ou non. A. Cour
18 Mars 1771. Supph aux T. X, XI & XII5 p.* 76.

INHUMATIONS prohibées à .quiconque-, Eccléfiaftique ou-Laïque, dans les
Eglifes , Chapelles ou Oratoires, lieux clos : fermés deflinés ans
Prieres publiques ; excepté les Evêques, aux Cathédrales,, jes Curés,
les Seigneurs Hauts-Jufticiers, les Patrons ou Fondateurs dans les
Paroiffes ou Chapelles fondées, dans des caveaux pavés au fond &

; à la faperficie î deîfoixante-douze pieds quarrés dans œu?re , linhama-
tion à fix pieds au deffoas du fol. Le droit.,n'ell pas ceffibîe » ne
pourra être accordé à Sa fuite, même ."à des Fondateurs. S iS y. a
plutieurs familles ayant droit, les ditnenlions feront de foixante-douze
pieds par famille ou branche. Le droit aduel d'inhumation dans les
Eglifes ayant cloître, pourra être exercé dans de fembiabîes ca-

E
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veaux» fous l'es cloîtres ôuverts ou Chapelles bavettes y attenantes ,
soutes nouvelles concevons prohibées. S'il ne dépend de. TEgîife
aucun cloître,, ceux qui y av.oient droit d'inhumation, peuventchoi-
fir un lieu au cimetiere, même y conftruire un caveau ou monu

ment non. clos ni fermé. Les Réguliers », même" ceux de l'Ordre de

Malte » doivent choifir dans leur cloître', ©u ailleurs- s- un lie» propre

aux Sépultures j, les .'caveaux r s'ils en'font» doivent être comme

ci-deflus , & proportionnés au nombre. Les Ordinaires chargés de
pourvoir aux contraventions- Les Mandations & ' .agrandiffeoient des
«iiaetieres s exempts de droits d'amortiffement Décl. 10 Martt

1-776 j. p. 515. Enrégiftrée: mecréferve;de i'm jmifdiB.ion de la Cour & .

4g la JuJN.ce ordinaire y fut les Anicle-s IFp F & FIÎ'? & dam. J« cm

de eanuftanoh y fattf nouvelle vérification & enrrgijlrement.
INSPECTEUR de Police créé à-Nancy ; à la nomination du Chef de Police ..

chargé , fous-fss ordres, de veiller à l'exécution des Ordonnances de
Police , & à ce que les bas Officiers rempliffent leurs charges r ren
dre compte au Chef, drelTer Procès-verbaux des contraventions a
le tiers des amendes, outre les gages comme fon ptédéceffenrs &
révocable à la volonté dadit Chef de Police, Did. 16 Juillet.

1776p. 606. ; : ' ' :
INST.RWMENS. D-éfenfes-:de jouer des inffrumeos brayans r donner de cor r

ou faire bruit dans la Ville & les. Fauxbourgs de Nancy & à «s-

. . ,denii~quare de lieue de diftaoce ». depuis huit heures du-, foir jus
qu'à. fept du matin :,en. été, & de .fi* & demie :du foir jufqu'à huit
:du matïn; en .hiirerj.-à peine, de vingt-cinq,francs d'amende. Osd.- Pol„.
''ïi.-:Aoât *77$ '

INTERDICTION» Tous.Â&es & Jugemens qui là-prononcent»-pour caufe

de fureur j," imbécillité & prodigalité » feront lus & publiés à-.. l'Au- .

<dienee»-'& figoifiés -aux. Notaires du Sîege .à la-1 diligence ' des Cu
rateurs âux' interdits 5, à. peine de nullité & d'en répondre. Les No
taires tenus d'infrare les noms des. .interdits Tue-ud tableau ëxpofé-

• ao llea-le plus apparent de; l'Etude. Â* Cour-_ a. Avril 1774 5 jp».
£-1-4. ^

IM-VEN-IÂ-IBES*. Les Juges doivent accélérer, les opérations è's fcellés-&
inventaires, & Procès-verbanx pardevant eus; ; éviter les occafioos

de féjoarner -en campagne les jours de Fêtes & Dimanches » pour

•• les commiflîons -enûtnatiere- civile-.' A, Cam 7- Mai:- 1*774».„?«
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JÉSUITES étrangers. Les Locataires , Fermiers , Régiffeurs de leurs biens
iicués dans le Royaume , doivent déclarer par écrit » aux Inten
dant ou à leurs Subdélégués g les époques & termes des baux, ou
titres de jouiïï'ance , & du montant des rentes & redevances, à peine

d'amende équivalente an produit de trois ans. Défenfes de s'en ac

quitter en autres mains qu'en celles du Receveur de Sa Majefté.
A. C. io Janvier 1774 > P- *86.

JEUX publics. V. Spectacles. Ceux dénommés dans l'Edif de Mars 1719 »
le trente & quarante, le vingt-un & autre jeux de hazard , font pro
hibés 1 fous les peines dudit Edit. Défenfes aux Cafetiers, Cabare-
tiers t. Traiteurs, > Aubergiftes , Marchands, de vin , de donner à

jouer aucun jeu, même ceux permis, excepté , pour ceux-ci, aux

Voyageurs & Etrangers, à peine de privation d'enfeigne & de cinq

cens livres d'amende. A. Cour 1 Mars 1769. Suppl. aux T. X, XI
èr XII, p. 50, Ordre d'informer contre les. contrevenans. A. Cour
16 Décembre $ 769. Suppl. aux T. X, XI & XII} p. 41. Jeux de
hazard., blanques f lotteries aux foires à Nancy, prohibés, à peine
de cinq cens francs d'amende , cocfifcation de marchandises, métiers
ou outils. A. Cour $ Juin «777,, 69;.

JOURNALIERS. Défenfes de leur faire crédit au delà de trente fols. Ar

ticle IX, Titre X du Code de Police, renouvelle par Ordonnance du
*7 Décembre 5774» P> Jl6*

JUGES. V. Sceau.

( des Bailliages. ) V. Bailliages*
( Consuls. ) V. Consuls.

JUGEMENS PRÉVÔTAUX. V. Maréchaussée„
JUIFS. Les Arrêts du Confeil du x6 Janvier 1753 , & de la Cour du 1?

Avril 1761, ainfi que le rôle portant fixation du nombre des famil
les à cent quatre-vingt , autorifées à réiider en Lorraine, feront

. exécutés 1 ordre à ceux qui ont changé de lieu d'habitation , d'y
retourner. A. Cour s8 Août 1775 , p. 888.

JURANDES des Corps d'arts & métiers* Liberté d'exercer tous arts, mé

tiers & commerce , & en réunir plufieurs, même aux Etrangers,
fans Lettres de naturalité.JâaiPDreflïon des Corps, Statuts, Réglemens

& privilèges. Simple déclifation au Chef de Police , fans frais, fur un
Regiftre contenant les nom , furnom, demeure, genre de commerce»
art & profeflîon à exercer, à peine de confifcation des ouvrages
& mai'chandifes, & cinquante livres d'amende » excepté par ceux
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employés par lés • Entrepreneurs ou Maîtres; ceux-ci "tenus, s'ils «t
font requis 5 de donner au Chef de Police un état des noms, do
miciles & genres dlnduftrie de leurs Ouvriers. La Pharmacie rS'Oï-
févi-erie , l'Imprimerie , la Librairie font exceptées, ainfiqoe les Bar
biers où ils font ea Jurande. Les Ouvriers, travaillant pour la fubfif-

tance journalière des.Sujets, né peuvent quitter qu'un an après h
déclaration qu'ils auront faite- à la Pouce. Ceux qui font affujettis
de tenir regifires des achats qu'ils font, comme Orfevres, Frippiers,
&c. tenus de continuer. Les dï'ogaes dangereufes feront vendues

exclulivetnent par les Apothicaires , ou-ceux- qui auront permiffioa
du Juge de Police par écrit,-à- charge d'écrire les noms de ceux
à qui ils vendront, -fur un regiftre paraphé dudit Juge , & n'en
vendront qu'à Gens connus & domiciliés, à peine de raille livres
d'amende , même d'être pourfuivis extraordinaireraent, s'il échet.

Les métiers qui peuvent être' incommodes & nuifibles au Public &
aux Particuliers, feront affujettis aux Réglemens de Police pour y

pourvoir. Un Syndic & deux; Adjoints dans chaque Ville pour fur-
veiller les Coramerçans & Artifans, feront choifis pour la- premiers
fois par lé Juge de Police , & à l'avenir par fcrutin e» fa préfence »
pour lai faire rapport & prendre fes ordres, après ferment reçu
par lui. Leurs fondions font gratuites. Dans les grandes Villes doi
vent être établis des quartiers & arrondiffemens, & autant de Syndics

"Se -deux-Adjoints. Lgs conteftations for les, ouvrages au Juge de
Police s fur rapport fommaire d'experts, fans frais, jufqu'à cent li
vres,- au delà» la jurifdiftion 'eft au Juge- ordinaire. De même les
conteftations fur engagemens à temps, dont l'objet n'excede cent.

Mvres. Vifites* convocations & réceptions-prohibées., Confrain-es fup-

primées. Emploi des-Chape Iles aux Evêques , aiafi que de pour
voir aux fondations. Lettres-patentes à accorder fur -leurs Décrets ,
fuivies d'enrégiflremént. Procès de Corps éteint, & les marchandifes
faiiîes à reiituer , les dépens-,. dommages- & intérêts à liquider par

bd. CûEBffliffa-ïre", & à payer fur les fonds du Corps ; en cas d'infuf-
Sfance, il,y fera pourvu, par Sa Majefté. Le lioi pourvoira aux
procès concernant- les propriétés',, loyers , ventes, &c. Compte à
rendre à des Conamîfaites, par les Jurés, dans trois mois.. Les Créan
ciers donneront leur état.dans trois mois, pour être pourvu à leur

rethbourfement;: Les droitsirapofés fur certaines..matières Sî marchan
dises , & dont la- régie étoit au Corps, & les-gages pour rachat
d'Office s continueront & feront employés à l'acquit des dettes. Les
..arrérages, de sentes préalablement payés». Caiffe particulière à. cet effet»
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Vîntes des meubles & immeubles pour !e même ufage.' Le reliquat
aârif fe partagera aux Maîtres aétuals. La -fupp.reffion des' .Corps ne
fera efte&ue'e qu'après les rnefures prifes pour l'acquit des dettes.
Ed. Février- 1776, p. 47}. Regiftré à charge que l'époque de l&

, fupprejjion fera fixée par- une Loi adreffée au Parlement.. Remontrances
arrêtées pour l'acquit des dettes en argent comptant , & de l'indemnité
des pourvus par Brevets en exécution de l'Edit de Mars 1767. Les
Loix pour la Jurifdi&io» Consulaire maintenues ainji que les fondations
du Roi Statiijïas en faveur, des Négociant du rejfort de la Cour. Se
réferve de pourvoir aux inconvénient & à ce qui ne ferait prévu & qui
ferait urgent ) fous te bon plaifir du Roi, jufym'à ce que Sa Ma-
jefté 'y ah pourvu elle-même. Les întendans font nommés Cora-
miflaires pour la liquidation des dettes, fauf en après» en cas de
conteftation fur les Titres & propriétés} à fe .pourvoir en Jullice

• ordinaire». A. C. %o Avril 1776 , p. f }8.

JUSTICE ( Administration de la. ) fous ie Regne de Louis XVL
Lettre de Sa Majejié & Arrêts de la Cour 10 & ?4 Mai 177 ^> p*

Zlf,

JURÉS-PIUSEURS. V. Régie.

LAITIERES» Yaifleaax de cuivre des Eaitieres fappnrnês dans, trois mois,
défenfes d'en fubftitoer de plomb ou d'étaîn , à peine de trois cens
livres d'amende a faaf les vaiffeaux de, fayenee, terre vemiffee oa

de bois. Decl. i> Juin *777,-f. 7Q1»
LETTRES. V. Postes. -

LIBELLE ayant pour titre Remontrances àM. l'Ëviqaeàe Toul, au fisjet
du- changement des Fêtes Bmonalts, • {upprimé. .Ai Cour x- Juin 1770.
Suppl, aux T. X » XI &, XII t p. 46. _

LÏEPVRE ( Vax-PB- ) diftrait du Bailliage de Saint-Diez & réuni en là
Prévôté de Sainte-Marie-aux Mines, comme avant i?jr, fauf l'appel

a la Cour» L. p. Oitobte 1776» p. 644» .
LIMITES ( Traité des ) entre Sa Majefté & le Prince de Naflau-Weiî-

bourg. L. p. 16 Avril 1776 , p. 540s-

LIN ANGE. ¥.. Holstetew.-/ ' "

LIVRE, Condamnation de celai ayant pour titre * -Théologie portative, oa

DiSliomaire abrégé de la Religion chrétienne» A, Cour 2.8 Janvier
1775 f p. 5.78, Livres vieux ou neufs venant de" l'Etrangers exempts
du droit d'entrée. A. C. jj, Avril 17?ï» f, 196»
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LIVREURS-JURÉS. Le Règlement du 17 Mai -*771 fera exécuté. Ten
de livrer mefure rafe , coulant le ratifFoir par un mouvement dt*
poignet de gauche à droite, en forme de cercle , & rafant for le
fer diamétral du bichet , que Je grain foit horifontal au bord &
au fer, à peine.de trois cens livres d'amende , & cinq cens pour
récidive, & eaffé. Le droit eft d'un fol fix deniers par refal, entre
le vendeur & l'acheteur. Défenfes d'accepter au delà, à peine de
reftitution du double & de vingt livres d'amende , & de quarante
livres en cas de récidive, outre l'interdi&ion peur trois mois ; la
troiiieme fois caffé, & cinquante livres d'amende. Défenfes d'a
cheter grains aux marchés pour eux ni pour perfonne » à peine de
cinquante livres d'amende , de cent livres pour récidive , & d.e. plus
grande peine pour la troiiieme fois. L'infpe&eur de Police doit v
furveiller & verbalifer , à peine d'en répondre, fur les requiiitions
du Procureur du Eoi en Police, & ne feront les peines .commina
toires. A. Cour i § Mars 1774, p, iy8.

LOTERIES. V, Jeux-.

M

MAGASINS d'abondance. V. Hôpital.

MAIN-MORTE. (Gens de) Les Séminaires, Cures & Vicairies perpé
tuelles , formés avant l'Edit de Septembre 1759 , concernant les
-établiflemens de Gens de main-morte 3 font confirmés. Ceux à for

mer , le feront fuivant l'Article premier dudit Edit. Sous l'Article
III font comprifes les fondations des Vicaires amovibles ou fecon-

daires, Chapelains qui ne font Bénénciers , fervices & prieres, lits
& places aux lépreux & établiflemens de charité , bouillons & dif-

tribution aux Pauvres f & ce qui étant de religion & de charité ,

ne formeroit nouveau Corps, Collège , Communautés, titre de Bé-

, néfice. Gens de main-morte peuvent donner à emphytéofe ou à long-
bail., fans obtenir Lettres-patentes, à charge de rentrer en jouif-
fance à la fin du bail on en cas Je rentes non acquittées ; pourront
acenfer, à condition que , rentrant en l'héritage à défaut de paie
ment., ils en vuideront leurs mains dans l'an & jour, fans autre droit

réfervé que te cens précédent ; de même s'il leur arrive , à caufe

des Juftices, quelques fonds de Terres ou droits immobiliers ; faute

de quoi l'Article XXVI dudit Edit fera exécuté , fauf à être le dé

lai prorogé par Lettres-patentes regiftrées. Peuvent céder à tous

autres qu'à Gens de main-morte , à prix d'argent ou en échange
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d'effets mobiliers, ou rentes à eux perraifes d'acquérir , le retrait
féodal ou cenfuel, ou droits de prélation , fuivant les Coutumes

qui les accordent. Dérogation à l'Article XXV de l'Edit. Les
dots peuvent être conilituées à un ou plufieurs termes, avec inté
rêts f même les obligations pour icelles renouvelles aux échéances

par les Monafteres à qui les dots font permifes ; peuvent convenir
d'une rente viagère pour la vie de la Ileligieufe. Les paiemens des
capitaux; feront faits en deniers ,- effets mobiliers ou rentes permi
fes d'acquérir j fans pouvoir , faute de paiement , entrer en pof-
feflion d'aucun immeuble. Les Hôpitaux; établiffemens de Charité y
Ecoles, Fabriques , Eglifes Paroiffiales qui ont des1 fonds à placer
de deux cens cinquante livres & au deffus, peuvent les dépofer au
Tréfor-Royal jufqu'à l'emploi convenable. L'intérêt s'en payera à
quatre pour cent , fans frais de quittance. Lefdits Hôpitaux peu
vent recevoir par teftament des biens de toute nature ; mais les
rentes léguées feront rachetables, malgré la difpofition contraire

fer le pied du denier vingt , fi le principal ti'eft déterminé ; les
précédentes peuvent être retirées dans l'an de l'enrégiftrement , &
celles à venir, dans l'an de l'ouverture des fucceffions | de même
les immeubles, en payant la valeur fuivant l'évaluation, finon les
Adminiftrateurs tenus de vuider leurs mains defdits immeubles dans

l'an & jour 3 foas les peines de l'Article XXVI de l'Edit , contr'eax
perfonnellement, fi le délai n'eft prorogé par Lettres-patentes regif-
trées, Les- rembourfemens peuvent être faits par- les débiteurs avec
des effets mentionnés en-l'Article XVIII de l'Edit, comme fi c'é-

toit en deniers comptant. Les biens non amortis feront fujets aux

iîïipofîtions tant qu'ils feront ès mains dés Gens de main-morte. M.
le Procureur-Général & l'Officier du Parquet aux Bailliages de Bar

& de la 'Marche , tenus de -veiller à- l'éxecution de h Loi. Ditl.

26 Mai ï-774_}:pi 2.-5,7»
MAIRES. V. Ghemlles, Tasac , Clôtures> moulins t Arbres,

MAITRISES des Eaux & Forêts. V. Futaie. Jurifdiâion à celles de Sar-

goemineS'far toute la Forêt de Schuangen >-- & l'appel à îa Cham
bre comme avant l'Arrêt du Parlement- de M«tz du, 5 Décembre 1768.

A-. C. 17 Avril 1769. Suppl. aux T. X, XL & XII $ f. 54. N'ont
jurifdiâion pour les plantations d'arbres- for les routes-,- elle eit à
M. l'Intendant. Les élaguemens des arbres for la route de Saint-

Aubain» ferpnt vendus. pa« les Officiers- Municipaux de la Ville de
Commercer pour le prix être employé aux frais & au remplace-
aient» JL- G. j Jtottl 177s » ï« 194»
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M4LTE ( Ordre DE ) a .reçu la réunion des biens de l'Ordre de Saint-

Antoine. -V. Axtoike. ( Ô'tdre de Saint- ) Confirmation de fes
privilèges accordés par les JRois Très-Chrétiens, rappelles dans les
Lettres-patentes de Henri 11? du mois de Mai * î47 » Qui font
l'exemption de taille pour les Membres de l'Ordre .& leurs Fermiers,
de droits de foraine, aides, péages, iraverfes, paflages, coutumes/

.étapes, munitions, fortifications, guet, impositions, droits, charges,
exa&ions, tributs, Jaftice féculiere, amortiffemens. L'Ordre & les
Chevaliers ont droit .de .Committimus aux Requêtes du Palais, Se
garde-gardienne en icelles & pardevant le Prévôt de Paris. Affran-
jcbiffement de toutes preferiptions. L. p. OBobre 1776 s p• 6.31. Re-
gifirc'es en Parlement, pour jouir fuivan t que l'Ordre a joui en Lot-
saine en vertu de concevions regiftrées, & à la Chambre purement &
fimplement. Nota. Par Ordonnance du zj Juillet 1615 , le Duc Henri
& la Duchéffe Nicole ont .confirmé les privilèges accordés à l'Ordre,
par les Ducs de Lorraine ., canfiftant en l'affranchiffement pour >l'Ordre,
fes Membres & Minières, Suppôts & Domefliques de tous fubjtdes,
Midis ) fervitudes, corvees, exactions, logis, G ens de guetre , impor
tions , fubvention , excepté des Aides généraux à la .charge des Sujets
de l'Ordre ; s'ils ne rcjïdent aux Commanderies & Fermes ; protection

fauve-gatde pour leurs maifons, biens, Fermiers, Domeftiques,
&c. Défenfes aux Gens de guerre de les molefier. Par Déclaration du
.Roi âe Pologne, Duc de Lorraine, du 16 Mars 1751? le droit de
•Committimus , dont l'Ordre jouifoit dans le Royaume, lui a été rendu
commun .en Lorraine„ Un Arrêt du Confeil, du 11 Juin 1756, exempte
les Chevaliers & Novices du vingtième pour leurs biens & penfions,

MARCHANDISES. Défenfes d'en vendre d'altérées, falfifiées on traifibles
à la fanté , notamment les huiles d'olives, de pavots, dites d œil
lets , à peine .d'amende '& confifcation , même de poarfuites extraor
dinaires , & punition exemplaire. Les huiles d'oeillets ne doi
vent être vendues, fi elles n'ont été mélangées avec l'effence de.
.térébenthine, à raifon. .d'une livre & demie par baril de deux cens
livres , & à proportion.. Les Juges-Confuls maintenus en pofleflîon
de vifiter ies marchandifes, les faifir & prononcer les amendes &
confifcations concurremment avec ceux de Police ; s'il y a lieu à des
pourfuites extraordinaires fur les reprifes, les Procès-verbaux feront
dans les trois jours adreffés aux Subftitnts de M. le Procureur-Gé
néral dans les Bailliages , ou aux Procureurs d'Office des Seigneurs,
A. Cour 17 Décembre 1768. Suppl. aux T. X, XI & XIÏ, p. 13.

MARÉCHAUSSÉES. V. Sacs, Compétence*
MARÉCHAUX
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MARÉCHAUX. ( LïEÏÏTENÂNS/ CoNSÈItlBR'S-ËAWOMBtlIl'S fiT Se»
cret a ires-Greffiers DES;) tenus de rapporter au Cootr&leur»
Générai leurs provifions, quittances de finance & titres de pro-

. priété, pour être liquidés, vacances arrivant. Les Lieutenans font ré
duits h -vingt .& pourvus'à vie à fis mille livres de finance, à la
Domination des Maréchaux 5 aux gages de cinq cens quarante livres,

•payables par les Tréforiers des Maréchauffées , fous la retenue de
cent quarante livres , pour faire maffe de fept penfions de quatre cens
livres l'une, dont quatre aux plus anciens & trois en récompenfe, les
quelles pourront concourir avec celles d'ancienneté & à la, difpofitioa

, des Maréchaux. Les Maréchaux ont le droit de fixer le nombre des
Confeillers-Rapporteurs , & à pourvoir à vie fur leur attache & fur la
finance de quatre mille cinq cens livres,aux gages de quatre cens cinq
livres , fous la retenue de cent cinq livres pour fept penfions , comme

" ci-deffus. De même pour les Greffiers, à trois mille livres de finance ;
gages, deux cens foixante-dix livres ; retenue, foixante-dix livres.
Les Etats des penfions feront fignés du Doyen des Maréchaux ; quit-

: tances des Parties cafuelles prenantes. Gages & penfions infaififfables,
excepte par le Créancier de la finance. Sera tenu compte aux Pour
vus ' aâue'ls de leur ancienne finance. Le rang court de la premier©

réception. Tableau de tous lefdits Officiers au Greffe de la Con-
aétablie. Les provilions y feront regiftrées ; exerceront comme du
pa(Té , en prêtant ferment ès mains des Maréchaux, & fe faifant
par eux recevoir fuivant les Ordonnances. Rangs confervés aux Lien»
tenans pour parcourir les grades militaires & dans l'Ordre de Saint-
Louis. Tous maintenus en leurs, privilèges, attribues par Edits &
Ordonnances de Mars 1693 * Juillet 1694, Oétobre 1702. & .1704»
& Novembre 1707, en ce qui n'y eft dérogé. Decl. 13 Janvier 1771»

adreffée à la Chambre k_ 14 Février 1775 > ?. 47»
MESSAGERIES. Remontrances arrêtées par la Chambre pou» récupérer là

Jurifdi&ion far. le fait des Meffageries, & faire ordonner le rapport
des Arrêts du Confeil du 7 Août 1775 & faivans. Défend par pro-
vifion, de traduire les Sujets du raifort» & a ceux-ci de compa-
roître ailleurs, à peine de trois mille livres d'amende. A. Ch. 17
Juin 17763 p. f 97^"Sous-Fermiers des Meffageries continueront les
établiffetneos en pofte, & en formeront de nouveaux où il y a lieu-;

' tenus de fe fervir de chevaux de pofte fi les Maitres-de-Pofte en con
viennent , à vingt-cinq fols par cheval, fix chevaux ea etej huit
en hiver , & dix fols au Poftïllon. En cas de refus des Maîtres de
Pôle $ le Fermier pourri avoir des relais far ane autorifatioa de
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J'Intendant des Pofies» Les Maîtres de- Polies qui fe feront obligés»
ne pourront y renoncer que iix mois après l'agrément dudit Inten
dant. Les Voitures feront deux lieues par Iieure, à feize fols par
perfonne & par lieue dans la Diligence»- & dix fols pour les places
du. dehors, en partant dix lisres de poids de bardes. Diligences ex
traordinaires-à quatre chevaux, perroifes for îes routes des Diligences
ordinaires, à des heures différentes, & lorfque les places feront '

remplies ou payées à vingt-trois fols par place & par lieue» & dix
livres de hardes. Toutes autres voitures à. journées font réglées de

huit à dis lieues fans porte,, fe payeront à raifon de .dix fols & au

panier fis fols par perfonne & par lieue > & dix livres de hardes.
Etabliffement de Fourgon for les routes où il y a Diligences, pour
les Gens hors d'état de payer les hauts prix & pour la conduite des
Prifonniers , à dix fols par place & par lieue» & dix livres de hardes»
Les Fermiers fe chargeront de Marchandifes à fix deniers par livre

pour dix lieues. & au deffous; neuf deniers de dix à quinze lieues
trois deniers en fus par cinq lieues & au défions; quarante fols par.
mille livres pour vingt lieues, vingt fols pour cinq cens & au deftoas,
de cinq cens à mille livres à proportion , de quarante fols pour mille
livres ; les effets précieux de même ? fuivaot l'eftimation à en faire
lors de l'envoi fur les Megiftres des Préposés; le droit double, en cas
de faufle déclaration. L'eftimation fera réglée, en cas de perte d'icenx.

Le paquet au deflb»s de dix livres eft eftimé peur dix livres. Les papiers
un fol la livre pour dix lieues. & au deffous. Â défaut de déclaration ,
& en cas de perte y la perte eft évaluée à cent cinquante livres »
en. affirmant par le Propriétaire que les effets les valoient. Ceux
précieux feront enveloppés d'une cailTe couverte de toile cirée» &
les autres de ferpiliieres f pailles & cordages, faute de quoi le dom

mage ne fera garanti. Les chofes fujettes à corruption, feront re
tirées à huit jours de l'arrivée au plus tard , fin on feront jettées il
elles font corrompues. Loueurs de Carrofles allant fur les routes»-'
même h vuide , prendront pertniffion des fous-Fermiers,, qui fe

payeront au tiers d'une place de Diligence , excepté des perfosnes
allant en polie avec leur voiture , ou de louage. S'il y a traverfe,
le prix de la permiffion diminue à proportion. Vifite des Diligences
aux barrières. Acquits des péages, traites-foraines , &c, comme avant»
Privilèges des Sous-Fermiers. Main-forte par les Officiers Royaux,
s'il éefaet. Peuvent exercer le courtage au prix à régler. Seront ref-

ponfables des effets, tiendront regiflres da Heu de la .deftitiation j
le jour de l'arrivée; s ils les enverront par quelle voiture ils vou-
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dront, qui foit à eux. Défenfes aux Rouliers, Coquetiers, Mule
tiers s de tranfporter perfonnes, fur leurs voitures, fur les routes
de Meflageriesfans pertaiffien'» ni v.oitare'r- paquets de cinquante

livres & au deifus, ou flufieurs réunis d'un poids fupérieur, ni ma
tières d'or ni d'argent, à peine de cinq cens livres d'amende & con-
fifcation. Les Commandans de Maréchauflees feront» s'ils en font

requis, accompagner îa Diligence par deux Cavaliers. Permis de ré
silier Ses anciens Baux. L, p. z Avril 1777» p. 671. Regsftrées à la

Chambre f avec refeïve âe jurifdiftion four exploitation de la Ferme t
tomme du paffu

MESURES, V. Pmbs. * '
MÉSUS.. V. Clôtures»

METZ. Y. P.A&LEMENT* •

MILICES. (RÉGIMENS PS.OYINCÏAUX ) F. ExBMTfieks*
MINEURS. Défenfes de leur faire crédit. Art. IX, Tit. X du -Codt ie P6^

lue f renouvelle le 17 Décembre 1774 $ {- }i6.: '
MONITOIRES. Tous Juges, même Eccléliaftiques, peuvent permettre, fana

recourir au Parlement,» d'obtenir monitoire ès affaires de leur compé
tence , fauf l'appel; ce qu'ils pourront faire, quand bien même il n'y
auroit commencement de preuve par écrit, ni refus de dépofer. Otfi-
ciaux tenus de les accorder, à peine de faifie du temporel. Ne relate
ront autres faits que ceux contenus au Jugement , à peine dé nullité du
monitoire & de ce qui aura été fait en conféquence. Défenfes d'y nom
mer les perfonnes, à peine de cent livres d'amende, & de plus grande s
s'il échet. Les Curés & Vicaires ténus de les publier , à peine de faifie

du temporel, à la premiere requifiticn. Sur le refus, le Juge peut y
commettre un autre Prêtre. En cas de refusaprès la faifie du temporel»

la diftribution du produit de la faifie pourra être ordonnée aux Hô
pitaux ou Pauvres du lieu. Les Officiaux percevront trente fols; les
Greffiers, dix fols, le fceau compris; le Curé ou Vicaire, dix fols ,

à moins qu'il ne foit d'ufage de donner moins. Les Oppofans éliront
domicile au lieu du Siege qui l'aura permis, à peine de nullité ; y fe
ront affignls dans les trois jours, fans commiffion. Sur les oppojitions à
fins de nullité ou d'appel comme d'abus, les Parties fe pourvoiront m
Parlement. L'oppofition fera plaidée à l'échéance. Le Jugement s'exé-
tera nonobftant oppofition ou appel comme d'abus. Ne doit être donné
Arrêt de défenfes que fur le vu des informations, le monitoire &
conclufionî du Parquet, à peine de nullité. Seront les Jugemens
exécutés, fans avoir obtenu main-levée ; amende de cent livres contre
les Procureurs qui auront occupé. Les révélations feront envoyées

. : " f «
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cachetées m- Gïeffe du Juge faifi , qui taxera les frais du voyage,
Seront, en matière criminelle, communiquées à la Partie puisque »

: & les noms .des 'témoins feulement... aux. Parties civiles» Ed. foi»

1-776 , pi 586,,
MONNOIES. Changemens des, poinçons àrl'avénemept de -Louis XVI » fans

que Je peAds , titre & valeur foient changés. Les efpeces précé^
dentes- ont cours fur, le même pied qu'auparavant. Decl. Mai-

i774 ?. p° .

:MORA-ND. ( Saint- ); ..L'Impératrice- Reine de- Hongrie fe déporte de- tous
droits que pritendoit l'U.niverfité de Fribourg fur le Prieuré de Saint.
Morand, Sa Majefté fe déporte da droit de nommer à ceux de Saint-
Ulric & d'Oëlemberg à Elle appartenans par le Traité de Weftphalie
vu l'abolition en Alface de l'Ordre de Saint-Auguftin ; lequel droit

- continuera, comme-depuis 162,6-, à être exercé par ladite Univerfité ,.
en remettant au Prieur les Titïes concernant Saint-Morand, 'L, p,

29 Août 1774 s p< 19s» .
MOULINS, V- Bqids.. Bans le cas de difëïte d-'eats aux-Moulins de Nancy,,

les Boulangers font autorifés à faire moudre » où. ils voudront, douze
cens refaux de bled à répartir entr'eux, fuivant le débit ordinaire-
de chacun , en en donnant, au far & à, mefure. une déclaration au-
Fermier, de l'oâroi, fauf, pour l'excédent, à le faire moudre ans-
dits Meulins bannaux, Défenfes d'y. moudre les Forains,, de Jaiffefc

patter les Sottes ou voiles far les glïffoirs s. & de moudre, pour cha
cun des Bannaux particuliers plus d'an rcfal& pour les Maifons.-
en communauté, plus de deux, refaux de cinq jours l'un, jufqu'à ce
que tous les Moulins bannaux.. puiffent faire fervice par fuffifance
d'eau. A. €L f, Janvier 177} » #- u Défenfes de retenir les eaus
fur la Seille &. la N-ied ,,plus haut-que'le lit de .la riviere. ; les Meu-

. nier's tenus d'ouvrir- les pales & ventilleries, à peine de domma- •
ges-intérêts & par corps-,..-.même de...-punition corporelle , fur Ia-
.pourfuite des, Parties publiques, aatorifées à.-requérir le Maire de.
faire vifitepoac • reconnokre- fi. les ventilleries font ouvertes, de
verbaiifer .& conftater les dommages-intérêts réfuîtaas d'inondation r

pour pourfuivre les Meuniers. A, Pari, ds Metz 2.4 Mars. 1736 *•
p. 'ugi Rendu •co'itfnmn aux Moulins-fous le. reffort de l'ancien Par
lement de Nancy. Dans les cas de débordemerss à prévoir, par orage *
le plus-prochain Meûnier. -ouvrira- les. pales fur- le,.champ , & en don
nera avis auss Maire, & Gens de Xtiftice, pour , en prévenir les Of-

' ficiers de la- Communauté : inférieure y & ceux-ci de proche en, pro-

«be* îufqo'à l'embouchure à l'effet de faire lever ieuts galesi.de
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quoi feront dreffés Procès-verbaux, même du îévetaent des pa
les , dépofës aux Greffes, & fur iceux communiqués requis & Jugé »
fuivant ledit .Arrêt du 24 Mars 1736. Même avertiffement par le
Meunier avant de lever les pales lors de l'écurement de fon canal ?

qu'il différera jufqu'à ce que l'inférieur & ceux, de proche en pro
che foierit avertis. Procès-verbal faifant mention de l'heure de l'a—

vertiffement & de celle de levée des pales, à peine de la garantie de
tous dommages. Les Bangardes & Forediers autorifés à dreffer rap
ports des inondations à défaut de levée des pales, pour être pour-

fuivis par les Parties publiques far- les expéditions à eux leaufes*
inceffammeot, A. Cour zt Avril 1774 »

MOYEN V1C. V. RÉFORMÂTION. ' . ' .

MUNICIPALITÉ. A. compter du premier Mai 1775 > les Officiera de Muni
cipalité & de Police fupprimés par l'Edit d'O&obre 177s , & ceux

employés par Cemmiflîon » cefieront toutes fondions s, fauf à être

donné: des Commiffions; particulières far avis de M. l'Intendant. A„

C. i Décembre 1.771. Suffi, aux. 1. X, XI & XII , p. 148. Dé»,
fenfes aux Officiers Royaux de recevoir aux Offices de Maires
Royaux ? & autres Municipaux' que pour les Villes oiuil y avoir'
Corps de Municipalité avant l'Edit de Novembre 17.71. Toute®

provifîons 9, Arrêts de réception & enrégiftrement déclarés fubrep-

tices & obreptices. Défenfes aux Communautés d'y obtempérer, ôr-
1 dre aux Sieges Royaux d'en empêcher l'effet. A. Cour u Eévsim

•.*273 %$- 41., -V. Botels-DE-FILLE,-. ,

' y'u ;.:... -

NANCY. V. Octrois.,}

N-ASS AU - USIN GE N. V^Aubahit #»

HOIRS. Défenfes aux- Sujets & Etrangers d'amener des Noirs ou" Mulâtres-#-
ou- Gens de couleur s de l'un ou l'autre fexe» en Franceni'les-

retenir'à leur-fervice , à peine de trois mille livres d'amende, Dé

fenfes à. ceux qui ne feroient en fervice d'enrrer au -Royaume. Ceux
fui, d-epuis îa publication de la préfente Déclaration ,, s'y feront
introduitsr ferons arrêtés par. le Procureur .du Roi dê l'Amirauté

&'reconduits au Port plus prochain, pour retourner aux Colonies.-
Permis aux Hibitans d'icelles ," venans- en France, d'en amener dd

pour (on fervice dans la traverfée, - à-charge de 'le laifîer au EorS
pour être rembarqué-, en eonlignant 3 avant îe départ, mille livres-

à la Recette de la Colonie y .& de prendre one -perîaiflioa du Goa-'
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verneaf-Généra! ou Commandant , contenant les noms de l'Habitant
& du Domeiiique noir , fon âge , figoalement & le vifs ;de la
quittance de mille livres , le tout regiftré à l'Amirauté du lieu du
départ ; faute de quoi» défenfes aux Officiers de vaiiîeaux de les
y recevoir, de même qu'aux Capitaines de Navires Marchands;, ceux-
ci à peine de mille livres d'amende par perfonne , & d'interdi<âioa

' pour récidive & amende double. Frais de garde au Port remboùr-
' fables fur les mille livres çonjignées» Je furplus t endu après le rem
barquement oa preuve do décès. Les Maîtres ayant des Noirs à la
publication des Préfentes, tenus de les déclarer dans le mois, ,aa
Juge Royal de leur domicile, fans frais ? ainfî que le temps du dé
barquement , la Colonie d'où ils fortent,; paffé ce temps, défenfes
de les retenir Câns leur confentement. Les Noirs qui ne font en
fervice , tenus de déclarer audit Juge , Royal leurs nom., furnom ,
ige» profeffion , date de leur débarquement en France, pour les
déclarations/être,envoyées, par le Procureur du Roi, au Miniftra
de la Marine, j l'état des Noirs fera dans la traverfée & au dépôt,

Je même qu'il étoit pour eux lors du départ. Décl. g Août 1777»
p, 78 i. Prorogation du délai donné ci-deffus, aux Maîtres pendant
deux mois ; défenfes de les retenir au delà, fans Se confentement
defdits Do.meftiq.ues noirs. L. p, 19 OSlebxe ï%77 ».-£• %*$>>

NONOBSTANT..( Contrats de ) V, ScejuI
NOTAIRES APOSTOLIQUES, Amende faute de coitrôle des A&es pât

eux reçus en cette qualité® Â-* Ch. .2 Jvnviïï 1768. Suppl® zu™ 1T&
Xr XI & XII) p. y. Tableau des interdits. V. Interdits.. Les
Arrêts de Règlement des i Septembre 17,5.8 & 17 Février 1747»
déclarés communs pour les Notaires du reffort de î'ancien Parlement
de Metz. Â. Cour 2.0 Mai .177.4:* f- M°- Nouvel Office .de Notaire
créé pour le Bailliage de .Boula?.. Ed. Septembre 1774 > f> *9%- V.
Émigration s Sceju.

• NOVICIAT. .V. Registres*

m

OBERKIRKEN..( Prevote .©') reçue en échange du Prince de Linanges
eft du reffort immédiat du Parlement. L. p. Juillet ijji» Suppl.

aux t. X, XI & XII, p. 8.9.

OBSTJSTEIN. F. Mossteteju. ,
OCTROIS fur les grains & autres droits fufpendtfs à- Nancy & Pont-à-

Môuffon » faef indemnité. Défesfes d'affujettir les grains à aucune
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formalité > même à caufe de l'indemnité. A. C. y Mat 177i'*P' 4oi°
A Bar. A C. 14 Mai 177$ ) p. 408. Sufpendus ainfi que tous autres
droits dans le Royaume. A. C. 3 Juin 1775 > p. 411. V. Grains*
Les Villes tenues de repréfenter leurs Titres aux Intendans, pour f
fur leurs avis, être pourvu aux indemnités. A. C. 15 Août 177Ij f*
451. Délai d'un an pour fatisfaire. A. C. 8 Février 1776, p. 489.
Autres o&rois prorogés aux Villes. L. p. 2.0 Juin 1776 ? p. 898. Re-
giftrées en Parlement , à charge que fi Sa Majefté ne manifefte fit
intentions , la prorogation n'excédera neuf années , fauf «ne nouvelle
prorogation par la Cour » en cas de néceffité indifpenfablt jujiifiée ; les
oUrois m peuvent être regardés comme perpétuels.

OELEMBERG. V._Morjud. ( Saint- )
OFFICES. Le centieme denier fubftitué pour tous Offices de Judicatnre,

Police > Finance , &c. au prêt & annuel à commencer au premier
Novembre 1771? îes années omifes quittées. Seront admis au cen
tieme denier ceux feulement qui auront évalué leurs Offices Suivant
l'Edk de Février 1771. En cas de vacance, à défaut de paiement ,
tombent aux Parties cafuelles. Le Réfignataire doit îe vingt-quatrième
de l'évaluation & deux fols pour livre» à la Caiffe des revenus ca-
fuels. En cas de mort, fi le centieme denier a été payé , les héri
tiers en difpofent fuivant l'Edit de ,1771 j le Titulaire, qui n'a payé
le dixieme denier, peut réfigner en Novembre & Décembre, eo'_-
payant le douzième & deux fok pour livre, & farvivant quarante
jours, à compter de la quittance dudit douzième. En cas de décès
dans îes quarante jours, l'Office fera - vacant, fans reftitution du
droit. Ne feront fujets au droit les Offices dénommés en l'Article
XX de l'Edit de 1771, les Offices de Garde-Regiftres du Contrôle,
ceux des Baillis & Sénéchaux, Lieutenans-de-Roi des Provinces,

Payeurs & Contrôleurs de trente parties de rentes ; y font fujets
les Officiers difpenfés de prendre prpvifions, & ceux-exerçant fur
fi m pie quittance de finance. Les nouveaux Pourvus tenus de l'ac
quitter dans les deux mois defdites provilions..ou quittspees pour la
premiere année, à peine d'être l'Office réputé vacant en cas de décès
dans ledit délai, & le relie de l'année quand ils ne feraient reçus à
l'Office. Ne feront les provifîons présentées -au Sceau, fi le paiement
& l'exiftence du Récipiendaire ne font prouvés ; les deux mois; paC
fés , ne .feront reçus à payer qu'en Novembre &, Décembre pour
l'année fuivante , outre la premiere année , comme nouveau Pourvu»
L'événement fe réglé fur la tête du Réfignant , jufqu'aux provifions
du Réfignataire, à défaut de l'acquit du droit , faut à celui-ci la
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leftitution de la finance , en cas de mort du Rêfignant. Les Ré»
fignataires ayant payé le douzième denier, pourront encore , après
l'année » payer le centieme denier , & être par-là quitte des années
précédentes du Réfignaïit. Le Rêfignant à qui eft réfervée la fur-
vivance ou retenue de fervice, tenu d'en acquitter le droit échu,
quoique le Réfignataire foit reçu. Si celui-ci paie pour le Rêfignant,
il récupérera fur lui. Si le Rêfignant meurt ou fe démet de la fur-
vivance fans avoir payé, le Survivancisr fera admis, dans les deux
mois de fa nue propriété , à acquitter tous les arrérages depuis la
la grâce de furvivance , pourvu que le Réfignataire ait des pro
visions fur quittance de rélignation. Les Créanciers ont privilège fur

Je prix ,de l'Office, pour le droit'payé pour leur Débiteur, de même

.l'héritier payant pour la fuccefllon. Ceux qui auront omis de payer,
n'y feront reçus qu'en Novembre & Décembre, & en payant les
arrérages. La difpenfe des quarante jours de furvie, n'a lieu en leur

faveur que du premier Janvier fuivant. S'ils meurent depuis le paie

ment jufqu'au dernier Décembre, l'Office fera vacant & les droits

rendus. On n'eft: admis à payer qu'en repréfentant la derniere -quit
tance, ou en payant les années omifes. Le droit de rélignauon

pour les Offices non fujets au centieme denier , par PEdit de Fé

vrier 1771, eft du feizieme de la fixation. Il elt du vingt-quatrieme

pour ceux fujets au droit & qui l'auront payé, & au douzième

pour ceux qui n'auront payé les années précédentes. De même pour
les Offices exercés fur lirapie quittance de finance. Le Réfignataire

ne fera reçu à .pay er que fur procuration authentique du Rêfignant,
.tfon-furannée ; la furannation s'étend s'il n'y a contrat ou convention

précédente irrévocable. Si les procurations ont plus de iix mois

de date , il faut y joindre un certificat de vie du Rêfignant , qui
prouve qu'il n'eft pas décédé depuis plus de iix mois. Si le Rêfi

gnant meurt dans les quarante jours , le Réfignataire récupérera ce

qu'il aura payé fur les héritiers , fans dommages-intérêts , s'il n'y a"
Aipulation contraire. En cas de vacance par mort du Titulaire qui
aura payé , le droit de rélignation fe payera dans les fix mois du

.décès, fous le nom d'un perfonne défignée par l'héritier ; quoi
fiaffé, le droit fera double , & après deux ans, triple. Les quittances

de finance & .droits de réfignation feront enrégiftrés au Contrôle
général dans l'an de la date, & les provifions feront obtenues dans

ï'an du contrôle , finon les quittances ne feront contrôlées & les pro

vifions fcellées qu'en vertu d'Arrêt du Cônfeil. On fera admis à ob
tenir en grande Chancellerie des Lettres de furannation pour obtenir

provifion.
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provifion. Un nouveau Titulaire fur réfignation > peut, dans fix mois»
faire corriger fes provifions en faveur d'un fimpîe Démiflionnaire
fans finance. Un Titulaire fur nomination, le peut dans l'an , s'il a
payé les droits dans les fix moi# du décès, fi ledit nouveau Titu

laire n'a été reçu ou n'eft décédé , ce qui fe prouve par certificat.
Sa Majefté fe réferve de difpenfer , même en modération de finance >

pour les Offices vacans aux revenus cafuels, fans prétention de préfé
rence par les veuves, héritiers, créanciers, &c. La vacance par
mort a lieu, fi le droit n'a été payé pour l'année du décès, ou à

défaut des quarante jours de furvie. De même quiconque n'aura,
dans les trois mois, levé l'Office taxé en fa faveur, en fera déchu.

Néanmoins fi perfonne ne s'y eft préfenté , le délai pour fe pré-
fenter par préférence fera prorogé ; laquelle préférence n'a lieu pour
les veuves & héritiers, en cas de vacance par forfaiture ou dé
faut de provifion dans les trente ans. Les Offices impétrés ainfi ,
après ou dans le délai de préférence, font exempts de droit de
Compagnie s fi les délibérations de Corps ne font revêtues de Let
tres-patentes regiftrées, n'étant dû que les fimples droits de récep
tion, fuivant les Réglemens ; de même font affranchis de tous dé-
dommagemens aux veuves & héritiers. La réduéfcion des droits do
fceau & marc d'or eft de moitié pour les Offices vacans, & du

tiers pour ceux levés en premiere finance. Il n'eft pas néceflaire de
fe porter pour héritier pour avoir la préférence, qui eft un pur don
de Sa Majefté , à moins qu'il n'y ait des Créanciers privilégiés fur
l'Office t auxquels les enfans ou proches parens feront tenus de comp

ter de la remife du prix jufqu'à concurrence. Les veuves qui auront

accepté la communauté, jouiront de la préférence pour moitié ,
& leurs enfans pour l'autre, & en entier s'il n'y a enfans. Les non
communes ou qui auront renoncé , n'auront de préférence fur les
collatéraux que pour être remplies de leurs créances fur l'Office, s'il
n'y a d'ailleurs pour les payer ; auquel cas elles n'auront que moitié de
la remife contre leurs enfans. A. C. 6 Juillet i77*< Suppl. aux t.
X, XI & XII, p. 90. Non regiflré. Liquidation des Offices de
l'ancien Parlement de Metz. Décl. zi Mai 177} > p- 75* V". Mu

nicipalité. Perruquiers, Barbiers, Baigneurs, ont fix mois de pro

rogation pour évaluer leurs finances en ad'emblée du Corps & à la
pluralité des voix> par Procès-verbal double, l'un remis au Greffe
du Corps, l'autre au Contrôleur-Général. Sont admis au centieme
denier en Novembre & Décembre 17.74» en ce cas déchargés des
années omifes. Les héritiers du décédé font relevés de la vacance ,

G
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faute de paiement » à compter de Janvier-r^j,, En cas de décès,
les Charges vaqueront aux Parties ca&elîes , faute d'évaluation ; au-

- cuû ne pourra en difpofer 5: fi' elle n'a été faite- Ëo cas de vente
par ceux qui auront payé le centieme denier, Ou leurs Héritiers, Je
droit de mutation ne fera que de quatre deniers pour livre , ou du
foixantiemë fauf les doubles & triples5 droits, s'il' écftet. La- quittance

enrégiftrée au Contrôle général tiendra lieu de Brevet , fans provl-
fion , fceau, marc d'ors, &c. fans cette quittance regiftrée s il n'y-
aura lieu à' l'inftalîation. A- défaut d'acquit du ceotietae denier, le

droit de mutation fera, du trentïeme, en {utvivant quarante jours 'j
finon" les Charges vaqueront aux revenus cafoelsy fans reftitution de
droit dé mutation» L'Acquérent doit apporter certificat de; v.ie -du

Ré'fignant. A> Q* ®8 Marf *774»: *9®^
OR ou ARGENT en matière. V. 0KFErit£SV-

ÔRFEVRESi. Le Règlement du 1-9 Août 1757 renda'commun aux Orfefres
de Lunéwlle, En conféqueùce défenfes; aux Ouvriers, .Revendeurs-

& autres, qui ne feront Maîtres- Orfevres , d'acheter or ou argente
rie f travaillés ou non , parfifares > galons , paffenaens,- &c. pour
les-trafiquer, à peine de deu^ cens francs d'amentfe &. de confifea-
tion. Défenfes à autres qu'aux Orfevres de- pe-fe-r ou efliroer aux
inventaires les matières d*or ou d'argent. Les Maîtres- & Jurés tenus

; de veiller à l'exécution des Règlement > faire les --vifxtes au moins

: : • . -«se fois l'an dans-les Viiles> verbalifer & juger, fauf l'appel à la
„ Chambre. Permis de prendre deux Adjoints dans les Maîtres. Ordre

à tous huiffiers: de mettre les Jugêmens: à exécution. Défenfes aux

Orfevres. d'acheter- des matières d'or ou d'argent de Gens non

domiciliéey -fafpe&s on inconnus,. A*- Ch. Com des Monmies, 14

Août 1774 rp. 0,84, Maniéré de faire les effais d'or ©a d'argent,
•Défenfes d'expofer , vendre^ ni débiter aucun ouvjage * . fans l'effai.
ôa .la contre-œaïqHffy faaf le recours au- eontre-Effayeor dans' les

vingt-quatre heures:, s'il7 a difficultés.- Les laêmes; ouvrages feront
touchés par l'Effay-eur y avec une déclaration Ognée & datée , pour
Itre confeïvée- & enliaffée par ledit Effa-year, aux peine's des Régie-

mens des- 19 -Aoûï- 1-701 & premier Février 1-705.^ A, Ch. Cour des.

- ' Monnaies2.7 Janvier 177f » p, .

0IES oaï CANARDS doivent- être défaiîés-y: à-peine de-trois gros d'a
mende par oie. Vifite ekaqae trois mois-par les-Bangardes. Taxe

for les rapports ainfi que fur les méfus,, Ba-ngard'ës autorifés, en

cas de eontravention à les faire défailer en leur préfence, aux'
fe-ak des- Propriétaires p, k régler avec- l'amende j, ce-ux-ci-^ eo cas-



<fe réfiftance , .pourront écra pourfuivis par les Parties publiques >
Je tout outre le dommage. A, Cour 16 Janvier 177? » f- m*

: _ p.-. , V-'

PALES & VENmiEMES. V.- Mmmms. '

PAPI-EilS. Tarif des droits far les papiers & cartons à l'entrée des Viles y dé-
fignées^ s'ils a'oot été payés àl'entrée du Royaume» Les papiers del'in-
frérieur fiajets 4ux 4roits des cinq .greffes Fermes. Lettres de Voiture

& Acquits aux barrières, à peine de cinq cens livres d'amende &

, ; sc©:Dfifçati©n. L'exportation franche de droits. Dêd. t Mars 1771*

, Supph ,MKX T. Xf XI & XII f p* 48.
i(. pxjsii.es,, ) Etablissent à Versailles, d'an dépôî des Chartres

.des Coloflifcs d'Amérique » Afie & Afrique» Relevé fommàire des
enrégiftremens » faits aux Confeils Supérieurs des Colonies» des Lois
de Sa Majeâé j des Réglemèns des Gouverneurs & Intendans » 6c
des Confeils Supérieurs depuis le plus iong-teraps poflible -, ligné
du Greffier & vifé des Préfidens defdits Confeils. Les regiftres

de Baptême , Mariage & Sépukure } pour le paffé, feront faits dou
bles par les Curés » à peine de faifte du temporel, & légalifés du Su-

, périeur Eceléfsaflique, Les Prépofés des Hôpitaux donneront un
double des Regiftres d'inhumation. Les Greffiers un double des

Âàes de Baptême , &c. qui font en leurs Greffes & ne font chez
les Curés ? en vérifiant le nombre d'années » des regiftres reftés

chez lefdits Curés. A quoi doivent veiller les Gouverneurs, Intendans >
Confeils, &c. Le travail à repréfenter chaque trois mois , avec des

états fommaires triples, par les Greffiers, Curés» Prépofés , Notaires,
contenant le nombre de regiftres ? les années qu'ils renferment, les
dates des Arrêts & Jugemens, la nature & la date des Aires , le®

noms des Parties» certifiés d'eux , vifés par les Juges locaux pour les

-états des Curés, Pfépofés, Notaires > Greffiers de leur Siege j &

' par les Préfidens des Confeils pour les états de leurs Greffiers ;
par: çeax d'Intendance » Subdélégation s Tribunal terrier pour le«

. leurs. Deux defdits états feront remis au Greffe de l'Intendance ,

& l'an envoyé en France. Le troifieme reliera ès mains de
celui qui en aura fait le dépôt, au bas duquel le Greffier certifiera

..la remife des papiers, en fon Greffe. Le Greffier de l'Intendance
dreffera au .pardelà un état général* par chapitre féparé , de tous
Adtss, Arrêts, Jugemens» Contrats, A&ess.foaa feings-privés dé

posés par. lés Parties> affranehlffenteos » coaceSSoits^avec expreflion
G i j
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de îa qualité & de la réudence du dépofant, vifé de l'Intendant»
Les A êtes & Jugemens antérieurs à la Loi peuvent être dépofés en
expédition par les Parties , à leurs frais, auxdits Greffes , lignés
& coliatior.nés par Notaires ou Greffiers, vifés du Préfident ou
Juge. Sera tenu regiftre dudit dépôt. Etat des paffages & rôles d'é
quipages de France en Amérique , A fie ou Afrique , ou retour,
depuis 1749 inclus , adrefie au Miniftre de la Marine. A 1 avenir , les
Lois & Réglemens feront expédiés & vifés des Chefs. Les Cures &
Defiervans auront un troifieme regiftre des Baptemes, &c. legalifc

par leur Supérieur au bas de la derniere page; de menie les Pré
parés des Hôpitaux , légalifé du Juge; les Notaires , deux minu
tes , aux frais des Parties, celle à dépofer doit être vifée du Juge
des lieux. Ne fera fait duplicata des inventaires, partages, ventes
fur inventaires, fauf aux Parties à en dépofer, il elles veulent, des
expéditions ; non plus que des Teftamens , fi on n'a pris fur le champ
des fécondés minutes, fauf aux intéreffés à en dépofer une expédition
vifée dans quinzaine de l'ouverture. Les fécondés expéditions des
Jugemens à dépofer, font aux frais des Parties, vifées des Chefs
des Tribunaux. Ne feront; expédiés ceux fur aftion perfonnelle en
tre Gens domiciliés ou préfens aux Colonies. De même les Greffiers
des Tribunaux terriers. Les Parties peuvent faire le dépôt des ex

péditions vifées de conceilions de terrains, emplacemens dans Iss
Villes , Procès-verbaux d'arpentage & placerions, même antérieurs
à la Loi, fignés du dépositaire des minutes d'iceux, excepté les ex
péditions des conceilions faites par les Gouverneurs & Intendans.
Les Greffiers des Intendances ou Subdélégations, feront une fécondé

minute des Âéfces d'affranchiffemens. Permis aux libres & affranchis

avant la Loi, de remettre au dépôt, à leurs frais, expédition de
leurs affranchiffemens. Les doubles expéditions des Curés, Notaires,

Prépofés, Greffiers , &c. feront remifes au Greffe de l'Intendance
ou Subdélégation, dans le mois de Janvier de chaque année , avec les

. états cirdeflus voulus. Le tout pour être , ainfi que l'état général , em
ballés, encaifles, fceilés du fceau de l'Intendant & chargé par fes
ordres, adreffés au Miniftre de îa Marine. Précaution pour le
tranfport, & les inconi'éniens en cas de péril oh dépériflement au
trajet. Maniéré de faire le dépôt, & le vérifier au déchargement.
Conduite au dépôt de Verfailles, vérification à y faire. On s'adref-
fera audit dépôt à Verfailles pour en avoir des expéditions, en
juftifiant de l'intérêt ou qualité par Titres ou Certificats d'Officiers
de Juftice. Ces expéditions fe donneront fur papier libre, fans
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frais ni contrôle , & feront foi ; fauf à les contrôler pour en faire
ufage en Juftice , & acquitter les droits. L. p. en forme d'Edit,
Juin 1776, page 588. Regiflré, à charge que h contrôle fe payer* m

- Lorraine [vivant les Loix de là Province.

PARÊATIS, Décrets, Arrêts, Jugemens, &c. au criminel, émanés des
Tribunaux du Royaume, feront exécutés' fous le "reflort, fans per-
miffion ni paréatis, fuivant les Lettres-patentes du 2.0 Septembre 1766.
A. Cour iû Novembre 1766 & rj Juillet 1774,.p. 2.67. Y. Présidiaux.

PARLEMENT. Liquidation des Offices du ci-devant Parlement de Metz,
V. Offices. Règlement de difcipline. Chaque Chambre connoîtra
de ce qui lui eft attribué, comme ci-devant. Les conteftatlons de
compétence entre les Chambres fe jugeront, les Chambres affem-
blées, que le Premier Préfident, ou celui qui le faivra , fera tenu

, de convoquer. Si les difficultés ne peuvent y être décidées, elles le fe
ront fur leurs Mémoires envoyés à M. le Chancelier. De même les con-

teftations entre les Officiers en particulier, ou ceux du Parquet pour
leurs fondions. Les affemblées n'auront lieu aux heures ordinaires
qui font deftinées à 3'examen des procès ; ne pourront être convo^
quées à requête des Parties. La premiers Chambre décidera s'il y
a lieu d'aflembler les Chambres fur procès. Elle fera, dans ce cas?
convoquée par le Premier Préfident. Elles ne pourront être affem
blées fi le Premier Préfident' n'eft prévenu de l'objet. Le Procureur-
Général, ou l'Officier qui demandera l'affemblée, s'adrefferà au Pre
mier Préfident, ou< à celui qui le fuivra, à fon abfence,& le pré
viendra fur ies motifs. Si c'eft une Chambre .qui la demande ,. elle
enverra deux Députés au Premier Préfident j pour le prévenir des
motifs, qui répondra dans vingt-quatre heures. Le refus "qu'il aura
fait à on. Membre en particulier, pourra être jugé par la premiere'*
Chambre que le Premier Préfident fera tenu d'afferabfer; fi l'àfîem-

. bîée- demandée par une Chambre, autre que la premiere, .a étérç-
.... , fafée par le Chef'., celui-ci convoquera, la .premiere Chambre potzr

' en délibérer. L'Officier particulier qui auroir été refu-fé, pourra en
^ faire part, à fa Chambre, qui décidera , à îa pluralité des- fuffrages

s'il y a lieu de demander l'affemblée par ladite Chambre, & en-
- verra fes Députés au Chef. Si l'affemblée eft réfolae » die aura lieu

fans retard, hors les heures du Service ; fi elle eft jugée ne devoir être
faite s perfonne. ne pourra ia convoquer. Aucune dénonciation n'aura
lieu que par le Procureur-Général.. Un Officier, qui faura unâ caafe
de dénonciation, en préviendra le Chef, qui en rendra compte à
la premiere Chambre > qui > s'il y a lieu, enjoindra au Procureur-
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Çï.énéral de la faire,. â quoi il ne pourra Çe refufer. Hors le cas des
-afletîiblées des .Chambres, .aucun Officier d'une autre Chambre ne
pourra prendre .place en îa première Chambre, ni prétexter d'af-
ferablées pour réception .d'Officiers ou mercuriales s à l'effet d'y
(ÇtopçOffi.r ;des objets étrangers,?, ;S*jl n'en .a prévenu, comme ci-de,f~
fus. Il ne fera néceffaire de délibération précédente pour aflembler

les .Chambres, lorfqu'i! s'agira de l'entégiftre^teat des Ordonnances
-op Lettres-patentes pour l'intérêt .public > auquel il fera procédé fans
.retard., fans Lettres cîoCes. -Les Remontrancess'il y a lieu, feront
fait.esj fans .interruption-da Service , fur le champ, & feront pré-
foncées dans djeujs rnois du jour que tes Gens du Roi auront préfenté

fa Loi. iLa réponfe faite, û J'eotégiftenjeat eft fait en préfence
. des iParteuTs d'ûrdces ,d,e 'Sa Majefté » l'exécution ne fera fufpendue f

Je? Lofe feront fans.-retard adnsffées -aux Sieges du reflort par-le
Procureur-Général. Apr,ès i'eD,régiftrement, Sa Majefté .recevra di-
;|é,ratiyes Rmantratices, fans que l'exécution puiffe .être forfie foas

.ce .prétexte. Ne fera dmaée difpenfe d'âge pour la voix délibérative

.ayaat .yiogt-cinq ans. An. compteraJa yoix du Rapporteur qui n'au
rait yoix fuiva.nt la D.é.C;lara-tion du *o Mai .ifit., Les Officiers fis
rendront .au lieu <ie la féance,. Ne s'abfenteront fans congé de la

Compagnie » ,& hors du reffert, fatis permiffion dn Roi. • L'adtni-
niftcàtion de ,1a Juffi.ce ne fera fufpendue en aucun cas, & ne feront

données d^s ..détpi!5oos combinées en -Corps.» fauf celle des Parti»
.epjiers gai /croironj: ne pou,voir ..continuer leurs fonâions pour caufes
légitimes,. Il y aura forfaiture au cas defdkes démifTions combinées j»
m fufpenpQ.a de fonâions.» qui fe jugera en Cour pléniere par
.peux qui ont entrée aux Lits de Juftice. Ord. Septembre 1775 , p,
4^5. F. Tourne^le, La Cour érigée en Parlements aux droits &
prérogatives de ceux du Royaume, confirmée dans fa. Janfdiârion ?

-, pomme ayant Qétobre .177,1, çompofée de trois Chambres. Suppref-
§oa d'un Office de Eréfident & quatre Offices de Confeiîlers Laï-

ques. Les Confeiîlers Eréfidens ( Mil, Doré & Pema ) .créés Pré-
fidens-à-mortier ; trois Offices de Subftituts rétablis ( M» Rifton
sommé à an defdits trois Offices ); quatorze des Procureurs venant

de Metz » & quatre Huiffiers, font en fondions à Metz. Les Bailliages
Lorrains es Kent de reffortir. aux Préfidiaax du reiîort de Metz. Ré»
(abliffement des Requêtes du Palais. Edit Septembre ?775 > p- 44^°
Rétabliffemçnt du Parlement de Metz s comme ayant j'Edit d'O&o»

bj-e -i77«. Edit Septembre' 177f , p. 456. Impofition de cent foixante
lïsille livres far les deus Cachés ( Se Barrais- mourant excepté ) »
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dkHs fef^tfetleg fe' 'Cférigë- «JôntrSfeW jjfêoïîÉré!H$ï' mille livres * pour le*
- Gages des; Officiers1 «fi* P'ârleffiénti; Là répartition' fur lès exempts &

, non exempts , privilégiés ou non. A. C. n Janvier t jjô, p. 462,
Èegifir't put' î&Chtââ&rv >. à cWaVge êe> ÊeriïmWaWcéS j ponr êtW pvuïvW
éux- Gages ' éùinmiit que féf itnp$fimn:. Nôî%-. JLm RtmVittrances à
c'et: égérd- n'ont eu tPefltt y il à'été Mriêè de muviaûx oïdtfS-f fat Ar?
ffit y potir le faïeitteM d(f Gdge's- far: i'med'impofitio/f,

PÉAGES*. ( ï>'Kôî'ïs £>e ) Les Péafes a'ûx limites des États- du Prince de
H'a-ffati^Weifcotfrg. L-.-p. ié AW& ifjë-, f. P'ontôtttfgte , Bac»
t'r-âvé'rfe S?: autres fik iesp'ôtits» chauffées^-y eheittibs,' rivières- fiâvigable®
&im(Tean¥y affittanï ; ceux'ypréteniafif drdif, rëpréféhterbnï leur#

: Ii r- originatix-, od eo^ies e'oliatiennéës & fégalifées, prendront»
tfe là repr;éfëBïafiort» Cer'tiSëat-de ÎWGbiîïtîïiffion- dans femois; quoi
^affér dé&nfes dé lès: pereevôir/Ata-cliemnt'la copiie collationnée

î: ' Certificat au Bss des-paneaïtë^fe p'éa'ges, A C,yMoi; vfji} p« 7»»
FfA03L V. Cvï&s* ^

«ÊKSfïSSïOm Ys 'PMÊjfisV
FËR'RU'QUIEK-S. Vv Offices1.- ' ' -
PIECES SUIt El BUREAU, Y. mm. fdroit ^fDefenfès- dè-Isordon»

nër lorfqail- n'ëcBetfa: de';.-faire rapport' d'aucùngrs' Pieces, .4'. Cour *2-
Mai î?77 » p. 6%. -

PLOMBS. ( CoffiPTôfRf ËSrr): V, CO'MPFoïks1. '•
tOmS', BALANCES & MESURES. L'irréî'dfe' 'Se'pteffibftr ï7?cr fera exé-

ÉOté. Les Sfegafinlers & Regratfers'-S- feî reprëféntercmt' leurs poids
& balances aux OfficielMatïicip'â'ux.'-<jies; Vïiles , Maires & Gens
de Juffîcé des- WIages> poar vérifié s'ils" font confô'rnieS à l'Arrêt
& marqués du nom de Jean' Qoeyraï , non afforblis/ Ceux-ci re
cevront les- plaintes à. ce'fujet y-& enverront tes'Procès-verbaux a»

frdcureur-Géeéral. La fè'umittee dfesf- -FbWs,' en cas'de . befoip y
fe fer» par Nicolas'-Jonard'',- -Ajafietir - Jaré » Nancy-; ceux affoi-
lîis> fèroht par lui rétablis, teios œarqaés* dé-fot) «bai avet'un point
fecret 3, dont'l'eœptèiate-fera! en d:épôt-atf 'Greî?*e de- la- Chambre;'
Lefdits poids feront réglés & étalbnnës far les matières y dépofées,

- Jouard- pourra vérifier à Nancy lefdits poids, balances." & mefure»

aux M'agafînsy RegratSj Bureaux dé -Tà'bac, Bouanne » Cafoufe ?
' Moulins & fours bannauxi' Hors-de Nancy la vérification fe\ fer»
par les- Officiers Municipaux Maires & Gens dé Juftice j & les
Procëg-'vèrbaux" adreffés à M-, !e Proeureur-Général. Les- matières'
tirées des mains de Fratrin> remifes à Jouard , fous fa foumilEon au

Greffe > pour étalonner & ajofte'r y à' eliarge de prêter feraient» Delt
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pour ce dix livres annuellement au Domaine ; perçoit un gros par
livre de poids, trois gros par mefure à ajufier. A. Ch. $ Mars 177},
p. s8- .

POISSON. La Poifibnnerîe placée fous l'ancienne Comédie fur l'Efplanade.
Défenfes d'étaler ailleurs, à peine oe dix francs d'amende , vingt-

cinq francs & confifcation pour récidive , & plus grande pour îa
«roifieme fois. Les Marchands ne communiqueront la veille des
marchés avec les Poiffonniers, ni les jours de marches avant dis?
heures en été & onze heures en hiver, à peine de cinq francs

. d'amende, vingt-cinq pour récidive., & privés de là profeflîon pour
|a troifieme fois. Les Forains ne peuvent leur vendre qu'après trois
heures d'expofidon aux marchés ; les Poiffonniers ne peuvent traiter
par perfonnes interpofées fur les rivieres ou étangs, ni employer
pour Voituriers ceux des,Forains, ni acheter de ceux-ci fur les
ro.utes. Sont tenus de propver les achats fur les lieux, par certifi
cats, au Chef de Police , à peine de vingt-cinq francs d'amende &
.confifcation; faire nettoyer le baflln & le marché au poiffon chaque
femaine , par l'un d'eux, à peine de dix francs d amende. Défenfes
de vendre aux réfervoirs, ni de porter le poiffon les jours de mar
ché aux Maifons religieufes , Auberges, &c. & à ceux-ci d ache
ter, à peine contre les vendeurs & acheteurs de vingt-cinq francs
d'amende & confiscation, Défenfes d'expofer du poiffon corrompu

eu prêt à fe corrompre , à peine de cinquante francs d'amende, le
poiffon jette à la Voirie. Les Vifiteurs & Infp.efteurs tenus d'y
veiller. Si les étaux ne font fournis, les Sergens de Police vifîte-
ront les réfervoirs , feront fournir le marché & drefferout Procès-
verbaux ; l'amende eft de cinquante francs. Les portes a 1 occident
de la Poiffonnerie fermées. Défenfes aux Herbieres, & autres d'é
taler au tour de la Poiffonnerie aucune marchandife , excepté les
Poiffonniers forains. Le Commiffaire de.fervice tenu de fe trouver;
.an marché. pendant le Carême. Ord, Fol. 8 Mars 1776 ,, p. -%o$.

POLICE. V. Hotel-de-Ville , Muxicitjlité. Commiffaires de Police»
Y, Commissaires. Iléglemens pour le fervice des Officiers de
Police. Les Ordonnances & Bigletnens du Lieutenant-Général ne
feront furGs ni .empêchés, en cas que les fondrions foient fuppléées
par le Subflitut. Il n'eft réputé abfent qu'après vingt-quatre heures
& ne peutpendant .ce temps, être fuppléé ..qu'anx cas,qui exigent
célérité, tels qu'incendies, &c. Seront pris alors les ordres du Subf-
titut par le Sergent de Police. En cas de plus longue abfence , le
lieutenant-Général avertira le Subftiftt, & lui adreffera deux Ser-

gens
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gens pour être à fes ordres pendant l'abfence, & non au delà. S] l'ab- .
fence n'eft de huitaine, le Subflitut ne peut donner Lettres de

- Bourgeoiiîe , faire tes vifues périodiques d'ufage ; après vingt-quatre
heures d'abfence, peut affilier à l'ouverture des ballots de livres.

Lui feront communiquées les requêtes pour être reçu à Bourgeoise
-ou à prêter ferment, &c. Les projets d'Ordonnances & Règlement
ne feront exécutés que fur fes conclafions, ou lui oui , après vingt-
quatre heures de communication; fera fait mention de fes concluions*
ou qu'il a été oui. Ses réquisitions feront répondues ou réfutées
par écrit, dépcfées au Greffe & enliaflees. Défenfes, fuivant l'Ar

ticle X 5 Titre des Prévôts de l'Ordonnance de 1707 , de percevoir la
moindre chofe pour adminiftration de Police, Jugemens, Yilites, Pro
cès-verbaux , &c. fauf aux Officiers à fournir l'état de leurs pré
tentions à la Cour, pour y être ftatué. Le Greffier & l'Huiffier ne

peuvent percevoir leurs droits comme ceux des Bailliages, que fur
conteftation de Partie à autre ; aux autres cas ils fuivront la taxe

des Greffiers & Sergens des Prévôtés, de l'Ordonnance de 1707»

Le Greffier infcrira fur un Regiftre paraphé, par extrait , jour par
• jour, fans lacune , les condamnations d'amende, la date des Juge

mens f le montant de l'amende , celai des frais, qui feront toujours

réglés par le Jugement, le nom des Officiers fubalternes à qui le
tiers de l'amende appartient. Se conformera aux Ordonnances fur la,

tenue des regiftres & l'alTemblage des Jugemens en liafle. Recevra le

dépôt des amendes contre les Forains, qu'il annotera, en préfence des
Parties, à la marge du Regilire, comme reçues. Lui ni autres Offi
ciers de Police ne s'immifceront à la perception des amendes & con
stations, même fous prétexte de prélèvement. Donnera chaque mois
copie fignée de l'état des amendes'du mois précédent, .extraite do
Regiftre du Tréforier . de la Municipalité, & lui remettra lés amen

des perçues des Forains, fous quittance ; faute de paiement par
les contrevenans, l'état fera remis à un Sergent-de Police, pour
avertir verbalement , fans Frais; après quoi feulement les Jugemens '
pourront être expédiés & mis à exécution ; défenfes au Greffier d'en

expédier s'il n'en eft requis. Le tiers au Sergent, ou autres, fe

payera (or le produit par le Tréforier, ainfi que les .frais de. pour-
fuite , frais de Regiftre, non valeur , &c. Les connfcations font à

l'Hôpital des Enfans trouvés, fur la, quittance de l'Econome,- qui
vérifiera fur le Procès-verbal de reprife; laquelle quittance fera jointe
à. la minute du Jugement 5 la part .do Dénonciateur fera diftraite»

Défenfes à tous autres de s'approprier îe tout ou partie des con- vt'X-
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-poar .ce dis livres annuellement au Domaine ; perçoit un gros par
livre de poids, trois gros par mefure à ajufter. A. Ch. f Mars 1773»
f' 58.: :

POISSON. La Poiffonnerie placée foss' l'ancienne ' Comédie fur l'Efplanade,
. . ' Défenfes d'étaler ailleurs, à peine de dis francs d'amende , vingt-

cinq francs &. confifcation pour récidive , & plus grande pour la
troilïeme fois» Les Marchands ne communiqueront la veille des
marchés avec les Poiffonniers, ni les jours de marches avant dix
heures -en été. Se onze heures en hiver, a* peine de cinq francs
.d'amende, vingt-cinq pour récidive., & privés de la profeffion pour
]a troiîieme fois. Les Forains ne peuvent leur vendre qu'après trois
heures, d'expofition aux marchés ; les Poiffonniers ne peuvent traiter
par perfonnes interpofées fur les rivieres ou étangs, ni employer
pour Voituriers ceux des , Forains, ni acheter de ceux-ci fur les
rojates. Sont tenus de propver les achats fur les lieux.» par certifi
cats, au Chef de Police , à peine de vingt-cinq francs d'amende &
confifcation ; faire nettoyer le baffin & le marché au poiffon chaque
femaine , par l'un d'eux t à peine de dix francs d'amende. Defenfes
4e vendre aux réfervoirs, ni de porter le poiffon les jours de mar
ché aux Maifons religieufes , Auberges, &c. & à ceux-ci d'ache
ter, à peine contre les vendeurs & acheteurs de vingt-cinq francs
d'amende & confifcation. Défenfes d'expofer du poiffon corrompu
ou prêt à.fe corrompre, à peine de cinquante ; francs d'amende, le
poiffon jette à la Voirie. Les Vifiteurs & Infpesâeurs tenus d'y
veiller. Sï les étaux ne font fournis, les Sergens de Police vifite-
ront les réfervoirs 5 feront fournir le marché & drefferoot Procès-
verbaux ; l'amende eft de cinquante francs. Les portes à l'occident
,de la Poiffonnerie fermées. Défenfes aux Herbieres, & astres d e~
taler au tour de Ja Poiffonnerie aucune marchaodife , excepté les
Poiffonniers forains. Le Cotnmiffaire. de fenrice tenu de fe trouver ;
au marché, pendant le Carême. Ord. Pol. 8 Mars 1776p. : fo8..

POLICE. V. Hotel-de-Fille, Mumenalité, Comroiffaires de Police.
Y. Commissaires, liéglemens pour le fervice des Officiers de
Police. Les Ordonnances & Régkmens du Lieutenant-Général ne
feront furfis ni empêchés, en cas que les fondions foient fuppléées
par Je Subftitut. Il n'eft jép.uté abfent qu'après vingt-quatre heures »
& ne peut » pendant ce temps, être fuppléé qu'aux cas .qui exigent
célérité , tels qu'incendies, &c. Seront pris alors les ordres du Subf
titut par le Sergent de Police, En cas de plus longue abfence , le
Lieutenant-Général avertira le .Subftitut » & lui adreffera deux Ser-

gens
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gens pour être à Tes ordres pendant l'abfence » & non 0Q delà» SI 1 ab- .
fence n'eft de huitaine, le Subftitut ne peut donner Lettres de
Bourgeoilie > faire les vifites périodiques d'ufage ; après vingt-quatre
heures d'abfence » peut afifîfter à l'ouverture des .ballots de livres»
Lui feront communiquées les requêtes pour être reçu à Bourgeoise
ou à prêter ferment , &c. Les projets d'Ordonnances & Règlement
lie feront exécutés que fur fes concluiions, ou lui oui , après vingt-
quatre heures de communication ; fera fait mention de fes conclufionSf
ou qu'il a été oui. Ses requiiitions feront répondues ou réfutées ; ' ,.
par écrit , dépcfées au Greffe & enliaffées. Défenfes , fuivant l'Ar
ticle X s Titre des Prévôts de l'Ordonnance de 1707 » de percevoir la

..moindre chofe pour adrainiftration de Policé» Jugemens, Vifites, Pro
cès-verbaux j&c. fauf aux Officiers à fournir l'état de leurs pré
tentions à la Cour, pour y être ftatué. Le Greffier & 1 HuiiTter ne
peuvent percevoir leurs droits comme ceux des Bailliages, que far
contestation de Partie à autre ; aux autres cas ils fuivront la taxe
des Greffiers & Sergens des Prévôtés , de l'Ordonnance de 1707»
Le Greffier infcrira fur un Regiftre .paraphé, par extrait , jour par
jour, fans lacune , les condamnations d'amende, la date des Juge» _
mens, le montant de l'amende , celui des frais, qui feront toujours
réglés par le Jugement, le nom des Officiers fubalternes à qui le
tiers de l'amende appartient. Se conformera aux Ordonnances fur la ,
tenue des regiftres & l'aflemblage -des Jugeme'ns en liaffe. Recevra le
dépôt des amendes contre les Forains, qu'il annotera , en préfence des
Parties, à la marge du Eegiftrej comme reçues. Lui ni autres Offi
ciers de Police ne s'immifceront à la perception des amendes & con
stations, même fous prétexte de prélèvement. Donnera chaque mois
copie fignée de l'état des amendes du mois précédent, .extraite du
Regiftre du Tréforier de la Municipalité, & lui remettra îés amen
des perçues des Forains, fous quittance ; faute de paiement par .
les contrevenans, l'état fera remis à un Sergent'de Police , pour
avertir verbalement , fans frais; après quoi feulement les Jugemens

pourront être expédiés & mis à exécution ; défenfes au Greffier d'en
expédier s'il n'en eft requis. Lé tiers au Sergent, ou autres , fe
payera for le-produit par le Tréforier , ainfi que les frais de. pour-
fuite , frais de Regiftre, non valeur', &c. Les confifcations font à
PHôpital des Enfans trouvés, fur 1?; quittance de l'Econome » qui ,
vérifiera fur le Procès-verbal de reprife; laquelle quittance fera jointe
à la minute du Jugement ; la part du Dénonciateur fera diftraite.
Défenfes à tous autres de s'approprier le tout ou partie des con- WJu

' " : H.
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fifcations, à peine d'être p.ourfuivis extraordinairement. Les Officiers
. fubakernes de Police ne feront jamais réputés dénonciateurs, faaf

|eur tiers dans les^amendes. Sergens autorifés à verbalifer, s'ils font
chargés de comsniffion. particulière des Officiers compéteti-s ; les Procès-
verbaux feront foi, fauf les exceptions de droit. Le Lieutenant-
Général autorifé à commettre aux Offices de CommitTaires de Quar
tiers vacans. Courfes réglées à cinq fols pour la Ville-neuve & f!X

' fols pour la Ville-vieille & Fapxbourgs, dans les cas feulement où elles
"leur auront été ordonnées. Oiiïciers fubalternes tenus de veiller à la

' Police des Boucheries & Boulangeries, à peine de punition févere , fur
pourfuites extraordinaires. A. Cour *7 Mai *777 > t> 689.

PQNT-A-MOUSSON. V. Octrois. - .
PONTS.& CHAUSSÉES. - VV Chaussées*
FONTONÂGË. V, PÉAGES,. .
PORTS DE LETTRES. V. POSTES.
POSTES ( Maîtres de ) doivent faire enrégiftrer leurs Brevets aas Gref-

fes des Bailliages, de la iituation des Poftes & des biens à eux pro
pres ou tenus à ferme , ce qui fera fait gratis. Les expéditions des

^ Sentences fixées à trente fols'trois deniers , parchemin , fceau, &c»
compris. Jtm-Ct 8 Août 1768, Suffi. nux 1°. X) XI AT/ > £«
î6. Kegifiré avec liberté de le faire regifirer à la Chambre,

. ( Aux Lettres. ) Les ports de lettres & paquets deftinés aux deux
Duchés, s'acquittent en monnoie au cours du Royaume , à raifos
de vingt-quatre livres le louis , fix livres S écu neuf, la pièce de
deux fols fix deniers de Lorraine pour un fol fix deniers * le liard
peur trois deniers, à charge que lefdites pieces auront l'empreinte»
X, p, 10 Décembre 1776? p< ^54- Regifirées..en Parlement, fans qui
êt l'énoncé au préambule on pmjfe induire que d'autres objets que ceux
fixés 'par l'Eâit-âe Novembre 177*.» & lefdlts pom âe lettres paifeat'
être exigés eu argent de France-,

' PRÉDICATION. V. Réguliers.
' PRÊSIDIAUX ne doivent donner les décrets portant Parëatis, préfidialement,;

A. Cour 7 Janvier i?7) > P- 4• Défenfes aux Prélidiaux des Trois-
Evêchés d'eorégiftrer l'Edit d'aropliation de jurifdi&ion aux Préii
diaux & l'Arrêt d'envoi du Grand-Confeil, Les eorégiftremens an-

' collés, fi aucuns font faits; annotation ordonnnée à la marge ? avec-
défenfes d'obtempérer à d'autres Loix que celles regifirées par la

.... Cour & à eux envoyées par le Procureur-Général en iceile., A. Cour
• •• ' 7 Janvier, mu p. 369. Défenfes aux 'Bailliages & Préfidiaux de Lor

raine de rien .publier ni regiftrex de l'autorité du Grand-CoufeU p
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à peine de nullité & d'être procédé contr'eux ; les précédens enre-
giflremens anoullés. A. Pari. 2.5 Février 1776 > p. 496. L'execotion
dudit Arrêt ordonnée, oonobftant celui du Grand-Confeil du 13 Mars ;

- défenfes à quiconque, Officiers de Juftice ou autres, d'y obtem
pérer , comme émané d'un Tribunal fans exifience ni autorité fous
le reffort de la Cour. A. Pari, 17 Mars 1776, p. 532.. Autre Ar
rêt du Grand-Confeil, du z$ Avril, annullé. Exécution de ceux;

du Parlement ci-deflus ordonnée. A. Pari. 31 Mai 1776, p. 581. La

. • Requête imprimée, préfentée au Grand-Confeil par la Préfidial de
Diéuze , eit disjointe de l'Arrêt de ce Tribunal du n Mai, $£
icelle ordonnée être lacérée , Audience publique tenant, par l'Huit
fier de fervice ? & aux Audiences de ce Préfidial & aux Bailliages
y reffortiffant. Les Officiers du Préfidial de Dieuze mandés à la fuite de
la Cour. A. Pari. .% Juillet 1776, p. 599. Les Préfidiaux ne doivent

; faire aucuns enrégifiremens ni publications de l'autorité du Grand-
Confeil, ni reconnoître fa jarifdiéHôn fur les Jugemens de compé
tence .en matiere criminelle. "A. Cour '14 Mai 1777,^,682.

PRÊT' & ANNUEL. V. Ofsic-E. V - '

-PRÉVÔT ( des Maréchaux. ) V. Maréchaussée t CoMTÊTEKcÈ. ' -
PRIEURÉ. V. Morand..{ Saint- )
PRISONS. V. Domaines. :

PRIVILEGES 5. en fait de commerce, foit de Particuliers , foit d'Aflociés ,
accordés ou à accorder à temps, feront exécutés ; tous ceux illimités ,

réduits à quinze années, date de la conceffion j Sa Majefté fe ré-
fervant de proroger le délai. Ce qui ne déroge aux conçeffions de
propriété en francs-Aïeux en Fiefs, ou fur redevances. Les pri
vilèges ne font ceffibles qu'aux enfans ou petits enfans, à moins d'au-

torifation fpéciale. Ne font héréditaires fans Lettres de confirmation ,
fur preuve de capacité. Les privilèges qui n'ont eu exécution, où
dont l'exercice eft fufpendu depuis un an fans caufes légitimes &

juftitîées , font révoqués. X. p. 4 Avril 1774 >
PROCUREURS. V. Sceau. Les Procureurs & Praticiens doivent figner les

Aftes & requêtes qu'ils drefient pour leurs Parties ; défenfes aux
Huiffiers & Sergens de les fignifier, fi l'original ne leur a apparu

ligné. A. Cour tz Mai 1771-. Suppl. aux T, Xy XI ô* XII?

p. 86. ,

PROFESSION (Religieuse.) V. Registre, - ^
.PROMESSE. V. Billets,,'
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BAGUSE. T. âusahitÊ. -•

RAMPAUX ( Jeu du ) prohibé, à peine de mille livres d'amende. Ord.
Pal. %i Mars 1776 , p. jiS.

RECEVEURS ( des Domaines et. Bois) doivent fur le. champ deman
der ans enchérifîeurs totoirement infolvables, les noms des cautions

& certificateurs, à peine de répondre de leur folvabiiité. A. C. y
Juillet 1769. Suppl. aux T, X, XI if XII, p. 38,

Généraux et Particuliers, ) Collecteurs des Amendes & refti-

tutions, confifcations en Maitrifes, fupprimés (excepté dans les

apanages des Princes du Sang ) , à commencer au premier de l'an
1778. Les finances feront rembourfées comptant ; les Receveurs-

Généraux en trois paiemens, les autres en ira féal, après l'exer
cice fini. Jufqu'à cette époque en auront l'intérêt à; cinq pour cent..
Réunion au Domaine des droits d'énfaifinement & .de contrôle, Sup-

preflion de la Régie des Domaines & droits Domaniaux? & les
fonds d'avance rendus aux Croupiers en Janvier 1778, Dix>huit Admi-

niftrateurs au lieu des Officiers fupprimés, Pourront choifir des Commisj.

qui prêteront ferment & feroat regiftrer leurs Commiflions , favokj,.
les Prépofés aux Recettes générales, à la Chambre, & les autres-

' . aux Maitrifes, fans frais, tes Adminiftrateurs acquitteront les char»

' ges, rentes , : &e, fur les Domaines & Bois » le montant des répa
rations , menues néceffités des Cours , frais de Jûftice , comme

précédemment. Auront communication , fans frais, de toutes archi
ves 8î dépôts. Pourront y prendre des copies. A{fifteront aux ad
judications des: bois du4Roi, des Eceiéfîaftiqaes & Gens de main
morte , comme feroient les Receveurs. Recevront le prix des bois

des Eccléfiaftiques & Gens de main-morte , dans une caiffe parti-
.' culiere, d.crot JIs. répondront , fous l'affe&atîan de leurs fonds

-d'avance, même- avant^ce qu'ils d'evront à Sa Majefté & en comp
teront, à la déduéiion des dépenfes, comme du pafle. Fixation à

» faire des fonds d'avance , des rétributions , indemnités des frais de

procès qu'ils feront, s'ils ont été condamnés. Forme de- leur comp
tabilité à la-Chambre. Conftruâions & réparations des prifons à la

charge: des Villes ; Sa Majefié y contribue pour trois cens mille
livres annuellement dans le Royaume-, après Tépuifement de la

- àépenfe; ordinaire des Villles fur cet objet. Ed. Août 1777 » p>
765. Regtfiïé à la Chambre, à charge que les Adminiftrateurs .remettront

ekaqtté mg ans dms les Greffes, 'l'èm des Domaines ? tr. ntfnom far-if-
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diciabîes que pardevant elle-, que lis comptes [efont renias à la Chambre
dans quinzaine pour le paff.ê} & dans le délai à-fixer pour l'avenir. -Ré-
gifleurs des Domaines & Bois. V. Domaines , Amendes.

(Des Tailles , Impositions et des Finances.) Les. Offices;
anciens & alternatifs fuppritnés. Au décès d'un des deux, le furvi-

vaat prendra dans le mois des provifions de la charge unique de
Receveur, finon Sa Majefté y pourvoira. Sera exempt "da marc d'or
& droits-de mutation' pour cette fois. Tenu de remboûrfer la fi

nance du'prédécédé, fur l'évaluation faite eu vertu de'l'-Edit de
Février 1771 , un tiers comptant , l'autre tiers i»x mois- après, 8e

le troiileme après l'apurement & la correétion des comptes à la .
Chambre , jufqu'en 1771, & pour les-années fuivantes » après l'ar
rêté aux Recettes générales par les héritiers du prédécédé. Au dé
cès de celui-ci j le focceffeur prendra des provifions & payera les

droits ; après lefquelles proviàons il ceffera d'avoir des gages. Les
Pourvus en furvivance ne font tenus de prendre à'la vacance de
nouvelles provifions 3 ni les mineurs qui auraient obtenu l'agrément
de faire exercer jufqu'à leur majorité, en payant les droits , fi jà>
n'eft fait, & prenant des prôvifions. Les mineurs & furvivanciers-
prendronî les deux Offices comme ei-deffas. Ed. Août > p. 411»-'-

EÊCOLEMENS. V. informations,

RECONSTRUCTIONS. V.'Réguliers.- ' - ,

RÉFÉRÉ. V/ Efices. - : - : - - '£."/•
M É FORMATION ( Sïëge be ) des Bois des Salines de Dieuze , Châteaà- _

Salins & M'oyenvic » établi audit Moyenvîc , pour 5 "avec îe Com-
; - - miffaire de Sa* Majefté, juger» en m-aiîere civile & criminelle eu

dernier reffort r les- délits f dégradations & les conteffations à raifos-

de î'affeâation* des bois, cours des rivieres 3 flottages--& chemins- con

cernant--les bois deftroés auxdites trois Salines. Nomination des Officiers*

A-, C. 10 Juin 17771 p, 705. Non regijhé. Nota. Par Arrêt de la
Chambre du i Janvier 1778, il a été fait défenfes de reconnaître cette

ïurifdiBiott" ; mais m- Arrêt- a étécâjfé'pûr celai du Confeil du 18 de
même mois. - .

REGAINS. Permis aux Communautés d'en faire en ï776 > outre les embà-

banies. Dans les- Villes les Officiers Municipaux r & dans les Villas

ges les'Maires, Gens de JuiHce ? - le Syndic & deux" Laboureurs-.
fixeront la quantité de prairie > réferver-y dé maniéré- à n'excéder,
les deux tiers de celles du ban, & n'empêcher la liberté de la vaine

. ; pâture ni du parcours entre les Communautés' -où il y a réciprocité
"" faiv-aos- l'Arrêt du 4- Avril S770,- L-aweode d'iofradioc ell double.
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de l'ordinalfs» Partage des regains en trois lots ; ; l'an ao Haut-Jnf-
ncier ou fon Fermier s ou Seigneur de Fief ayant troupeau à part
de bêtes-rouges» '/concurremment avec le : Haut-Jufticier s & en pro
portion da nombre des beftiaux ? le furplus aux Habltans, à même
proportion entr'eux. Le premier tiers leur accroîtra faute de beftiaos
aux Seigneurs ou Fermiers, Défenfes de vendre leurs regains ni les
employer"qu'à la nourriture des . beftjaux. A. Par!, zo Juillet 1776 ,
p. 608,

RÉGIE par Pïrodeau des droits de Iloi s i\ Sur la. conférvation des hypo-.
tbeqaes,. appropriemens en Bretagne, l'abonnement avec l'Alface.
1°. Sur les quatre, deniers pour livre des ventes de .meubles,, faites

: Toit volontairement,» foit judiciairement, & l'abonnement de î'Alface
>! far cet objet, v'- Droits de Greffe., préfentation , affirmation de

voyage, contrôle , amendes ( excepté celles d'Eaux & Forêts), 4V
' Droits de préfentation en Lorraine, affirmation de,voyage., amen

des, même de Police.(excepté de chafle, Eaux & Forêts, & mé-
fus champêtres}. f. La bourfe commune des Huiftiers en Breta-

i • gne, 6°. Des-gages intermédiaires. 70» Des droits de 'Chancellerie^
près les Cours &.."Préfidiau.x non abonnés,. 8°. Des fols pour livre
fur les oftrois des Filles» Jléglemeas pour cette Régie, L'es Aiié-
nataires d'aucuns de ces droits tenus d en exhiber les Xîtres a Pi-*
rodeau pour percevoir à leur compte» Règlement de J'jrifdiéfaGHo
Les "conteftatioris avec les Engagiftes Te porteront au Confeil ; &

" fur les droits de" conférvation d'hypothéqués & Jurés-Prifeurs à la
Jùftice ordinaire.; fur les autres droits à M» l'Intendant. L. p. 18
Décembre 1774., f* 5^9. Régie nouvelle^ par Compant;, des droits
attribués aux Offices de Confemteurs des hypothéqués & Greffiers-
expéditionnaires d%s Lettres de ratification , & des droits de quatre
deniers pour livre aux Offices de Jurés-Prifeurs., pour fis années »
date dOxpremier Oftobrè 1777. Ses Commis a fon choix, peut meme,
pour ce , fe fervir des Receveurs ou.Employés des Fermes» Tenue des
Régi lires. Etat de comptabilité. Jurifdiâion à. cet égard réfervée au
Confeil. Pendant les Conteilations les paiemens ne feront différés,
Défenfes aux Juges de l'ordonner , même de rendre aucun Jugement.
Peut visiter les Regiftres de perception dés droits des Fermes & ceus
des Villes,, Communautés & 'Hôpitaux, relatifs aux droits à régir.
Receveurs des Fermes & les Villes tenus d'en avoir en bonnes
formes, cotés & paraphés du loge ,' & de donner des quittances
libellées i tenus de représenter lefdits Regiftres, a peine de mille
livres d'amende contre les Régifleurs & Adjudicataires, & cinq
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cens livres» fans remife ni modération ; contre les Receveurs & Com
mis qui n'auroient Regiftres ou réfuteraient de les repréfettter. Lef-
dits Regiftres & ceux des. Seigneurs relatifs aaxdits droits f feront
dépofés, pendant dix ans, aux Bureaux des Fermes ou Régie, Les
anciens Employés, difpenfés du ferment, les autres le prêteront gra
tis. L'expédition au Greffier fixée à trois livres. Les Commis &
Prépofés autorifés ,à porter l'épée & autres armes ; font exempts de
tutelle » curatelle » logemens, guet & garde ? & autres 5 comme les
Employés, fuivant l'Ordonnance de i68i4 Les ÎDire&eùrs, Rece
veurs & Prépofés fourniront un cautionnement, affefté fur des
biens fonds de la valeur, qui fera fixée. ' Le Régiffeur peut'confer-
ver lès Traités précédons. S'il les réûlie > tenu de les dénoncer
dans trois mois s date du premier O£tobre 1777. Ne pourront les
Fermiers ou Abonnataires être ;împofés aux tailles pour ce. Les
Habitans qui l'auroient fait, tenus de payer Pirapofition. Difpenfés
de fe fervir de papier timbré pour Regiftres & contraintes, excepté
les quittances qui font à la charge.des redevables} & les Regiftres fer-
vant à recevoir les oppofitions , main-levée , éleftion de domicile.
Tous Huiffiers ou Sergens peuvent exploiter pour les commande»
mens. Doivent y obéir, à peine de deux cens livres d'amende. Sont
exempts du cbntrôle les Procès-verbaux qui ne contiennent affigna-
tion ; lés autres peuvent ne l'être que le neuvieme jour. Les pro
curations ,aux Directeurs feront regiftrées au Greffe des éieéfcions
ou jmifdiciions compétentes» moyennant fix livres de droitle droit à®
Greffier compris. Jurifdiérion fur- les droits à régir , aux Bailliages,
par appel aux Parlemens ; s'exerce fommairement, fans frais. Ne
peut y avoir qu'une remife de huitaine aux Bailliages, & deux de
quinzaine aux Cours. Le Régiffeur fuivra les errémens des laitances
précédentes j régie & recouvrement. S'il' y. -a o'ppofition aux Sdits,
Arrêts, &c. elles fe porteront au Confeiî. L. p. 1.7 Août 1777 , p.

785. Regiftrées à Isa Cour , fans dérogation à l'enrégiferement de l'Edit
de Juin 17-/1 & Lettres-patentes du 18 Décembre «774 > fans appro
bation des Lois qu'elle n'a vérifiées & fait tegiftrer. Régie par Com-
pand des droits fur les cuirs, marque de fer, préfentation, affir
mation , moitié de la taxe des déclarations de dépens & diminutions,
amendes, même de Police , excepté de Police champêtre, chafle ,
Eaux & Forêts, Se fait comme celle des Greffes de confervation des

hypothéqués , excepté qu'il eft défendu aux Dire&eurs & Prépofés
de laitier fortir du dépôt aucunes marchandifes fujettes aux droits,
s'ils ne font payés, à peine de cinq cens livres d'amende. Le Ré- '
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giffcur de Sa Majefté fera feul la recette , à l'exclufion des Enga-
giftes, Conceflionnaires & autres qui y avoient droit, fauf à leur en
être compté de trois mois â autres, en retenant deux fols pour livre , fi
ces Engagiftes n'ont fait ladite recette. Lefdits Engagiftes qui, de
puis le premier Janvier 1775, n'ont exhibé de leurs Titres, les repré-
fenteront dans le mois pardevant les Juges qui doivent en connoî-
tre, pour y être ftatué , après communication au Régiffeur , linon ne
leur en fera compté. Celui-ci autorifé à fe fervir des anciens ca
chets, marteaux, preffes ; fauf, s'il en fait de nouveaux , a faire
le dépôt des anciens au Greffe de la Jurifdi&ion compétente » gra
tis. Ne percevra, fous le titre de prorogation, que les objets dont
la perception eft ordonnée par les Lettres-patentes. L.p. 17 Août 1777 ,
p. 794. Regiftrée à la Chambre, fans dijiraclion de fa. Jurifdiâion &
celle des Sieges de fon rejfort , à charge que les Procès-verbaux feront
conformes aux Re'glemens regijîrés en fes Greffes , excepte le Contrôle

. s'il n'y a ajjpgnation ; fans autres privilèges aux Vrépofés que ceux
regifirés à la Chambre % fe réferve la comptabilité,

( des Domaines et Bois. ) V. Domaine,
EÉGLEMENS PROVINCIAUX. V. Exemptions.
REGISTRES. Seront tenus dans les M.aifons religieufes deux Regiftres de

vèture , en papier commun , coté par le Supérieur ou la Supérieure,
autorifé-par A&e Capitulaire en tête. Les Â&es feront infcrits fur
chacun en françoïs, de fuite , fans blanc , fignés par ceux à qui il
appartient , fur le champ , & en aucun cas fur feuilles volantes, avec

^ mention des nom, furnom , âge du Sujet, noms, qualités & de-
r meure des pere & mere, lieu d'origine, date de l'AAe, figné au®

du Supérieur » du Sujet & du Célébrant , & deux Parens ou Amis
affiftans. Se renouvelleront chaque cinq ans, & l'un des deux fera

dépofé au Greffe Rôyal du refiort. L'apport s'y fera fix femaines
après la cinquième année révolue. Les blancs & vuides feront barrés
par le Juge. Le Greffier fera mention du jour de l'apport, en don
nera décharge; le Juge aura cinq fols, le Greffier moitié. Décl. 9
Avril 1756 , exécutée en Lorraine m vertu de l'Art. VI de l'Edit de
Février 1775 ? P- l9>

RÉGNIÇGLE. V. Défrichement.

REGRATIERS ( du Sel et Débitans de tabac. ) Leurs balances
en cuivre (opprimées dans trois mois. Défenfes d'en fubftituer ae
plomb ou étain , à peine de trois cens livres d'amende. Seront de
fer blanc ou fer battu, Décl. 15 Juin 1777 > p- 7°3-

RÉGULIERS. Ceux fous Chapitres généraux auront des Maifons de Novi-
-, ciat.
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.«îat„ Défenfes d'admettre à la Profeffion autres que ceux qui F au
ront fait le Noviciat. Les autres Réguliers auront dans la Maifon un
lieu féparé pour le Noviciat, & un Dire&eur, finon l'Ordinaire au
to rifé à envoyer le Novice dans une autre Maifon de l'Ordre , ou
celle du Novice payera penfion. L'année de probation ne peut être
•abrégée fous aucun prétexte. Le Sujet fubira l;exameo fur la Regle^
fes difpofitions perfonnelles & fa volonté, par le premier Supé
rieur ou fon Prépcfé. La penfion eft fixée à cinq cens livres. Les
dots pour profeffion prohibées, à peine de reftitution du quadruple
à un Hôpital, & raille livres d'amende pour ceux qui l'auront payée»
suffi à l'Hôpital plus voifin ; fauf à convenir de penfion viagère fur

"là tète du Religieux oà il puiffe aller. Ladite Penfion pardevane
Notaire, ou par Teftament, à peine de nullité » laquelle n excedera
quatre cens livres, fous les peines fufdites. Sur les A&es de veture.»

-:&c. V. Registres. franiflation d'un ©rdre moins rigide à un plus
rigide prohibée , nonobftant tous privilèges, Réfenfes de fulminer
les Brefs & Bulles de tranflation qu'avec les premiers Supérieurs,
& les effeduer fans leur confentement & celui de la Maifon de
;ïImpétrant. Lieux réguliers doivent être rétablis dans 1 année» pour
le maintien de la clôture , faute de quoi il y fera pourvu fur l'avis
des Ordinaires., qui indiqueront les mefures à prendre. Les Abbés
Qc Religieux tenus de rélîder aux Monafteres dans l'enceinte des

Uëux Tégûîî^iTTaniPq^^^ temporel, les Prévôtés
""ôTPrîëm'és où il n'y a eonventualité , puHTent fervir de prétexte aa
"contraire. Les Supérieurs tenus de faire obferver Ta Hëgle pondueS-
^îement~&-intégralement, notamment fur la clôture, veftiaire & fub-
fiflance en -nature , habit long & régulier , réfedion en commun au
-Réfedoire, excepté les cas de maladie ou l'exercice deThofpitalké»
Ce Religieux qui n'aura l'habit fufdit, fera puni. Les Supérieure
veilleront à ce que les Religieux ne fortent feuls & fans permiflion „
hors les cas d'extrême néceffité. Ne fortiront pour huit jours fans
celle du-premier Supérieur. 'La défappropriation ordonnée. L'admi»
niftration doit' être confiée à un nombre foffifant -d'OfEciefS. Les Re=>

ligieux tenus de remettre leurs revenus à la menfe commune j ex
cepté les Curés & autres employés par les Ordinaires, au fervice
.dé i'Eglife hors du Monaftere. Les Offices feront éleftifs, fi la
"Maifon n'a d'Abbé ou n'eft fous Chapitre , général & -confirmatif
par l'Ordinaire. Les Officiers doivent rendre compte chaque deux
mois au Supérieur, affifté de deux Religieux choifis par la Commu
nauté , & -conformément d'ailleurs aux coniiitutions. Lequel compte

I
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fera vu & approuvé dans la vifîte fuivante par le premier Supérieur,
en préfence des Oyans. La négligence des Officiers, puniftable au
moins par la deftitution contre le Prépofé » même contre îë Su
périeur, s'il l'a tolérée. Réparations & reconftruéfcions doivent être
délibérées en Communauté, à la pluralité des voix, agréees du pre
mier Supérieurqui arrêtera les plans par lui-même ou en Chapitres
Généraux ou Provinciaux:, après quoi il n'y fera change que de leur
confentement, à peine de deftitution. De même pour les emprunts.
Ceux.de dix mille livres & au de (Tous feront homologués aux Cours»
& ceux au deffus feront autorifés par Lettres-patentes. Tenus d'af-
fefter au Contrat, pour le rerabourfement, une Comme égale , au
moins,, annuelle, à l'intérêt d'une année du capital, fur un des biens
du Mônaftere , à peine de perdre le prêt contre le Créancier & de
mille livres d'amende contre le Mônaftere, le tout7applicable a 1 hô
pital plus voifm. Les Religieux, mendians ne doivent quêter hors
du diftriâ qui leur, fera a.ffigné par les Ordinaires. Les Maifons à
Paris qui ont en revenu* quatre cens livres, & eu Province trois cens
par Religieux , . ne pourront quêter.. Ceux: qui font fous Chapitres
généraux, recevront les Ordres de l'Ordinaire de la Maifon ou ils
réfident, ou fur le dimiffoire des Supérieurs , avec atteftation que
l'Ordinaire ne donnera les Ordres au temps de la prochaine Ordi
nation. Ceux qui ne font fous Chapitre? généraux, tenus d'avoir le
dimiffoire de l'Ordinaire. Défenfes de fe faire ordonner par un Or
dinaire étranger , fi îe Mônaftere- du Religieux n'en dépend. Les
Réguliers recevront les Mandetnens des Ordinaires & s y conforme
ront , notamment • fur l'obfervatioiv des Fêtes, 1 Office des Saints
du lieu & les Procédions' indiquées par lefdits Ordinaires. Les lies»
ses des Offices des Monafteres ne. concourront avec celles des Of
fices des Paroiffes. Les Bénéfices ne feront acceptés fans le confen
tement par écrit du Supérieur, exhibé à.; l'Ordinaire, à peine de
nullité. Les Bénéficier font révocables par le Supérieur, du conten
tement de l'Ordinaire du Bénéfice. Nuls'autres que l'es Curés ne prê
cheront ou confefferont, qu'en, fuivant les Ârt-icîes X & XI de
l'Edit d'Avril 1695. Les permiilions des Ordinaires , pour ce fujet »
feronî révocables & pourront être limitées. Leur Ordonnance s'exe-
eutera nonobftant appel comme d'abus ou oppofition , fans y pre-
judïcier. Sera tenu Regiftre des offrandes pour M elfes , arrêté cha
que mois par les Supérieur, Procureur & Sacrifiai», pour être
îepréfent.é à la: reddition- du compte. Défenfes de fe charger de
MetTes ou Offices que les Monafterea .ne pourront acquitter de-
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•' long-temps. Le Religieux ne'recevra d'offrande pour îuï perfon-
.nellement-, mais les mettra à la maffe, Sera fait un état double des

Fondations, l'un defquels fera préfenté à la vifite du premier Su
périeur ; l'autre dépofé au Secrétariat de l'Evêché. Défeofes d'ea-
recevoir à l'avenir y qne conformément aux ïaints Canons & Loix

du Royaume., du confentement des Ordinaires, :& au cas qu'elles
pniffenc être acquittées ? fans préjudice .des .anciennes. Ne feront
réduites que de l'autorité des Ordinaires, qui confuiteront l'intérêt
des Fondateurs. Défenfes d'établir aucunes Confrairies ou Congre-

- gâtions chez les Réguliers, fans l'autorité de l'Ordinaire & ..-Lettres-'

patentes regifïrées. Les aéhselles feront par lui examinées p même
xbez les exempts,s pour la réfonaation des abus* avec pouvoir d'ea
fufpendr.e l'exercice jufqu'à ce qu'il y ait été pourvu par Sa Majefté,
& les Ordonnances de l'Ordinaire exécutées provifoirement, nonobf-

.tant toutes exceptions, L'obéiffance fera obfervée envers les Sapé-
' rieurs. Les Supérieurs-Généraux -étrangers ne jugeront les appels

portés parderant eux» que iorfqu'ils fe trouveront dans, le Royaume j
& qu'ils Toient autorifés par 'Sa Majefté, S'ils font hors .du Royaume ,
les appels fe jugeront par Comtniffaires > autorifés de œiême. S'il n'a
été ftatué fur leffits appels, dans fis .jadis* il y. fera pourvu provî- .
foirement par l'Ordinaire ou Officiai > faaf le jugement définitif par

. îe Supérieur ou Je faint Siege. Toutes Ordonnances des Supérieurs
s'exécuteront par provilion, fans préjudice. La tranflation d'un Re
ligieux , par ordre d'un Supérieur étranger qui n'a jurifdi&ioa
Immédiate.» n'aura lieu que du confentement du Supérieur immédiat
-réfidant au Royaume , & feront les décrets .& jugemens de l'Etran
ger, revêtus de Lettres-patentes, regiftrées. Les Monafteres fournis
aux Ordinaires .» feront vlfités par eux. ou par Cotsmiffaires de leur'

part ; ad libitum , pour y maintenir la :difci.p!ine & pourvoir aux
.contraventions , en. fe conformant à la Réglé. Avertiront les Supé
rieurs majeurs & ceux particuliers des Monafteres qui ne font
fous Chapitres généraux s des contraventions aux Réglés r à l'effet'
(j'y être pourvu dans fis mois, G le, cas ri'eft urgent:; audit cas ur
gent, -ou après le délai de fix mois , les Ordinaires -vifiteronc les
Monafteres en perfonne., excepté ceux 'où réfîdent îes Généraux?
&' corrigeront les abus faivant les Règles, *; ce, qui iera exécuté
par provifîon", nonobftant appel ou oppolition,. Avertiront îes Sapé-
rieurs des fautes :cocnmifes borsdu Cloître».,8e.. y pourvoiront â leur

défaut, après le délai » comme ci-deffus:'Ed. Février .177? s f- z9'
Regîftrê, a charge que les -Caris réguliers mferont révocables que dam



R E S

les cas* dn droit' & fatvant .les--Co»fiitutions vtgifities ï ' jh'i'P fers-dé-

fofê «n tmifiem? état de$• Fondations au Greffe de la Cour ; que la-
gftrifdiftion des Supérieurs . Eotléfiafliques-ne préjudiciem h celle fécu~

... Une ; 'oppofitions:.à fins -.de nullité & -appelticomme d'abus ; fins ap
probation des- Loix mentionnées m l'Edit ? &. mn regiflrées, autresr
que celles dont l'exécution efl ordonnée j - & feront les Loix & Ufages
de Lorraine &• ancien rejfors âu-Jfatiemsnt de. Metz .obfervé-s met qui ,
n'y efl dérogé* -

BELIGÏÔN.~V. Livres.-. ' ' - ,
( Réformée, ) Défetifes aux noweaax4convertis de- vendre leurs im

meubles» & l'univerfalité de leur mobilier , fans un Brevet de per-

iniffion da- Roi ? peut trois mille livres. & au défias- s & des In-
tendans au deffous. Défenfes, de-'donner entre vifs, excepté em

mariage à leurs héritiers préfomptifsj à peine de nullité. Les échan
ges prohibés de-même# li-la^ipartte reçue en échange eft moindre
d'un tiers-, que- celle donnée. En cas-de vente forcée ou ceffion de
biens , les Créanciers ne-feront coHaqués qu'après exhibitions de

titres» •&'ne -prendront dès bi©ns*en paiement-qu'après avoir affirmé:'
içn perfonne-pardevant-le Juge, chargé de l'ordre-judiciaire , ou ce
lui des lieœ fi l'erdre-- eft amiable r-que la-<dette eft férieufe &

qu'elle eiî- due î; à'peine d'être r les fomraes: touchées oc les iaunea^
Mes reçus» conHfqués , fi les titres-ou-affirmations ne font lincerec
^yént^blts. .J>éd, t----Mars- iZi^-Regifirie- p.our- Usmien ref
fort-du Parlement de Metz.-

SENTES. ( sur- xes T-aK-IES ) qui-fe - pafol'ent aux"Recettes-"des -Finan»-
cesj fe payeront par la Caiffe des arrérages, date du premier Janvier
î-771 ?-de même que !ës-gagesaugmentation-de~-gage§-> ou-taxa--
tloat' héréditaires • défasies d'Offices-& poffédées par-des-tiers ; les-

intérêts de:.finance:'. d'Office foppriîBés t &c« dont--a. été: fait titre

nouvel. A Sa- -premiere. reconftitotion >. elles- perdront--- !e régime des?
Coûtâmes locales-où le paiement* étoit aflignéj pour acquérir le-ré-:

gîme de celle-de-Paris» Ai; C.- -t Avril 1374.3.p.-io8i--.--
BÊPAEÂT-IONS.M-i-R:É'&uLiMRS,- .'

REQUÊTES, {-du Pâiais -)-rétablies.--Vi P'Jtxzmm-m -
RÉSERVE'(- des Fuï.iiES } da;is les taillis " fera de deux -vieilles- écorcêsv-

quatre anciens quatre-: modernes 5 -.effenc-e> de chêne » s'il fe peut'*?
' ou>bètre ou--antresbois oisatant-, exceptér i0..-s*il» y a places- «aides-

& queJes? cantons fourrés ne poiffeot fupporter les vagues ; A fi- les-
arbres font; minces--&, élevés j -en ces cas la réferve fera augmentée

00-Bi0{Mptti0Q'-4e- la-médi-oerité -des -brins &• groïïeur -des arbres» ta1.
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iréfervé dans les cantons en pure fataley fera dés quinze plus beaux
chênes vieilles écorces, fubordinément d'anciens & fubordinetnent
de modernes $ outre les fruitiers ( Se douze baliveaux de taillis )y
Its quantités , qualités & effences feront énoncées es Proccs-ver-
baux. Seront marqués à la racine des marteaux de réferve & bali
vage, le refte blanchi & vendu. Les arbres en déficit fe paient par
l'Adjudicataire au double des peines de l'Ordonnance , le« domma
ges-intérêts également doubles. Tout ce que deflus a lieu, même
pour les bois des Eccléfiaftiques & Communautés.'-Ai- G. -a--'M&ts:
1765. Suppl. aux 1"* Xt XI & XII} J?« 6»--

RESSORT. V. Èchjmge-,

RESTITUTION» V. Ameuve*

REVENDEURS. V, Orfevkes '., -Soni)jffr's'.~

B1FLERIE. Les Villes & Communautés, par leurs Officiers-, doivent alfignef
un terrain à une demi-lieue de la Ville ou Village , ou à l'extré

mité du ban, pour voirie. Le droit dans les Villes des' Bailliages
de Nancy & Vézelife, pour groffe bête, eft de' cinq francs:;&
gros , & dans les Villages trois francs fis gros. Pour-poulains &
veaux , dans les Villes trois francs fix*-gros, & deux francs dans

lés Villages j la conduite dépouille , enterrement compris, ou le
le cuir > au -choix "da Propriétaire ; dans les Villages le Propriétaire
conduit la bête. • Défenfes-aux»- RiSéurs de fe9 fervir de l'Arrêt dù

Gonfeil da premier Oâobre 1766. L'Arrêt de la Chambre , de 9;-
Mai rjyzf eft rendu commun avec les Prévôtés de Neufchâteau &
Cbâtenoi. A. Ch. iy- Juillet-ï775;-> f» -4*0»'

MOULAGE. Jurifdiâiôn de police fur le>'-roulage-dan? fë Royaume, attri»-
tribuée aux Intendans -par Arrêt du Gonfeil du 17 Avril'ifjïi eft'

prorogée-pour cinq ans. A G. 8 Juillet 1?)-

&

SALINES-, ( Oavrîérs'-des.) & Employés des- Fermes font exempts de; dé
bits de Ville & de Paroiffes, s'ils ne font employés au rôle de

fubvention. AiGh. 7 Décembre 1771. Suppl.MWx \Zv X, XI & XIIr

p, -68; Tons Propriétaires, Ufage-rs Adjudicataires de bois à deux '
lieues des forêts alfedées aux -Salines à pareille dfftance de§:

chantiers- defdits Salines canaux ou* entrepôts, doivent former le* *

iJois-de;'chauffage-de- fc-pieds,. le fagot de trois pieds-de tour,.-à'-1

peine"decdnfîfcation-&dix-•• livres-d'amendé»; même pour le bois-- •
trouvé chezi''les- Particuliers? à- ladite-' difta-ncev- -Ebjoint- a»x- Officiers -3
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Royaux, Communautés & Gens.de Main-morte , & Officiers des
:Hauts-Jafticiers procédais aux ventes, d'inférer, cette condition.aa
cahier des Charges. Les. voleurs de bois.deftini-s aux Salines? amen-
dabi.es de trois livres ;par.bûche , confiscation de chevaux, attelages,
&c« autant d'intérêts envers le Fermier des Salines. Permis d'em

ployer des Gardes à ferment, en tel nombre que le Service l'exi
gera , autorifés à viliter dans les maifons, avec défenfes de leur
faire obftaele5 à peine de cinq cens livres d'amende. La. Jurifdic-
.tion aa Comsiffaire de la Réforraation exc-lofivement. A. C. *8 Fé

vrier ivj6 » p. %oz. BcÉfokm^tiou. {Skgs de ) .
SALM. Les limites de cette Principauté fixées avec les États du Roi. Li

berté du Commerce. Droit d'afyle .-pour crimes & délits n'a lieu.

Paréatîs , hypothéqués, exemptions d'aubanité réciproques, anciens
Traites maintenus. Régiemens pour les bois des Salines & le flottage
fur la rivier.e de Plaine. Ceffion de .Fénétrange au Moi. Ufage du

fel. Traité Mai 177x. Suppl, eux ï°„ ' X >-'XI & XII# p* 78.
SALPÊTRE. Ne fera recherché dans les caves & celliers , ni'lieu d'habita-

• . tioo perfonnelle. -.Communautés, .'déchargées de la fourniture & con
duite des bois. Le bois ne fera refufé dans les ventes au prix cou»

rant, Mitrieres faites par les Communautés pour recevoir les Ter-,.
,res falpêtïées des maifons, granges ,.-.écuries & bergeries> les exemp
teront de la recherche des Saïpêtriers , fi elles ont un rapport

proportionnel à Sa récolte précédente:, & fontconfiâmes fuivant la
méthode approuvée du.Direâeur.-; feront les foumiffions,, pour cette
conflruftion , reçues par M. l'Intendant, & le compte rendu à M.

: le .'Direârear-'Gé-néral des Finances. De même celles faites par les

\ Communautés Religieu-Ces produifant au moins mille livres de Sal
pêtre par an. Sont .'exhortées .d'en çonffniire. Les Saïpêtriers &
Nitriers autorifés, prendront exclufivement les matériaux de démo
lition à falpêtrer s défenfes de démolir fans en donner avis aœs
.Saïpêtriers ou Nitriers, à peine de cent livres d'amende. Salpêtres

JsrutS" feront portés; au Magafin de Régie voifin chaque quinzaine,
aa plus tard chaque mois. Défenfes d'en vendre ni tafiner, à peine
de confifcation, trois cens livres d'amende & privation de la Ni»
«iere. Le fel .marin à l'adjudicataire des Fermes. Le prix du falpê-

. ' tre des feailles.» eft-de-huit -fols:1a livre ; celui de démolition, neuf
fois ; des Nitrieres.» dis fols, a,vec les quatre au cent gratis; moyen
nant que le falpêtre ;rie déche.rra au râfinage que de trente pour
:Ceflt & celui, des .Nitrieres que de vingt-cinq. Gratifications annuelles
dans le cas de bonne fourniture»1'Continuation des exemptions ac«*
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cordées aux Salpêtriers par Arrêt du. i} Février 174-8, Les Nitriers
ne feront augmentés à ia capitation ni au vingtième d'induftrie , à.
raifon de ce. Seront perfonnellement exempts de milice, Iogeme'ns de
Gens de guerre , en nature dans les atteliers, en juftitîant aux Habî»
tans, chaque année ,, par certificat :da Commiflaire des Poudres > qu'ils
ont fourni mille livres de falpêtre brut dans l'année aux MagaGns.

Jurifdiâion à M. l'Intendant 5 tenu; d'envoyer , chaque Gx mois, à M.
le Direâeur-Général des Finances , l'état des nouveaux établiiïemens

& lenrs; obfervations. A. C.S Août 1777 , p, 77.7;.
SARBOURG. V. Htfotmmques, ,

SAXE. V. AUff^NlT.É; . .

SCEAU DES CONTRATS ( Droit ï>e:), . aliénés des Domaines , réunis»
" De même celui de Tabellionage. Les Enga.gilïes à finance tenus

de remettre leurs titres & quittance, dans fix mois ? au Contrôleur-
Général. Les autres Aliénataîres, leurs R-egiftres de Recette, baux

& comptes, pour être pourvu à leur indemnité. Le droit, d'établir
des Notaires Seigneuriaux maintenu,- à - charge du fceaa, do Roi»
Le droit ";,de .fceau ; & celui'de,Tabellionage- confondus* fous l'a-

. nique droit de fceau. Le droit réel fixe à feize fols huit deniers

par cent livres dans toas les cas où il a lieu. Celui de fimple, à
un fols fix deniers cours du Royaume pour chaque Contrat. Les

Notaires font maintenus aux droits par eux perçus * fuivant l'ancien
- ufage.. Ceux du Barrois font affirnilés à ceux de Lorraine pour la
forme, des Àdes & les droits. Tenus d'exécuter l'Article X de la

Déclaration, de Mai 1704 concernant les greffes des Contrats réels «

à peine de cent livres de France, d'amends: par contravention ,
les remettre , dans trois mois > au:'. Bureau: du Sceau'de leur do

micile , & en prendre reconnoiffance , fous pareille peine. Les Par
ties tenues de les retirer & acquitter les droits dans, les- quatre
mois de leur date ; , les Contrats réels , ,aaxc Bureaux, établis près

Ses Sieges Royaux- :da. lieu de. Sa (kuacion ceux perfonnels, aa
lien des Jaftices Royales du domicile des Caritraâans à qui les Aétes
bénéficient. Les Contrats: perfonnels ne feront mis à exécution
qu'en greffe- & fcellés, à : peine du double droit & cent livres
d'amende. Défenfes de les employer en Juftice, en requérir le dé

pôt paffer d'autres Aftes ;en conféquence , s'ils ne font en groffe
. : . & fcellés , excepté, lorfqu'ils ne font, oppofés que par exception,

Les droits font dus e^Lorraine des 'Contrats paffés dans d'autres Pro-

- , vînces, pour biens àtués en Lorraine .> ou entre. Contraftans tous
Lorrains. Les 'Seigneurs ayant dto.it d'établir des Notaires, ne peu-



S C.'E

-:veBty pâffe rieurs Â£tes, mais bien pardevant derNotaïres'Royaoîy
à peine de cent livres d'amende contre les Notaires. Les redeva-
blés feront-pourfuivis fur fimple contrainte da Fermier, -après. l'es
-quatre mois » -'fans -autorité de Juge ni paréat-is .dans le -Royaume»,
-fauf les Gppofitions à la Chambre exclafivetnent f ' à vuider dans deux
.moisi pafféiefqoëfejies droits feront acquittés par provifion » fatif
*Ja relîitution ,» s'il échet. Nullité des oppoSt-ioDs portées ailleurs » Se
.cinq cens livres d'amende-contre les -Parties & les Procureurs. Fixa
tion des fiureaox 'où fe paie îe .feeau pour les lieux -cédés par f«
Traité de 1661, appellé Traité de la demi-lieue.

Actes réels & ferïétuels , dont les -groffes 'doivent ém

fcitiés dam les quatre mois , i rV3L.es ventes dur,meubles réels ou
fi&ifs f adjudicatioa en direction ( droit réel, 4es -charges,pots de
ma s ioèfes compris). tc. Les -ventes-à faculté de réachat, engagement,
antichrefe {droit réel)-, mais le droit fera rendu fi le réachat eft exercé
•dans les douze an-nées , en .retenant le droit fimple. j°. Vente aveç
-réfeeve d'ufufiuit, ( i'uMrmt évalué à moitié da .principal). Si cet
«fufroit eft racheté ( droit réel fur l'excédant ât- U valeur Je l'ufu-

- fruit)-i'-k défaut d'excédant ( droit fimplc ). 4". Abandon , cefÏÏoo.,
.abrogation» tranfport de propriété réelle ou fidtive ; excepté les
Aâes purement .temporels & perfonnels , ( droit -reei:). Si le prix eft
incertain, les Parties feront eftimation de la chofe. 50. Rentes fon
cières perpétuelles, acenfemeat autre que da -Domaine, { droit réd )<

«Si les redevances font en grains,"le capital fera évalué far~ie-fxoduit
commun- d'une anaée dans dis. -6°. -Bail à -vie -.( droit réel ) , far te
..pied de moitié du capital de la redevance, -pots de-fin» &c. corn-
'.pris, alnfi que-te charges de. conftruke ou améliorer -pop-, les bail?
excédant trente .ans, baux de vingt-neuf ans, & au deffeas, de biens
«le -Campagne ( droit -réd du revenu d'.um année? comme pour les baux

réputés ci-dejjous AÛu temporels # perfonneh). 7-°. ConûitBtion df
dots en meubles-©u immeubles par pere & roere? on auîress foit.qu©

•les Conjoints foient fous -puHïànce» ou non , non-obftant les .crédits
-accordés, ou réferve d'ufufruit ( droit rieb) % mais ftipulations de
douaire , droit de retour, reprifes , gains de noces & de furvie ,
chambres garnies*-bagues &-joyaux ne doivent aacun droit. 89,e ;Les
Contrats de mariage où les futurs fe prennent dans leurs droits rao-
-biliers.ou-immobiliers , 'entrant, ou non en communauté ( droit fimr

fie) y doivent être feeliés , dans Ses quatre mois, au Bureau près
•le Siege Royal du domicile de l'époux. 90. -Les Contrats de mariage
.antre étsaogers à-la Peoviuce, paffés par Notaires d'ioeiles, y dp>
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vent ( droit risi, même pour'les'dots mobiîiaires payées on promifes aux
Epoux ). Si le Contrat contient don ou ceffion d'itnmèuWes .fitués
•pour partie en Lorraine ou Barrois ( droit réel pour ceux-ci ), &
payé au Bureau du Siege Royal de la réfidence du Notaire. 90. Con
trats de mariage par Notaires étrangers à la Province , entre Epoux
étrangers, doivent ( droit réel pour les immeubles Jitués dans la Pro
vince ) , au Bureau du Siege Royal de leur fituation. io°. Contrats
de mariage entre gens réfidant dans la Province , par Notaires étran
gers ( droit réel ), comme fi le Notaire étoit de la Province ; fe

payer au Bureau du Siege Royal du domicile du mari. n®. Dona
tion , démifllon entre-vifs ou en avancement d'hoirie, remife anti

cipée par un grevé de fubftitution ( droit réel ), fans déduction
des ufufruits ou penlions. u". Don mutuel entre mari & femme
(droit Jimple ), dans les quatre mois de la paflation dé l'Aéte ; & par
le furvivant (droit réel ) , dans les quatre mois de l'ouverture du don ,
au Bureau de Ton domicile , de quoi il doit donner la déclaration»
Un don mutuel en ufufruit (moitié du droit réel). 13°. Si le don mutuel
eft fait par un Contrat de mariage, la même chofe. 14°. De même
le don entr'autres perfonnes que des Epoux. 150. Don d'ufufruit d'im
meubles réels ou fiéfcifs ( moitié du droit réel ). r6°. Don de pro
priété aux Monafteres", pour dots en Religion , en rentes, fonds ou
meubles ( droit réel) ; d'un ufufruit ( moitié du droit réel ). 170. Echange
fans foulte ( droit Jimple ), avec foulte ( droit réelpour icelle). 180. Fon
dations perpétuelles en meubles ou Immeubles ( droit réel ). 190.
Fondations à temps au delà de douze ans, au defïcus de trente ( moi
tié du droit réel ). io°. Adjudication par licitation à un étranger,,

( droit réel du tout ) ; à un héritier ( droit réel de ce qui exccde fa
portion ). ii°. Partages fans foulte ( droit Jimple), avec foulte payé
d'effets de la fucceffion ( droit Jimple ), avec d'autres effets ( droit
réel de la foulte ). Ratification d'Aiftes tranflatifs de propriété
d'immeubles ( droit Jimple), s'il y a fupplément du prix ( droit réel
d'icelui ). 2.30. Renonciation à droits réels ( droit réel du prix de la
renonciation). 2.40. Retraits lignager & féodal, dont le droit pour îa
vente a été payé ( droit Jimple ). De même le conventionnel exercé
avant les douze années; après les 'douze années ( droit double ), mai»

s'il y a d'autres conditions étrangères aux retraits lignager, féodal
ou conventionnel, ou que les deniers payés à l'acquéreur excédent
lé prix de la vente, frais &c. ( droit réel des conditions ou prise
excédant), les Retrayans doivent juftifier au Bureau leur qualité , s'ils
ne l'ont fait par l'A&e, finon ( droit réel du tout ). 15°. 'llélilieinent

' . X .
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«Je Contrats réels ayant l'effet de la rétroceffion droit réel}, x6v.
Difpofitions à caofe de mort > paffees dans la Province, ou non, à
autres que !es héritiers en meubles ou immeubles ( droit ree-l)> à
«n héritier juftifié tel» pour ce qui n'excede fa portion héréditaire
eb inttfiat ( droit fimpls) > -de l'excédant ( droit reel ). Tous- ces-
droits à payer par les héritiers légataires univerfels, ou- Exécuteurs
Tèftamentaires > dans les -quatre mois , fsuf a recuperer fur Ses léga
taires particuliers, au-.Bureau du Siege Royal da lieu dû décès»
Sont exempts du fceau les Hôpitaux,- 'Ecoles , Maifons de charité,
pauvres & prifonniers pour legs mobiliers, Paroiffes s- Chapelles,
Monafteres, fi -le legs n'excede trois cens livres, finon ( droit réeldt
l'excédant ). 270. Difpofi-tions faites de biens réels ou fidifs, fitués en
Lorrainepar perfoanes & à perfonn.es qui ne font de la Province»

. & par Aftes-paffés hors d'icelle ( droit réel );, au-Bureau du Siéger
Royal de-îa fituâtion des biens.;.:fi c'ël par l'héritier-(droit rûl pur
l'excédant de fa portion ab inttfiat). -Légataires tenus de donner -dés-dé
clarations audit Bureau. z8°. Dans tous les cas de difpolition à caufè
de mort ci-deflus, .l'acquit du fceau , précédera les délivrances ou
mife en poffeflîiui y à peine du ^double droit & cent • livres d'a
mende par chaque contravention & chèque contrevenant.: 290.-
Tranfa&ions portant vente ou ceffion de biens réels ou iwiverfa3ité;
de meubles {-droit réel ). Titres Cléricaux en rente» conflit u-
ti#ïi. ou-ceffion de-biens réels ( droit réel ) , en ufoffaii { moitié dm.

droit réel ). 3,1°. Vente d'ùniverfalité de-meubles ( droit réel ). Eva
luation du prix par les Parties,-s'il eft incertain, ji®. Vente d'Office-
{droit réel ) > fur le pied de toutes-les finances réunies , fi le prix n'eft
défigné. La procuration ad refégnandum { droit fimfïe) , file droit de
la vente eft payéjfinon {droit fimple:de fur. & droit réel de l'autre). 330;.
Si l'Acquéreur- ne prêteque fon notn ,8c-déclare pardevant Notaire
n'entendre être pourvo & n'accepter qu'une nomination pour ladite
nomination & procuration {droit jîmple)7 s'il fe fait pourvoir {droits
féel double far le ptd h plus haut des venta de.pareils Offices depuis
trois 'ans ), Les difpofitions temporelles dans des Contrats réels ne
doivent le droit que lorfqu'il y a heu d'en faïre ufage, & avant
de s'en iervir la peine de la-contravention eft du double -.* & cent
livres d'amende.. 340. Âftes concernant le 'temporel des bénéfices,
même entre Eecléfiafïiqaes , affitnilés à ceux-faits entre Laïques. ^5°.
Hors les adjudications par faifie réelle tous Jugemens portant
adjudication-d'imnieubles réels ou fictifs, ou qui, fur promefle de.
«eodre* ordonneront an. Contrat finon qji-e le Jugement en tiendra
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lieu, feront repréfentés, dans le mois de leur date, pour erre vifés
fans frais au Bureau du chef-lieu où ils feront intervenus, & les.Con

trats paiTés par Notaires le mois fuivans , expédiés en groffes &
parchemin., & remis , dans les trois mois , au Bureau du domicile
du Notaire, les droits de fceau acquittés, par les Parties en les re
tirant., à peine du double & cent livres d'amende.

Actes temporels & fersoxxels , nuement, qui ne doivent être

/celles que lors de la délivrance- des grojfes, ou lorfqu'ily aura lieu défor
mer aBion fur heux » font : i°. Ceffion de meubles & immeubles par un
débiteur à fes créanciers, pour être vendus en àkeâion (droit/impie),
fans cetteclaufe (droit réel). i°. Acceptation de Communauté ou fuccef-
iion , foi & hommage, dénombrement de Terres nobles, déclaration
au Terrier ( droit fimple ).,Attermoiement ou accord avec un débi
teur , fur titre authentique groffoyé fur papier timbré & fcellé ( droit
fimple), s'il fe trouve des Aêtes y rappelles qui foient fous feings-
privés, & dont les groffes en parchemin ce foient fcellées (droit réel")*
4°. Les baux de douze ans, 8c au defîhus.(droit reel ), d'une annee
de revenus, outre les charges & pots de vin a proportion. Les rede
vances e.n grains ( droit réel:) , d'une année évaluée dans dix. De même
les baux à moitié fruits, fuivant une annee dans dix, de ce que retire
îe Laiffeur. De même ceux à Châtel, fur le pied de cinq pour cent
de la valeur des beftiaux. De même les fous-baux. j°. Brevets d'ap-

prentiffage fans obligation ( droit fimple ), s'il y a obligation ( droit
réel, de la fomme fixée ). 6°. Cautionnement par l'A&e principal ou,
.promeffe. d'indemnité ( néant ), par Aéfce féparé, fi le principal a été
groiîoyé & fcellé ( droit fimple ), fmon ( droit réel ), auquel cas
pour le Contrat principal ( droit fimple ), 7°. Ceffion, tranfports,
fubrogation de droits mobiliers ( droit réel ). 8°. Comptes pardevant
Notaires, dont le reliquat eft payé comptant, ou fi la dépenfe ba
lance exaéfcement la recette ;( droit fimple) , s'il y a obligation da
..Rendant.ou de l'Oyant ( droit réel ). g0. Contrats d'union , diredHot».
de créanciers, compromis,, confentement, main-levée, offres & paie-
ïnens , ou refus de recevoir, oppofition pardevant Notaire ( droit
fimple. ( io*. ConftitutioDS & obligations ( droit réel ) , les à comptes
par quittance déduits fi elles font antérieures. u°. Penfions via
gères pour démiffion même de Bénéfice, ou par donation ( moitié du
droit .réel fur le capital Je la rente.) iz°. Contre-Lettre d'un Con
trat ( droit fimple ), s'il y a des obligations excédant le Contrat ( droit
réel de l'excédant), i j°. Décharges, déclararations Amples, dépôts, coa-
fignations , délîfteœent fans aucune obligation ( droit fimple ), avec

... _Kij
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obligation ( dreit réel pour scelle ). 140. Dotation de Religieux en
viager ( moitié du droit réel ), 150. Fondation à temps pour douze
ans & au défions (-droit réel fur'une année de redevance ). 160. In
ventaire par les Notaires ( droit fimple ) , nonobllant les obligations
de repréfenter. 170. Marchés ( droit réel ), partage on échange d'ef
fets mobiliers ( droit fimple ) , s'il y a foulte ( droit réel d'icelle )„
180. Procès-verbaux de rapport d'Experts? arpentage , prifage, &c.
procuration dont i! reliera minute ( droit fimple ). 19?. Quittances
quelconques ( néant ) ; mais fi l'on a un recours à exercer, ou des
rédu&ions à en tirer , ou que i'Ade quittancé n'ait été groffbyé &
fcellé ( droit fimple ). 2.00. Reconnoiflances authentiques d'Ades fous
feings-privés ( droit réel ) , dans les délais fixés par la nature de l'Ade ,

s'il eût été authentique. zi°. Renonciation à Communautés» fuccef-

fion j legs 5 &c. ( droit fimple ). u°. Réfiliation de, don . Caution
nement , &c. qui n'ont l'effet de rétroceffion , ou d'Ades qui n'ont:

eu d'exécution par tradition de la chofe, ou de vente d'Office

avant les provilîons ( droit fimple ), des fommes payées pour le ré--
filiement (droit réel). zj°. Traité de fociété (droit fimple ) ; s'il y 2-

obligation d'une Partie envers l'autre (droit réel four icelle ). 240.
Titres nouveaux, reconnoiffances d'hypothéqués , de rentes, Sic,

dont les Titres originaires ont été fcel'és ( droit fimple ), finon
(.droit réel ) ; fi la rente eft viagere ( Moitié du droit réel ) , le Con

trat originaire n'ayant été fecllé ^ s'il l'a été ( droit fimple ). 2,5°. Tran-
fadions fur çhofes mobiliaires avec* obligations (droit rkl de l'obli

gation ) ; s'il n'y a que décharge refpedive ( droit fimple). 16°. Titres
Cléricaux faits par autre perfonne que le Clerc en rente viagere

(:,moitié du droit réel ), conftitués par- le Clerc K (.droit fimple ). -
2.-0. Vente de meubles & effets mobiliers ( droit réel ).

Les Ades qui ne s'appliquent au cas ci-deflus énonciativement r

ou. qui n'f;, ont raport ( droit fimple ).
Les Déclarations des 27: Juillet 1719 & 17 Mai--17.14-feront exé

cutées pour les défenfes aux Juges, Greffiers & fous autres que-
les Notaires, de paffer Ades tranflatifs de propriété, ni autres
Contrats-qui font des fondions des Notaires, à peine de cent li

vres d'amende contr'eux- & les Parties nullité des Ades & l'acquit"
da droit de Sceau.. Sous feings-privés, pour t'ratiflatioo de propriété'
ou d'ufufruit d'immeubles prohibés fous mêmes peines.- Le fceau

doit être précédé du Contrôle. Les évaluations pour l'acquit . du-"
droit de fceau..feront juftes, à peine du double & cent livres d'a

mende. D.&.même s'il y, a- omiflioe dans les déclarations que-' doi»-
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t'éot les Parties ea certains cas. Dans iPéftiffiàtion des valeurs, Jes-

Charges ne feront déduites. Le droit de Sceau eft dû par quicon
que, fans exception ni modération , à peine contre l'Adjudicataire
des Fermes , ou Prépofé > de la peine du double , & cent livres
d'amende. Ees Acquéreurs tenus d'acquitter les droits» à caufe" des

mutations précédentes, fauf leur recours. Défenfes de procéder en
Juflice for Aâes fajets au Sceau, s'ils ne font fcellés & les droits

payes j Sera énoncé aux Requêtes par les Âvttcats & Procureurs
il leurs Parties agiffent en vertu d'Âétes publics ou privés, ou de"

convention verbale » à peine de cent livres d'amende. Nullité des
Aâes, Décrets, Sentences, Exploits, finies Grofles des Contrats

dont ils émanent, ne paroiffent fcellés, à peine de cent livres d'a
mende. Le Prépofé au Sceau enrégiftrera exaâement, à peine du

quadruplé de l'objet omis, cent livres d'amende & S pouffuite extraor
dinaire s'il échet. Les peines prononcées par la préfente Déclara

tion , ne feront modérées > à peine de nullité des jugemens, cafla-
tion d'Arrêts. ' * -

- Les exploits' de Contrôleurs dës • Aftes & Receveurs' du' Scëa'â'»

font compatibles avec les fondions d'Avocats, Notaires» Procureurs-

& tous autres» excepté avec les fondions de Juges dés droits des
Fermes. Continuent de jouir des privilèges accoutumés. Décl. No

vembre 177*. Suppl. aux T. XXI & XII, p. ix8,.' Elle n'efi
regifirée à la Conr , qui a fait des: Remontrâmes ; elle a été regifirée

à la Chambre fous flufitwt modifications, qui ont été càjfées pour
partie } par Arrêt du Confeil du 28 février 1773 , p. 54. en forte
qu'elles font réduites à .telles- fumantes : i°. Qu'au moyen du droit"du
Sceau tr l'ufage, le centieme 'dénier ne frm jamais introduit en liof-
raine & Barrais, Que dans ls- réunion . âu~ droit' de Sceau & Ta-

bellionage >•' ne feront compris les Seigneurs qui, en exécution de l'Aï-
vit du Confeil du 16-.'Novembre- 1767 , y ont ' été' maintenus far' poffef-
fion antérieure à "l'homologation des Coutumes dé Lorraine. 30. Qm
les îtfufruits -ne-devront que'moitié du droit, réel s'il ejt fixé finon

fur l'évaluation.-^'. Que les quittances Jotts '.feings-privéi d'une partie-
de 1-4-fomme- portée - eu un' Contrat » feront fitjfifamies pour' la diminu
tion du droit du fceati, f°. Que de là taxe des' Contrats de' nonobfiant,

'il -ae doit être induit qm les'mmèfims' ceffènt d'être prohibés & l'Or--

"donnance du 8" Mars 1728 cejfe d'être exécutée, en ce qui concerne les
-- Contrats de Verne d'immeubles, 6Que les "peines prononcées par ies:

D-êclaraiions à donner ,' n'auront lieu que dans les cas d'infidélité ou-

m recelé fauf' à i'Âdj.udicataiïe des "Fermes «•; demander-'-- des E-xpms--



78 -S O L

quiferont& fa- charge, fi l'txpmifi répond à l'tfiimaiion. Remontrances
arrêtées pour obtenir que le droit du Sceau des ventes d'Offices foitjimple,

SCELLÉ. V", IMVEUTA1RE. '
"SËIGNEURS. V. Sceau.- . • ,

, SEL. ( faux.) Y. Dénomiuatioîîs. Pefée du fel. V.:.Poid's , 'EcHAum,
.SÉMINAIRE ( Grand ) de Tool agrégé à l'UniverGté de Nancy .pour

les Ecoliers demeurant audit Séminaire. La preuve de fcholarité fe

fera par le regiftre des Profefleurs, coté & paraphé .du Reâeur
de l'Univerfité. Sur leur certificat les Etudians feront admis aux

' . : .examens à Nancy & y foutieodrontthefes* fous la préfidençe des
Profeffeurs. de Nancy. Les Profefleurs de To.al qui demanderont"des
grades, feront difpenfés do temps d'étude » mais non des examens
& thefes publiques. Quoique gradués, ils n'auront voix délibéra-
tive aux Affemblées de l'Univerfité ni ..des: Facultés, fur les affaires;

qui ne concerneroient le Séminaire. Les Profeffeurs & Ecoliers ont.
à Tout le même privilege que ceux de Nancy. Ed. Août\1776r

611,

SIEGE. .( Droit de ). N'en eft d:à pour de fîmples remifes & Réglemens
de procédure. Les droits doubles ne fe doivent par les. Communau
tés que lorsqu'elles font les devoirs & pourfuites. N'eft du qu'un
fécond droit pour pieces fur le Bureauj un double droit s'il y
a enquêtes ; un /impie pour enquêtes fommaires ; un droit pour pu
blications s inlinuations > autres que de fubllitucions graduelles &
perpétuelles;, & un de grande Audience pour celles-ci. A. Cour-j
Mai 1774, p. .in.

SIROPS, y. Taffias.

' SOCIÉTÉ LITTÉRAIRE a i'éle&ion de fon Bibliothecaire-Secretaire-per-
pétuel dans le nombre de fes Membres, pour jouir des droits. &
émolumens attachés à cette place. L. p. 2.1 Mars 177jj p. 6.3.

SOLDATS. Défenfes d'acheter., troquer pu gaj-der les chevaux , habits &
équipemens des Soldats ; à peine ce confifcation & deux cens livres
d'amende, fuivant l'Article XL de l'Ordonnance du Royaume du
i Juillet 17x6 ; de favorifer îe traveftiflement ou l'évafion d'un
Déferteur, fuivant l'Article XLIX du Titre XXII de l'Ordonnance
do premier Mars 1768 ; de même contre les Embaucheurs troquans
,|es habits & équiperaens » Article L. Défenfes aux Bourgeois de
troquer, vendre ou prêter aucun habit de drap de couleur on fa
çon différente de l'uniforme , fans permiffion des Officiers, à peine
de punition exemplaire & de répondre des défordres, fuivant un
Règlement de Police du 11 Mars 1741» Défenfes aux Aubergiftes ,
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Cafetiers» Marchands, &c. de leur faire crédit, ni aux mineurs &
bas Officiers, & au delà de trente fols à un Journalier, à peine
de perte du dû & de cinquante francs d'amende. Défenfes de don
ner à boire aux Militaires un quart-dlieure après la retraite, à peine

de vingt-cinq francs d'amende & de punition plus grande pour
récidive. Défenfes d'acheter aucuns meubles, hardeshabits, mé

taux , d'autres que de Frippiers & Revendeurs, ou perfonnes non
fufpedfces, principalement de Femmes mariées, Enfans de famille ,
Ecoliers, Garçons, Ouvriers, Soldats, Domefîiques & Gens incon
nus , à peine de reftitution, perte du prix & vingt-cinq francs d'a
mende. Ceux à qui on en préfentera à- vendre, doivent les gar
der pour ne les rendre que par permiffion de Police, fuivant l'Ar
ticle IX , Titre X & Article ïï, Titre XI du Code de Police,
renouvelles par Ori. du 17 Décembre 1774, p. 5*6.

SOUS-SEING-PRIVÉ. V. Billet.

SPECTACLES1, danfes êc jeux publics interrompus à caufe de la maladi©
du Roi. A. Cour 4Mai 1774 , p; 2x1.

SUBSTITUT. V. Parlement.

SUBSTITUTION, V. Simn. ( Droit de )
SUBROGATION. ( Contrat DE. ) V» Domaine.,
SUISSES. V. Traité.

T

TABAC. Balances en' cuivre* pour le débit, fupprimées. V. Sel PoiD's ?
Déhonciations. Les habitans des Communautés doivent, à peine

de défobéiiîance Sx, dommages-intérêts du Fermier, nommer un d'en-

tr'eux pour faire le débit ; le Débitant jouit des franchifes attribuées
par les Ordonnances &' des remifes ordinaires pour le débit. Défenfes
d'infulter les ContrôleursCommis & Gardes, &e. Ordre aux Offi

ciers des Communautés de nommer des Débitans à la premiere re-

quilîtion, & donner main-forte aux Employés.. A Ch. if Novembre
*77} 5 p- s68. Les Articles XXlV•& XXV de l'Ordonnance do 4
Novembre 173-5 feront exécutés pour les reprises de' tabac et pou--

-dr-e, notamment fur les échantillons à faire & les afïïgtsations pour les
reconnaître.-A. Chr 5 Mars 1-777 » p. 666. Suivent lefdits deux Àr-

• ùclts. Les Articles X de Ja Déclaration du 1-7 Oârobre 1710 , 1:~L

& XIII de celle du premier Août 1711 feront exécutés. Défr-nus

de planter ni cultiver aucun tabac, ni plantes qui peuvent être fa
çonnées eo tabac dans les Forêts quelconques des-.Pays où-la vente
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.wes d'amende dans l'étendue de la -vente excîofive , & quinze cens

livres à trois lieues contre chaque contrevenant, complice , parti—
\ elpe, adhérant, folidakement. Garde EorefHers tenus d'y veiller, faire

-rapport & y nommer les -perfonnes , le dcpofer au Grefte Royal
ou Seigneurial plus voifm , à peine de garantir les amendes. Les
•rapports à pourfuivre par l'Adjudicataire des Fermes. Feront preuve ?
lignée de deux Forelliers > ou un Foreftier & un témoin pour
l'amende entiere, & par un feul Foreftier pour cent livres de mo
dération , jufqu'à infcription de faux , 'dans les formes & délais
.des Déclarations des -ï$ Mai 1751 & 8 Septembre 1736. Ne font
tenus à autres formes que poifr les rapports ordinaires de délits
dans les Forêts. Greffiers-tenus d'envoyer dans huitaine les .expé

ditions aux Entrepofeurs voifins ou prépofés ; ont vingt fols pour
expéditions, fans innover fur le fait de plantation dans les Pro
vinces où elle eit permife. A. C. 16 Septembre 1777 > p. 805. Regifiré
par la Chambre , à charge que les infcriptions de faux feront formées
juivant la Déclaration du 10 Juin 1754, que les rapports ne feront
pourfaivis que pardevaru les Bailliages , Jatif l'appel à la Chambre?

TABELLIONAGE. ( Droit de ) V. Sceau.
TAFFIAS, fîrops & mélàffes, venant d'Amérique , peuvent être entrepofés

aux Forts du Royaume par les Em.repofaos , pour .être réex
portés à l'Etranger dans des1 Magafîns à ce deftinés, Précautions
pour la fûreté des magafins à conftruire aux frais des Négocions,.

: Les liqueurs pourront y-refter deux ans , paffé lequel temps il y fers
pourvu par Sa Majefté, fi elles n'ont été expédiées à l'Etranger.
Dé:!. 6 Mars 1777 , p. 66$.

TIERS DENIER. Les Communautés des Justices du Domaine doivent déli
vrer au Receveur des Finances, immédiatement après les ventes des

' -Terres communales, le tiers denier do prix même des francs vins,

çoëffes, &c; & l'intérêt au denier vingt- ea cas d.e - retard., foit
que leftfies biens leur foient obvenus du Domaine ou non , &
foit qu'à raifon de ce elles foient chargées de cens,ou redevances
au Domaine, A. C. 7 Août 17.45» Suppl. aux T. X, XI & XII, p. 1,.

TREVES. ( Diocese de) Plufieurs Fêtes fupprimées. L. p. 14 Décembre
1772.. Suppl. aux X, Xl &' X'Il'y p. 150.

TGULr ( Eveçhé de ) Exécution du Mandement du Chapitre de la Ca-
thédrale , pour i'adminiftratibo du Diocefe pendant la vacance da
Siège' par le décès de M. DroUas, Eyêque. À. Cour 4 Novembre 1773 ,
f, 16j. Officiers continués..en prêtant ferment. Les Jùgemens, pen-
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rfant. la vacance , "feront' intitulés de léWrs 'fiotn's, comme" Officiers

Boyaux , pendant la régale. A. Cour 4 Novembre 1775 > p. 164.
"fOU-RNELLE. (Chambre" dë 1a) Autdrifée-à'juger les procès civils par

écrit i lui départir quand elle ne vaque atsx criminels ; les trois Cham
bres doivent s'affembler tous les jours matin ; & le foir quatre fois la
femaine , avant les vacances 'de" Pâques , &. trois fois'depuis Pâques
aux grandes vacances# qtri commenceront*le 15' d'Août de chaque

année. La féance fera de trois heures , fi des circonftances parti
culières n'abregent ou ne prolongent. Peuvent s'affembler plus fou-
vent & former des Bureaux , fi les affaires l'exigent. Déil. 6 Mars

177} j p. 60, Enrégijhée à charge que , comme d'ancienneté, les féaa-

ies du matin , après Pâques, feront 'de quatre Heures s celles de Vf-,
•levée de deux' heures & demie en tous' temps, Ile mutin en été, de
fept heures à" demie q onze h'eufes & demie » & en hiver, dé huit

heures & demie. De relevée de dèt/x heures & demie à cinq. La pre-
miere demi-heure ' employée au rapport des' requêtes. Les rapports fi'
feront dans là: Chambre ou le Rapporteur fera pajjé, fuivant la Décla
ration dn'to'Janvier 1716',' Les Bnrèause' pourront- être .formés des-

différentes Chambres $ comme dù'pajféi '-' ~
ïâÂITÊ avec le Corps Helvétique porta.tit/que daiosTes cas où: il naîtroit

des difficultés en Juftice> fur les contrats & obligations entre les

Sujets refpedfcifs, le Demandeur fuivra la Jurifdiétiod du Defendêat

pOur les avions'perfonnelî'es feûlerEéntV fi toutes'les Parties ne font

préfehter fo'as' la jurifdïébion dû 'contrat, où'ne font*convenues de

Murs'Jugés. Lés Ptiilîancë's s'engagent" à- faire rendr'è bonne & brieve

•jutiiee. Eés caufës réelles -demeurent an Juge du tèrritoire'j fuivant
fës réglés qui y' ont lieu." S'il Vagit' de fuccelïïon la corinoiflance *
eft au Juge du'domicile des héritiers , si! font tous réfldans foui1

fa' Juftice."-Exécution 'libre"d.e's Jùgeméns dans les" Etats réfpeânfs
comme s'ils eoflent été rendus dans celai du condamné, ce foc ;

Utopie déclaration du Souverain dans lel Etats duquel le Jugement "
aura été rendu, pour en expliquer la nature. On fait les Banqueroutiers

frauduleux"," pourfuivis t^vilemen't'V dà'rjs les''Etats refpèétifs , & JesJu-
. gemëns exécutoires. Toute protection & afyie refufe aux coupables de-

ci'imé-conftaté, ou bannis pour forfait ou-délit qualifié ; feront au con

traire- ebaffés: •Crihrineîs d'Etât, affaifsns coupables de crimes pu
blics & majeurs s reconnus & déclarés tels par une des Puiflances',
Mi' feront; rendus. Lés" voleurs réfugiés "a?ëc les vols , feront faîâs
pour !a réfutation"fealetaenu L'es voleurs domeftiqaes avèc effrac

tion > -c®BX-*d£v grands cligEBasy-'fgïôM ' recelas & -'paras 'ilir les iïeox;'
• -h---
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. <!« vol. "Hors'le cas de crime grave, le Délinquant fera-post o.ù 11
fera repris. -Le'Traité, de 1772, pour i'aubanité , maintenu quant k

.préfent.» .à charge des droits '.locarçx fur les -fucceflions^fuivant l'u-
fage à eonft'àter par -certificat do Juge du eoœîcile. Exportation

. des fucceffions exemptes de traites-foraines,* La réciprocité fera raieu#
. établie par un nouveau Traité , pour les „objets relatifs à celui ,4©
.177}., 4» P- 1 pftobre-1777 , p. 8ii-, l.

VACANCES. Y. Sbu.RKSL.m*- ' •
JAEENTINS., L'ofage afeufif, le premier Dimanche de Carême.,, prohibé, --à

peins de pourfuites extraordinaires, & d'amende arbitraire & foli-
daire, même d'emprifonnement, fuivant les cas & les per.forices. Le,s
amendes n'emportent infamie.-Le loge de Police tenu d'y veiller
& de. dénoncer les contrevenans à la Partie publique par la remife
de fon Procès-yerb'a'l, Permis aux Officiers de Police & Maires des

lieux de faire emprifonner les inconnus, jafqu'à ce que le Juge or
dinaire en ait ordonné autrement. Â. Pari, 15 Mets 1776 , p. 5.17,5

VÊTU RE. V.' Registres.

VILLES. V.- EMP.rv.nts;

VIGNES. Défenfes aux Vignerons » même .aux Propriétaires , de- planter -
"..-fèves, cho»x , navets aox Vignes,,à peine de vingt-cinq.fran,es d'à.

men.de. L'amende pour-chevaux & bétail4repris aux /vignes, eft de
trois livres par bête. Défenfes.,de fréquenter les vignes mifes en ban»
fans permiflion du Maire;., ou Lieutenant, ou autre Officier pour
leur abfence. Les Ba&gardes tenus d'en faire rapport. Défenfes. d'y
planter arbres ni arbriffeaux, foas les mêmes peines; de travailler
aux vignes avant le mois de Mars., à moins d'aoe permiflion par écrit
des Officiers .des lieqx. A. Pari, 2.4' Mai & ,*> Juillet .-1776, p« s s, s
& .60 j .

VINS. Impôts de trois livres par mttids far les vins de'Lorraise & Barroisy
paffant par le Pays MeiTin & la Terre de Gorze , établi par Arres
du 11 Juillet 1758 , fupprimé. A. C. 7 Mars 1777,p, 89?»

VINGTIEMES. ( Retenue des ) V. Abomnememt,,
VISA. V. Paréatis. .

' VOILES. Droit au Domaine d'an fol trois deniers par boffée qui paffe
aux éclufes des Moulins domaniaux fur îa Seille. A. Cb, .2.8."Dicttuhte

1771. Suppl, aux jf» X j XI 6" XIIy p- 7®. .
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tJLRIC. ( Saint- ) V. Morand, (-Saint- )
UNIVERSITÉ. Ecudians en celle de Nancy ne doivent porter épés nî ai-

très armes dans îa Ville & banlieue? de jour ni de nuit. Doivent à
leur arrivée les remettre au Receveur, qui les rendra pour îe re
tour. Doivent être immatriculés dans huitaine de l'arrivée. Maîtres
de penOon ne doivent recevoir d'armes en dépôts avertiront le Rec«
teur en cas de réiîftance. Défenfes aux Bourgeois d'en retenir > prêté? *
louer ou laifler prendre chez eux. Les Hôteliers , Aûbërgifles, Ca«
bare.tiers, Maîtres de billards ne peuvent être Maîtres de penfioti
d'EcoJiers que de leurs parens. Defenfes aux Ecolieis dë jouer jeux
de iiazafd. Aux Hôteliers', &c. de leur donner à jouer aucun jeu i
même à parier. Défenfes aux Bourgeois de leur permettre de fe retirer
chez eux pour y jouer. Peines de la contravention. Retraite du foir»
Défenfes à quiconque , notamment aux Juifs, de leur prêter, faire au
cunes fornitures, ouvrages à crédit, fans le confentement par écrit des
Farens, excepté les Maîtres de penfion ès cas de néceffité iadifpenfable
& foulagement, à peine de perte des avances, outre l'amende. Dé
fenfes à quiconque d'acheter dés Ecoliers meubles , habits, livres,
argenterie, bijoux, galons, &c. fans le confentement par écrit des
parens, à peine d'amende & d'emprifonnement, même de pourfuites
extraordinaires pour récidive. Défenfes aux Libraires, imprimeurs ;
Colporteurs & autres de leur vendre , louer ou prêter des livres
non approuvés, & à quiconque d'interpofer fon nom , fous les peines
ci-deffus. Enjoint au Lieutenant-Général de Police de veiller à l'exé
cution de l'Arrêt, & d'avertir le Chef de chaque Faculté, qui en
inftruira M. le Procureur-Général. L'Arrêt doit être lu de trois mois
à-autres aux Ecoles. A. Cour 17 Mars V. Sémi-nairb,

Fin de la Table alphabétique du trufieme Volume,
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